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AVERTISSEMENT 



Les Institutions de l'ancienne Morne, dont 
le premier volume paraît aujourd'hui, vont 
compléter la publication commeucée par les 
Jnstitutioas de la Grèce antique, pour faci- 
liter la préparation aux épreuves de la licence 
ès-lettres; mais elles ne sont pas composées 
tout à fait sur le même plan. En expliquant 
cette différence, je répondrai, dans une cer- 
taine mesure, à quelques critiques adressées 
à la précédente publication. 

On a reproché à celle-ci d'avoir été faite 
trop vite, d'être incomplète et de ressembler 
un peu à un manuel. Tout cela est vrai, et 
les deux auteurs du nouvel ouvrage se sont 
efforcés de ne pas .encourir les mêmes 
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reproches; néanmoins l'auteur du premier 
ne désavoue m ne regrette la manière dont 
il l'avait conçu et dont il l'a composé, 

Pksieurs motifs, en effet, m'imposaient le 
plan que j'ai suivi. Le critique auquel je 
réponds me paraît avoir oublié que cette 
question des institutions grecques et romaines 
était posée, dans le programme officiel, non 
pas exclusivement ni même directement aux 
candidats à la licence historique, mais bien 
aux candidats à la licence littéraire. De plus 
il n'existait, et je crois qu'il n'existe encore 
aucun travail, autre que celui-là, qui corres- 
pondît au programme, et, l'application dupro- 
gramme étant indiquée àbref délai, il y avait 
réellement urgence d'y pourvoir, surtout en 
ce qui concernait la Grèce, beaucoup plus 
mal connue, dans les classes, que l'ancienne 
Rome. Or, assurément les aspirants à l'ensei- 
gnement dans les classes de lettres étaient 
loin de réclamer une œuvre de pure et large 
érudition historique ; peut-être même l'an- 
nonce les en eûtrelle découragés, ceux-là 
surtout qui se destinent à recruter les col- 
lèges communaux. Enfin c'était un essai à 
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tenter pour la publicité d'un nouveau genre 
d'ouvrage; une certaine timidité était permise 
k l'éditeur et à l'auteur ; après le succès main- 
tenant obtenu, ils pourront se trouver plus à 
l'aise. 

Cette fois une extension plus grande est 
dès l'abord donnée à l'œuvre : le seul fait que 
les Institutions de l'ancienne Rome formeront 
deux volumes, suffirait pour l'annoncer. 
La cause n'en est pas uniquement dans l'ex- 
tension un peu plus grande que le programme 
officiel a donnée à celles-ci, correspondant, 
on le sait, à une période historique plus 
longue ; il est un autre motif de cette exten- 
sion, dont l'initiative appartient surtout à 
mon collaborateur et ami M. Delaunay, motif 
que je vais expliquer en peu de mots. 

Le premier des articles du programme, 
concernant les institutions romaines est 
ainsi énoncé : Constitution de la République 
romaine, vers l'an 200 avant Jésus-Christ. 
M. Delauuay a pensé apec raison que l'intel- 
ligence des auteurs latins (et même de cer- 
tains auteurs grecs) est impossible, si l'on 
ne se rend pas un compte exact des phases 
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par lesquelles a passé cette conslilution jus- 
qu'à son complet épanouissement, c'est-à- 
dire jusqu'au milieu du iv* siècle, oii elle 
possède les institutions qu'elle conservera 
jusqu'aux guerres civiles. Avec raison aussi, 
il a pensé que le but de notre publication ne 
doit pas être seulement la préparation à un 
grade, mais l'esposition précise et détaillée 
de tout ce qui appartient aux institutions 
publiques de Rome, dans la vue d'éclaircir 
les textes expliqués dans les classes. 

A l'aide de la table à la fois alphabétique 
et analytique des matières, cet ouvrage, 
comme les Institutions de la Grèce antique, 
mais dans de plus grandes proportions, 
réunira donc les avantages d'un dictionnaire 
des antiquités (sauf ce qui concerne la vie 
privée) à ceux d'un exposé suivi, permettant 
d'approfondir et de coordonner l'ensemble. 
Nous avons voulu qu'un jeune professeur 
pût trouver immédiatement dans notre livre 
la réponse à toute question de cet ordre, 
suggérée par la lecture d'un texte latin. 

Ceci était d'autant plus utile qu'il n'existe 
pas, ce me semble, quant à Vintégralité de 
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notre œuvre, d'ouvrage correspondant au 
Voyage d'Anacharsis,a.uqaeioTi m'a reproché 
de m'être souvent référé dans les Institutinns 
de la Grèce antique. Pourtant je ne regrette 
pas de l'avoir fait et je le ferais encore dans 
une nouvelle édition, lors même que j'en 
rapprocherais davantage le plan de celui du 
présent ouvrage. Le Voyage d'Anacharsis 
doit demeurer aux mains des professeurs, 
surtout ceux des classes de lettres ou de 
grammaire, auxquels, je le répète, mon autre 
ouvrage et celui-ci sont surtout destinés, 
parce que l'érudition de Barthélémy était 
étendue et sûre. Son livre a pourtant un 
grave défaut : s'il montre une connaissance 
solide des lois et coutumes de la Grèce^ 
l'auteur partage, au sujet de l'antiquité 
classique, les préjugés des trois siècles qui 
ont précédé le nôtre. Mais j'ose me flatter 
que ces illusions ne seront pas nourries par 
la lecture de mon volume. 

Deux mots eucore, au sujet de deux autres 
critiques, auxquelles il est d'autant plus 
nécessaire de répondre ici qu'on pourrait 
les adresser encore au présent ouvrage. 
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Nous n'avons pas cru nécessaire de joindre 
à l'un ni à Tantre une biBlîographie des 
institutions . Elle serait nécessairement incom- 
plète, et elle ne s'adresserait pas (en tant 
qu'elle différerait des indications données 
par nous) à la grande majorité de nos lec- 
teurs ; nous sommes convaincus, en effet, que 
les renvois en note des deux livres sont 
très suffisants pour initier les candidats et 
jeunes professeurs de lettres à la connaissance 
des ouvrages qui approfondissent les diverses 
questions traitées par nous. Dans la partie 
relative aux arts, j'ai cru et je crois encore 
que des citations textuelles d'écrivains, pour- 
vu qu'elles soient choisies avec grand soin, 
sont la meilleure, pour ne pas dire la seule 
manière de transmettra des idées exactes sur 
cet objet et de communiquer le sentiment 
de l'art antique, quand on a le malheur de 
n'avoir point sous les yeux les trésors d'un 
musée et de n'avoir jamais vu ni le Parthé- 
non, baigné par le soleil de la Grèce, ni les 
monuments de la ville étemelle. 

Quant aux citations latines, nous avons 
pris pour règle de nous conformer aux prin- 
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dpes de l'orthographe ancienne, celle du 
temps où écrirait l'auteur, en ayant soin, 
dans les cas d'orthographe incertaine, 
d'adopter la forme en usage dans les édi- 
tions modernes. Ainsi nous rejetons d'une 
manière absolue le j que les Romains 
n'ont jamais connu, \'y dans les mots qui 
ne sont pas d'origine grecque ; nous éciiTons 
ti et non pas ci devant une voyelle ; nous 
n'employons jamais quu avant le siècle 
d'Auguste, ni jusque là le double i chez les 
prosateurs, au génitif des noms en ius, etc. 
(Voy. Antoine, Manuel d'orthographe latine, 
d'après le manuel de M. Brambach.) 

Bien que nous nous soyons, dès le principe, 
partagé les questions du programme, il n'y a 
pas une page qui n'ait été soumise par chacun 
de nous à l'approbation de son collaborateur; 
mais chacun signe de ses initiales les parties 
qu'il a composées. 

F. ROBIOU. 
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INTRODUCTION 



La constitution politique de Rome, qui atteint 
au deuxième siècle avant notre ère son plus iiaut 
degré de perfection, n'est pas l'œuvre d'un légis- 
lateur unique, comme Lycurgue ou Soton, et les 
traditions historiques n'en ont jamais attribué 
l'honneur à la sagesse d'un seul homme dont le 
nom semblerait effacer tous les autres. Elle s'est 
formée par les efforts d'une longue suite de géné- 
rations, subissant non pas de ces brusques révo- 
lutions qui rompent avec le passé, mais une 
série de modifications qui, tout en respectant la 
tradition, ont toujours maintenu le gouvernement 
en harmonie avec l'état social et politique du 
peuple auquel il s'appliquait; on peut dire que, 
comme la langue elle-même, les ijistitutions des 
Romains ont suivi pas à pas la nation dans son 
évolution historique, et représentent en quelque 
sorte un organisme vivant, dans le développe- 
ment duquel le présent tient au passé et prépare 
l'avenir, qui ne s'en dégage que peu à peu. C'est 
pour cela que la constitution Romaine ne peut 
pas être étudiée d'une façon abstraite, en se ren- 
fermant exclusivement dans les limites d'une 
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ipoqa» donnée, et si notre exposition doit s'atta- 
cher snrtont an deuxième siècle avant notre ère, 
c'est-à-dire à l'âge le plus intéressant parce que 
o'eat celni de la pleine maturité, il est cependant 
nécessaire, pour t' intelligence de la question, 
même en la circonacriTant ainsi, do suivre k 
travers les siècles antérieurs les premiers pro- 
grès de ces germes, dont nous devrons repré- 
senter avec plus de détails le complet épanouis- 
■emsnt. Nous distinguerons donc trois phases 
principales dans l'histoire de la constitution de 
Rome jusqu'au deuxième siècle avant notre ère : 

1° Une phase purement aristocratique ou patri- 
cienne, à laquelle met un la réforme de Servins 
Tullius ; 

2° Une période de lutte pendant laquelle les 
plébéiens, introduits par Servius ToUius dans la 
cité, en dehors de laquelle ils âottaient aupara- 
vant à l'état de masse inorganique, enlèvent suc- 
cessivement aux patriciens tous leurs privilèges ; 

3" Une période pendant Ipquelle le patriciat, 
c'est-à-dire la noblesse de naissance, est rem- 
placé par une noblesse fondée sur la fortune et 
la considération héréditaire que produisent les 
grandes charges publiques, occupées presque 
constamment par un petit nombre de familles ; 
c'est alors que se trouve réalisé cet équilibre 
entre les éléments que comporte toute société 
civilisée, ou, pour parler comme Cicéron, ce gou- 
vernement mixte qui n'est exclusivement ni mo- 
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■arcMque, ni aristocratique, ai populaire, dana 
lequel l'illustre homme d'état Romain yoit la 
meilleure constitution politique (1). Quelle qa« 
Boit la valeur théorique de ce jugement, nous 
aurons lien de remarquer qu'en fait les iustita- 
tione politiques du peupla Romain n'ont jamais 
reproduit exactement l'idéal conçu par Gicéron; 
que, pour employer la même analysa que lui, la 
ro/auté, c'est-à-dire le principe du gouverne- 
ment, de l'autorité centrale nécessaire pour im- 
primer k tous les rouages de la machine sociale 
l'nnité de direction et loi donner la stabilité, est 
toujours restée trop mobile dans la constitution 
républicaine de Rome. Cependant, si l'admira- 
tion de Gicéron nous parait excessive, il ne se 
trompe pas en plaçant au second siècle avant 
la chate de la république le plus beaa moment de 
l'histoire politique de son pays : la génie Gréco- 
Romain, il est vrai, n'atteindra que plus tard 
cette large expansion qui étend son action sur la 
plus grande partie du monda ancien ; mais c'est 
an milieu des générations qui ont fait les guerres 
Puniques que se rencontre dans toute sa pureté 
la civilisation Latine. Le génie Latîn, graduel- 
lement éclairé par an long contact avec la Qréce, 
n'a pas subi jusqu'alors l'influence délétère de 
cet Hellénisme cosmopolite qui le pénétrera 
chaque jour davantage dans le monde oriental; 

(1) Cio. (k r^. II, xxm. 
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la société Romaine, si elle renferme déjà des 
germes qui alarment la perspicacité patriotique 
d'un Caton, se préserve encore de la corruption, 
et la brillante aristocratie dont noua tronvons 
les types dans l'élite qiri formait ce qu'on a 
appelé le cercle des Scipions, échappe par l'élé- 
gance des mœurs et la hauteur des idées Â cette 
dépravation brutale dans laquelle périra l'oligap- 
chie cynique qui, après avoir exploité le genre 
humain, succombe aux champs de Pharsale. 
EnÛn, c'est alors aussi que les plébéiens, aux- 
quels les patriciens viennent de céder par la loi 
Ogulnia leur dernier privilège, en possession de 
l'égalité civile, politique et religieuse, laissent 
cependant aux mains des plus dignes ^e gouver- 
nement dans lequel le Sénat, formé des anciens 
magistrats supérieurs et augmenté de toute l'au- 
torité perdue par le consulat plusieurs fois 
démembré, exerce, pour le plus grand bien de 
la politique intérieure et extérieure, une pré- 
pondérance que les hommes d'Etat de l'époque, 
à quelque parti qu'ils appartiennent, se gardent 
de lui contester. C'est assurément pendant cette 
période, difâcile à renfermer entre deux dates 
précises, que les institutions républicaines de 
Rome atteignent leur point culminant, et, sans 
rencontrer jamais la stabilité, approchent le plus 
de cet équilibre que Gicéron rappelle avec regret 
conmie le souvenir d'un passé dont jl souhaite le 
retour plutôt qu'il ne l'espère. 
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INSTITUTIONS DE L'ANCIENNE ROIE 

1» PARTIE 

INSTITUTIONS POLITIQUES 



I 

l'pâaiODE ARISTOCRATIQUE 
a. — Origine des R.oi3:ictln.a. 

Si nous laissons de côté les traditions Italiques 
et Helléniques dont le mélange a formé l'histoire 
légendaire des premiers temps de Rome, nous 
trouvons le sol sur lequel elle s'est élevée occupé ' 
primitivement par trois tribus qu'où a appelées 
tribus de race, ou de naissance^ pour les distin- 
guer des tribus locales créées par la constitution 
de Servius. Ces trois tribus sont : 

1° Les Ramnes (Ramnenses, Ramnetes), sortis 
probablement d'Albe la longue, qui était alors la 
ville principale du Latium et qui semblent s'être 
établis les premiers sur le mons Palatinus ; ila 
avaient aussi oae citadelle sur le mons Saturnius 
qui s'appela plus tard Capitolinii^ ; 

2° Les Tities (Titienses) dont le béros patro- 
nymique est Titius, et qui étaient établis sur le 
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Quirinal. La légende du régno simuLtané de 
Romulus et de Titna Tatius, roi des Sabins, rap- 
pelle sans doute un traité sur le pied de l'égalité, 
qui aurait associé la cité Latine et la cité Sabine, 
de même qa'on peut voir dans le régne de Numa 
le souvenir d'une époque pendant laquelle la pré- 
poudéranco aurait appartenu à l'élément Sabin ; 
3° Les Lucèrea (Lucerenaea), probablement 
la dernière venue des trois tribus primitives, 
occupaient le mont Cselius. Nous ne mentionne- 
rons qu'en passant la tradition ancienne qui, 
s'appuyant sur l'analogie du nom de Lucères 
avec le mot Lucitmo, qui désigne les chefs poli- 
tiques de l'Etrurie, attribue à cette troisième 
tribu une origine Etrusque. Par leur race et par 
leur langue, les Etrusques dont il est difficile de 
marquer la place dans la grande famille Indo- 
Européenne, sont trop éloignés des Latins pour 
qu'on puisse admettre aisément le phénomène 
d'une semblable fusion, du moins s'il s'agit d'une 
portion considérable de la population. La même 
objection, dira-t-on peut être, devrait empêcher 
d'admettre, comme contraire à l'unité fortement 
empreinte dana le génie du peuple Romain, la 
fusion dont nous parlions plus haut entre les 
Latins et les Sahins. Nous répondrons d'abord 
que l'unanimité des traditions qui assignent la 
Sabine pour lieu d'extraction aux Titiens, ne 
permet pas de récuser le fait; de plus une fusion 
se comprend sans peine entre les Latins et les 
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Sabins, si l'on se reporte à une époqne où lea 
denx peuples, issus d'un même rameau, n'étaient 
pas encore séparés par la langue et par les 
mœurs comme le seront plus tard lea Romains 
et les Samnites. . 

h. — Zj'ôpoque loyale Jusqu'à Ser-rlua 
TulliuB. 

Formée par les trois tribus qui, après 
avoir vécu ensemble dans des rapports dont 
l'histoire n'a pas conserré le sonvenir, finirent 
par se confédérer de manière à ne plus consti- 
tuer qn'un seul état, la cité Romaine ne com- 
prit d'abord comme citoyens complets que les 
hommes issus des familles libres composant ces 
trois tribus, les patricii oa ingenui, deux termes 
dont la synonimie primitive est admise par tous 
les Romains versés dans leurs antiquités natio- 
nales : « Patricios Cincius ait in libro de comi- 
tc tiis eos appellari solitos qui nunc ingenui 
a vocentnr> (Festus, v° patricius). En effet, 
d'après les règles de l'analogie latine, palrieius 
est un adjectif dérivé du nom pater, de la même 
manière que aedilicius dérive de aedilis, dedi' 
ticias de deditus, gentilicius de gentilis. Or 
pater, dans le sens juridique du mot, signifiant 
pater- familias, c'est-à-dire le chef de famille 
qui dispose librement de sa persoiane et de sa 
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fortune, les patricii liberi sont les enfanta iesuB 
d'un paler-familias : à l'époque où il convient 
de faire remonter cette dénomination, U n'y 
avait au-desaoas des patricii ou ingewui compo- 
sant la cité, que des familles clientes d'ori^ne 
subordonnée ou étrangère, dont les chefs ne 
ponvaient subsister que sous la dépendance et 
la protection d'un patron patricien, et par con- 
séquent n'étaient pas juridiquement patres-famt- 
lias, puisqu'ils n'avaient pas la libre disposition 
de leurs personnes et de leurs biens. Comme 
dans la période la plus reculée tons les chefs de 
familles patriciennes formaient le conseil on 
sénat de la cité, le titre de patres désigna à la 
fois les pères de famille et les sénateurs; il 
garda cette double signification alors même que 
le sénat de la cité, qui avait déjà grandi, com- 
prit non plus tous les chefs des familles patri- 
ciennes, mais nn certain nombre d'entre eux, 
désignés par le roi, et pendant la période répu- 
blicaine on le sénat resta en m^orité patricien 
et fut l'organe du patriciat jusqu'au quatrième 
siècle avant notre ère. Le résultat de cette 
longue habitude fut que le terme de patres 
demeura le titre oMciel des sénateurs, alors 
même que ceux-ci comprirent dans leurs rangs 
des plébéiens formant une noblesse qui d'ailleurs 
avait hérité des idées et des tendances du patri- 
ciat primitif, dépouillé de ses anciens privilèges 
et représenté par des familles dont le nombre 



Dgl.iec.ïGoO'^lc 



pâmODS AtlISTOCRATIQUB 13 

décroit de plus en plus rapidement à tneBure que 
l'on aTance dans l'histoire (1). 

L'ensemUe des citoyens Romains ingénus on 
patriciens, qui constituent la cité primitive, 
forme ce qae l'on appelle le populus Romanu* 
QuiriUwn, on populus Romanus Quirites. Le 
terme de Qwirites, qui est le titre officiel pour 
s'adreeser aux citoyens, dérive selon les uns (2) 
du nom de la ville sabine de Cures, selon 
d'autres (3) du mot sabin quiris, curis, lance, 
que l'on croit reeonnîùtre dans la lance symbo- 
lique très usitée dans le droit romain ; d'autres 
enfin (4) le rattachent à c%iria, de co-vtria, 
réunion de guerriers, division politique. Chacune 
des trois tribus est divisée en dix curies; la 
curie est une institution à la fois politique et 
religieuse. Au point de vue politique, elle forme 
l'unité selon laquelle se réunissent et votent les 
comices euriates ; chacune a son lieu de réunion 
particulier, sous la présidence d'un cvrio, assisté 
dans ses fonctions religieuses par un fiamen 
dialis. Avant la réforme de Serviua Tullius, 
elle devait fournir à l'armée un nombre déter- 
miné de légionnaires. Au point de vue religienx, 

(1) Voir WiHems, dvoit public det Romains, p. 22-25, 
le sénat de la République Romaine, 1, 7-10, 26-27, 37-38. 

(2) Varron, de l. 1. vi, 7 ; Strab, vi, 3, § 1. 

(3) Varr. chez Deoys, ii, 48- 

(4) Pott et Becker. 
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chaque cnrie avait son culte spécial, sa chapelle, 
(sacellum), son dieu, ses cérémonies et ses 

fêtes. 

Les curies se subdivisent en génies, e'eat-à-dire 
en groupes de familles issues d'un ancêtre com- 
mun (agnatie) ; nous pensons en effet avec 
M, Willems, que la parenté est le lien primitif 
de la gens, qui n'est pas comme la cwria, une 
institution artificielle, mais doit être considérée 
comme une institution naturelle, adoptée, il est 
vrai, par le législateur qui g;arantit aux co- 
gentils la jouissance de certains droits. 

1° Jus luereditatis gentllicife. Lex : si pater- 
familias inteatato moritur, familia pecuniaqne 
ejus agnatum gentiliumque esto. 

2° Jus curie legttimœ. Lex : si furiosus escit, 
agnatum gentiliumque in eo pecuniaque ejus 
poteata esto. 

3° Jus saerorum gentiliciorum : chaque gens 
est placée sous la protection d'un dieu spécial 
auquel elle donne son surnom et auquel elle 
offre, dans un sacellwm qu'elle doit entretenir, 
des sacrifices annuels ; remarquons qu'à la diffé- 
rence des sacra curionia, les sacra gentiltcia, 
dont les frais incombent aux co-gentils, font 
partie des sacra privata. 

4° Jus sepulcri, c'est-à-dire le droit de possé- 
der un tombeau dans lequel étaient ensevelis, 
outre les membres de la gens, les clients, qui 
assistaient également aux sacra de leur patron, 
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bien qn'Us n'eussent pas la jouissaiico des jura 
gentilicia, 

5" Jus deeretorum, c'es^à-dire le droit de 
rendre des décrets qui n'obligeaient que Jea 
membres de la gens dans laqaelle ils avaient été 
rendus. C'est ainsi que la gens Fàbia interdit le 
célibat et l'exposition des enfants, et que cer- 
taines gentes défendaient, à la suite de telle ou 
telle circonstance, l'emploi d'un prénom ; < Gen- 
« tis Manliœ décrète cautum est ne quis deinde 
(1 Marcus Manliua voearetur. » 

Tant que la constitution de Rome resta pure- 
ment aristocratique, les patriciens seuls firent 
partie des gentes à titre actif; les clients et les 
plébéiens n'y entraient qu'à titre de membres 
passifs, c'est-à-dire qu'ils étaient exclus des 
jura gentilicia ; mais quand les plébéiens eurent 
obtenu par la loi des douze tables la communica- 
tion du droit civil, et par la loi Canuîeia le 
connuhium avec les patriciens, ils entrèrent 
dans les gentes non plus comme membres passifs, 
mais comme chefs de familles. Il en résulte que 
nous trouvons dans les mêmes pentes des familles 
plébéiennes à côté des familles patriciennes ; 
dans la gens Claudia, par exemple, la branche 
des Pulchri était patricienne et celle des Mar- 
celli plébéienne. Enfin, emportées par le mouve- 
ment démocratique, les relations créées par la 
gentilité avec les liens qu'elle produisait, s'effa- 
cèrent de plus en plus, tellement, qu'au temps 
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de la littérature classique de Rome, les écri- 
vains enz-mêmes ne semblent pins avoir la 
notion précise de la gentilité, qui n'est plus pour 
eux qu'une vieille institution sans application, 
dont la Tanité des familles garde seule le sou- 



C, — L>e Bouvsmement de» rolo. 

La société ainsi constituée est gouvernée par 
une royauté élective et en quelque sorte consti- 
tutionnelle, c'est-à-dire que les pouvoirs du roi 
rencontrent des limites dans ceux du pater-fami- 
lias, de la gens, du sénat et des comices curiates 
oii le peuple vote sur les propositions qui lui sont 
y,.,, faites. L'exercice de ces différents droits n'est 

^; ■' pas garanti par une constitution écrite, mais par 

t^. ■, _ une tradition constante, qui a toute la force d'un 

"' contrat, le mos majorum. C'est pour avoir mé- 

connu ce contrat traditionnel, en donnant à son 
pouvoir les allures du despotisme, que Tarquin 
le Superbe fut renversé et entraîna la royauté 
dans sa chute (1). 

Quels que soient les embellissements peut- 
être ajoutés par la légende à l'expulsion des rois, 

(1) * Ubi regium imperium, quod initio conservandte 
« libertatis et augendie reipublic« fuerat, in superbiam 
« domjnadoaemqvte se cooTertit, immulato more, annua 
■ imperia binosque imperaCoree sibi fecere. » Sali. Cal. 
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ta fait est vrai au fond, comme l'atteste la phrase 
de Salluste ; Tarqutn ne consultait plus le sénat 
et ne le tenait pas au complet ; il prononçait lea 
sentences capitales et les confiscations sans l'as- 
sistance d'un conseil de citoyens ; il faiaait peser 
sur tons arbitrairement le service militaire et 
les corvées; en an mot, an lieu d'agir en chef de 
la cité, à la tête de laquelle il était placé comme 
un père de famille, pour le bien de tous, tenant 
son pouvoir non pas de la divinité seule, comme 
dans la conception théocratlque, mais aussi du 
peuple qu'il représentait avec son assentiment, 
il se comportait à la façon d'un monarque orien- 
tal. Cependant la forte idée de l'unité et de la 
toute puissance de l'État dans les choses d'inté- 
rêt public, qui caractérise l'esprit Romain, avait 
mis entre les mains du roi des pouvoirs dont 
l'abus devait fatalement se produire tôt ou tard. 
Le roi, en effet, est nommé à vie et irrespon- 
sable ; il représente le peuple et est seul magis- 
trattts populi Romani Quiritium. A sa mort, un 
premier interroi, nommé parmi lea sénateurs, 
reste en fonctions pendant cinq jours au bout 
desquels il remet ses pouvoirs à un second inter- 
roi : c'est celui-ci qui, dans un délai de cinq 
Jours encore, désigne un candidat aux comices 
curiates auxquels appartient la creatio régis. 
Après l'élection par les curies et la ratification 
du Sénat {patrwm auctoritas) qui donnaient an 
roi la regia potestas (pouvoir administratif et 
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exécutif, droit de présider les comices et le 
sénat, etc.) venait Xinaugwatio : assisté d'un 
augure, le roi consultait lea auspices, en présence 
du peuple qui, réuni en assemblée spéciale 
(comices calâtes), attendait silencieusement le 
résultat de cette consultation des dieux. Si le 
résultat était favorable, le roi devenait dès lors 
grand prêtre du culte de l'Etat qu'il représente 
dans ses rapporta avec les dieux : c'est lui en 
effet qui interroge pour le peuple les dieux de la 
cité et leur donne satisfaction ; c'est lui qui 
nomme les prêtres et prétresses du culte. Enfin, 
le dernier acte de son installation est la convo- 
cation des comices curiates, qui lui confèrent par 
une loi spéciale (lex curiata de imperio) les attri- 
butions formant Vimperium regiwm, c'est-à- 
dire le pouvoir militaire et judiciaire (jus vitœ 
necisque), qui a pour marque extérieure les 
douze licteurs (de licere, ajourner), dont le cor- 
tège officiel le précède portant la hache et les 
faisceaux. Gomme le roi résume en lui seul toute 
la puissance publique, à l'exemple du père de 
famille qui est non pas le plus puissant, mais le 
seul puissant dans l'ordre domestique, les, fonc- 
tionnaires placés au-dessous de lui pour le se- 
conder, ne tiennent que de sa délégation les 
pouvoirs qu'ils exercent. Tels sont, dans l'ordre 
militaire et politique le tribwnus celerum qui 
commande ia cavalerie, et peut être chargé par 
le roi de convoquer lea comices et le sénat; les 
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Iribtmi militum qui commandent l'infanterie ; le 

custos ou prœfectiis wrbis qui remplace le roi 
quand celui-ci, obligé de s'absenter, lui remet 
tous ses pouvoirs; dans l'ordre judiciaire les 
Il viri perduellionis, juges extraordinaires des 
procès relatifs au crimen perduellionis; les 
qtujeslores parricidii, juges ordinaires chargés 
d'instruire les crimes de meurtre. Aucun code 
écrit ne liait le roi, qui cependant observait dans 
sa juridiction les règles prescrites par le mot 
majorum et par le droit sacré. Généralement il 
se ffiisaU assister dans ses fonctions religieuses 
par les membres des collegta pontiflcum, augu- 
rMJMet/'e(t(ï/iî«M, etdanslesprocôs.ditM.Momm- 
sen, par un conseil formé de sénateurs. 

d. — x^e Sénat 

Sous sa forme primitive, le Sénat était la 
réunion des chefs des gentes ; plus tard les 
membres du Sénat, au nombre de cent, puis au 
nombre de trois cents, furent choisis par le roi. 
Les patres majorum gentium, c'est-à-dire les 
sénateurs appartenant aux gentes qui consti- 
tuèrent originairement l'Etat Romain, avalent 
la préséance sur les patres minorum gentium, 
e'esf^à-dire sur ceux des familles que Tarquin 
l'Ancien ât entrer à Rome et dont il admit les 
chefs dans le Sénat, Que le roi fût complètement 
libre dans le choix des sénateurs, ou que la 
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liberté de son choix fût restreinte par l'inter- 
veation des gentes oa des curies, le Sénat, en 
raison de la durée Tiagére de la fonction, et de 
son origine par laquelle il se rattache aux élé- 
ments fondamentanx de la cité, joue, même sous 
le gouTernament royal, nn rôle considérable ; le 
mos mty'orum, à défaut d'une constitution 
écrite, impose aux rois l'obligation de le con- 
sulter dans toutes les affaires importantes, 
principalement pour tout ce qui concerne le 
cnlte et la politique étrangère. 

e, — l^B ootnloes oui*iatea 

Jusqu'à la réforme de Serrius Tullius les 
comices cnrlates sont la seule assemblée popu- 
laire. Les plébéiens étaient-ils exclus de cette 
assemblée, qnî n'aurait compris que les patri- 
ciens, comme le veulent plusieurs auteurs 
modernes, malgré l'unanimité des témoignages 
anciens sur cette question î II est incontestable 
que dans les siècles historiques, sous le gouver- 
nement républicain, les plébéiens étaient mem- 
bres des curies ; ils pouTaient parvenir aux 
dignités de curio et de cwio maœimws et parti- 
cipaient aux fomacalia qui faisaient partie des 
sacra cwionia. Or si la plèbe a été primitive- 
ment exclue des curies, k partir de qnelle 
époque commençart-elle à j être admise ? Le 
silence de l'histoire sur ce fait qui eût cons- 
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titné une véritable rËTOlntion, nous semble 
une objection décisive contre l'opinion des 
Savants modernes. Le principal argument de 
ceux-ci, c'est que le fait dn vote des plébéiens 
dans les comices cnriates est en opposition avec 
la conception générale de la cité purement patri- 
cienne, telle que Rome nous apparaît dans cette 
période lointaine de son histoire ; mais il est 
contraire aux régies d'une saine critique de 
rejeter un fait attesté par des témoignages 
précis, faute de pouvoir trouver sa place dans un 
système dont l'ensemble d'ailleurs reste vrai, 
malgré cette infraction partielle à l'unité, qu'on 
ne doit pas s'attendre à rencontrer avec la 
même rignenr dans la réalité historique d'une 
civilisation encore rudimentaire, que dans les 
conceptions plus ou moins artiâcielles de la poli- 
tiqne spéculative. On dit aussi que si la plèbe 
avait, dès le principe, fait partie des comices 
curiates, en raison de sa supériorité numérique, 
elle j eût vite pris l'avantage sur les patriciens, 
tandis qu'elle est restée longtemps dans une 
complète infériorité politique. Nous répondrons 
d'abord que les comices curiates ne comprenaient 
pas sans doute la masse entière des plébéiens, 
mais seulement ceux qui, par un lien quelconque, 
étaient agrégés aux gentes (1). En outre, les 
comices n'ont pas l'initiative qui aurait préparé 

(1)Cumei0enei-tAiulioraiiiumsu(fragiumferatur, curiata 
comilla eaee etc .. (Ltelius Félix cité par A. Gell., xv, 27. 
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ce changement; ila ne se réunissent que sur l'in- 
TÏtation du roi, pour délibérer sur les objets qu'il 
leur soumet (rogationes) et dont Denys résume 
ainsi les principales espèces : àpy^capKTuifliuv te xaà 
vofiovç émxupow xed nepi Tic'kép.on âiayiyvàiffKUv^ 
c'est-à-dire : 

1° Pour la creatio régis, auquel Vimperium 
est conféré après son élection par la lex curiata 
de imperio ; 

2° Pour toutes les affaires importantes qui 
demandent l'assentiment du peuple; 

3° Pour les déclarations de guerre ; si un 
voisin a porté quelque préjudice au territoire 
Romain et refuse de réparer le dommage, neuf 
membres du collège des féciaux ou hérauts sa- 
crés, dont AncuB passe pour avoir rédigé le for- 
mulaire diplomatique (droit fécial), vont sous la 
conduite de leur chef, le père Patrat, réclamer 
la réparation du dommage avec un cérémonial 
appelé la clarigalion. Si au bout de trente-trois 
jours il n'est pas fait droit à la réclamation, le 
père /'«(mi prononce la formule de la déclara- 
tion de guerre :« Audi, Jupiter, ettu, Juno, Qui- 
« rine, diique omnes caelestes, vosque terres- 
< très, vosque inferni, audite. Ego vos testor 
n populum illum (quicumque est nominat) in- 
f justum esse neque jus persolvere. Sed de illis 
n rébus majores natu consulemus quo pacto jus 
o nostrum adipiscamur> (1). Alors l'ambassa- 

(1) Tite Live, I, 32. 
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deup quitte le territoire et vient faire son rapport 
au roi et au sénat; c'est le sénat qoi fait 
voter la guerre par les comices. A la suite de ce 
vote, le père Patrat doit se transporter de non- 
vean chez les ennemis, pour lancer sur leurs 
frontières une javeline en prononçant en pré- 
sence de trois témoins une dernière déclaration 
dont la formule nous a été également conservée 
par Tite Live (1), et la guerre ainsi déclarée est 
dite jttstwm bellum, c'est-à-dire une guerre 
entourée do toutes les formalités légales. 

Les comices étaient encore consultés soit pour 
la collation du droit de cité complet, qui faisait pas- 
ser un étranger {peregrinus) dans le patriciat, ou 
du droit de cité incomplet, qui le rangeait parmi les 
plébéiens, et pour' Vadrogation, c'est-à-dire pour 
l'adoption d'un citoyen ayant la libre disposition 
de sa personne et de ses biens (sui juris) ; dans 
ce cas, en effet, l'adoption est nn acte du droit 
public, parce que le peuple se\x\%\<i Jus necis sur 
un citoyen sut juris : or, par le fait de son adop- 
tion le citoyen sui juris devenant alieni juris, 
le peuple renonce à son droit sur lui au profit de 
l'adoptant. Il est donc naturel qu'il soit consulté, 
et après que le collège des pontifes, gardiens du 
culte, a étudié par une enquête (causée cognitio) 
les causes de l'adoption, si le décret rendu par 
eux est favorable, les comices curiates votent sur 

(1) I, 32. 
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la rogation qui leur ast présentée dans ce sens. 
Tels sont les objets formant la compétence des 
comices curiat«B, qui se réunissent encore sous 
le nom de comitia cardia, convoqués, sur l'ordre 
du roi, par un licteur des curies, non pour déli- 
bérer ou prendre des décisions, mais pour assis- 
ter en qualité de témoins à certains actes qui 
exigeaient une consécration religieuse. Les 
principaux étaient l'inauguration du roi des 
sacrifices à l'époque républicaine, celle des fia- 
mines, la proclamation des fêtes du calendrier 
Romain ; enfin les comices calâtes étaient convo- 
qués quand un patricien voulait donner à sou 
testament la garantie d'une cérémonie publique 
ou quand il abjurait son culte domestique pour 
passer dans la plèbe. Calare, synonime de con- 
vocare a donné également calendœ : «primis 
< enim reipublicaa temporibus, antequam fasti 
« vulgarentur, solebat minor pontifex populum 
n calare, seu vocare in curiam calabram, ibique 
* re divina facta, pronuntiare inter alla quot 
a numéro dies a primo ad nonas superessent, 
« quinquene an septem »(ForcelIini); on appelait 
calatores, d'abord des esclaves publics an ser- 
vice des pontifes qui se servaient d'eux pour 
faire appeler quelqu'un ou déclarer quelque 
chose, ensuite, selon Festus, toute espèce d'es- 
claves, parce que, dit^il, «semper vocari possunt 
« ob necessitatem servitutis>. Les comices ca- 
lâtes ne sent donc en somme que les comices 
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convoques d'ans certaine façon, et doivent être 
considérés non pas comme une assemblée parti- 
culière, juais senlement comme une forme, 
une fonction spéciale des comices curiates. 

Qaand il s'agit des comices curiates propre- 
mont dits, les citoyens convoquéÈ ne peuvent 
délibérer, comme nous l'avons déjà remarqué, 
que sur la rogatio qui leur est présentée, et 
n'ont i répondre que par une acceptation ou un 
rejet, sans débats contradictoires tendant à 
introduire quelque distinction ou modification. 
En un mot le droit d'initiative et les entraîne- 
ments de l'éloquence sont complètement absents 
de cette assemblée, muette et en quelque sorte 
passive, qui semble avoir eu au milieu des ins- 
titutions de l'époque royale un rôle analogue, 
BOUS certains rapports, à celui que jouait dans 
notre constitution de l'an viii, le corps législatif 
qui votait les lois après les avoir entendu dis- 
cuter devant lui, mais sans avoir le droit de les 
discuter lui-même et sans prendre la parole. Si, 
dans l'esprit do la constitution Romaine, c'est au 
peuple qu'appartient la souveraineté, cependant, 
en temps ordinaire, c'est-à-dire tant que le roi; 
régulièrement investi, exerce son pouvoir con- 
formément à ce contrat traditionnel que repré- 
sente le mos majorum, le droit du peuple reste 
à l'état latent; il n'intervient dans les affaires 
que pour répondre au roi qui le consulte. On 
s'explique qu'ainsi réduite, la souveraineté popn- 
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laire n'ait pas été un instrument plus actif de 
cliangements politiques. Ajoutons que, si les 
plébéiens étaient, comme nous le croyons, admis 
dans les comices curiates, leur influence était 
d'ailleurs loin d'y avoir la prépondérance. En 
effet la réunion qui se tenait ordinairement dans 
une partie du forum appelée le comilium, sons 
la présidence du roi, del'interroi ou du tribunus 
celerum remplaçant le roi, ae composait des 
curies, comprenant chacune un certain nombre 
de gentes ; le vote se faisait par curie (curiatim) 
et dans chaque curie individuellement (viritim), 
et le résultat dépendait, pour chaque curie, des 
votes des individus dont elle était formée ; pour 
l'ensemble, des suffrages des trente curies dont 
chacune constituait une unité. Or les membres 
patriciens des génies comprises dans une curie, 
devaient, avec les clients qui subissaient leur 
influence, former nne masse non-seulement plus 
homogène, mais encore plus nombreuse que les 
plébéiens qui, sans lien les uns avec les autres, 
n'étaient plus attachés à ces mêmes gentes que 
par le nom gentilice. Les patriciens, par leur 
forte organisation en génies et par l'ascendant 
que cette organisation leur donnait sur les 
clients, disposèrent donc de la majorité dans les 
curies, tant que les clients trouvèrent dans leur 
protection des avantages qui empêchèrent les 
liens de la clientèle de se relâcher au profit de 
la plèbe, qui cependant, depuis Servius Tullius, 
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8â développa anx dépens de la clientèle et finit 
par l'absorber. Cette explication, il est vrai, 
cesserait d'être admissible ai l'on croyait avec 
plusieurs auteurs, que les clients n'avaient pas 
le droit de Tote avant la réforme de Serrius 
TulliuB ; mais nous pouvons invoquer à l'appui 
de notre thèse le témoignage important de 
Denys d'Halicarnasse (i) qni inscrit au nombre 
des devoirs du client celui de ne pas voter contre 
son patron, 

f. — X.M. oiientéie et lEtpiébe 

Il y avait donc dana la cité purement patri- 
cienne, qui subsista sons cette forme jusqu'à 
Servius TuUins, au-deasous des patriciens, qui 
avaient seuls dans sa plénitude le droit de cité, 
des citoyens placés dans une condition infé- 
rieure, les clients et les plébéiens. Suivant le 
système de Mommsen, à l'appui duijuel on peut 
invoquer l'analogie très remarquable que pré- 
sentent les rapports de patron à affranchi sous 
la république et ceux de patron à client, la 
clientèle aurait eu pour source principale 
l'affranchissement. Les jura patronatus, c'est- 
à-dire les devoirs qui lient l'affranchi à son 
ancien maître, tels que l'interdiction de l'action- 
ner en justice sans une autorisation du magis- 

(!) Il, IV. 
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trat, et l'interdictioa absolue de Ini intenter une 
action infamante, l'oblig^ation de fournir des 
aliments à son patron tombé dans l'indigence, 
l'admission de l'affranchi par manumisaion an 
culte gentilice, rappellent la situation da client 
devant son patron. L'analog^ie était plus frap- 
pante encore avant que Serviua Tullius eût 
modifié les conséquences légales de l'afi^ancbis- 
sement, le mammiissor ayant le droit d'imposer 
à son afi'ranchi des obligations qui engageaient 
même ses descendants, de telle sorte que, dans 
un cas comme dans l'autre, les jMra patronatus 
étaient héréditaires. On peut donc admettre que 
l'affranchis H ement a été une des sources de la 
clientèle, qui se recruta encore de difl'érentea 
manières : quand les communes Latines, Etrus- 
ques, Sftbines, dans lesquelles il y avait, comme 
à Rome, des73^*UÊ8 patriciennes et des familles 
clientes, furent incoNlP'^^^^ ^*"3 l'état Romain, 
les patriciens de ces coiÎM'""i^s furent assimilés 
aux patriciens Romains, "f* le\irs clients aux 
clients Romains, comme nJV^ l'apprend, par 
exemple, Suétone, à propos deJ^ i'*"* Claudia, 
originaire de la TiUe Sabine \f Régille (i). 
Enfin, dans un temps oii le pérégnïf qie quelque 
intérêt portait à se fixer à Rome, \no trouvait 
encore dans les lois aucune garan«® P**"^ ^^ 
personne et ses biens, il pouvait s'ct^^"''*'' '* 

(1) Suétone, Tibère, 1, 1 : confer. Tacite, AnnaSi^' ^'' 2*- 
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protection efficace d'un patricien en se faisant 
admettre dans sa clientèle, et il en était de 
même des plébéiens (1). 

L'origine de la plèbe, comme celle de la clien- 
tèle, a été expliquée par différentes hypothèses, 
tant chez les anciens qne chez les modernes. 
Les anciens l'identiâent généralement avec la 
clientèle et font de l'une et de l'autre une insti- 
tution de Romnlus, auquel ils attribuent d'ail- 
leurs toutes les institutions dont ils ignorent 
l'origine. Mais cette identification ne s'accorde 
pas arec l'histoire, qui nous montre À différentes 
repriseB les plébéiens en opposition avec les 
clients, qui soutenaient les patriciens (2). La 
plèbe, pendant l'époque royale, n'est pas liée 
arec les patriciens par ces relations de droits et 
de devoirs dont laréciprocité constitue le patronat 
et la clientèle. Elle leur est au contraire hostile, 
et les créanciers patriciens exercent envers leurs 
débiteurs plébéiens des rigueurs qui ne peuvent 
pas se concilier avec les obligations du patron 
envers son client. Ces deux classes sont donc cer- 
tainement distinctes, au moins k l'origine, bien 
que la plèbe ait fini par ahsorb3r la clientèle, 
dont elle est sortie en partie, selon l'hjpothése 
la plus vraisemblable. En effet, les rapports de 
client à patron prenaient fin de différentes ma- 

(1) A. OeUe. v, rut. 

(2) Voir par ei. Tita Live, ii, 56; m, U. 
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niéres : par l'extinction de ïa. famille qui exer- 
çait le patronage ; lopaqne, à l'occasion d'un 
acte public quelconque, le patron avait expres- 
sément on tacitement résigné le patronage, ni 
lui, ni ses héritiers ne pouvaient revenir sur cet 
abandon, et les clients entraient ainsi dans la 
plèbe. Celle-ci était privée, àa moins en partie, 
des droits publics qui formaient le droit de cité. 
Ce droit, si on le considère dans toute son éten- 
due, comprenait : 

1° "La jus ta/fragii ; 

2° Le jus honorwm; 

3° LejMs sacrorum,' aiispiciorum, sacerâo- 
tiorttm ; 

4° Le jMs oceupandi agrum publieum. 

Si les plébéiens, ou du moins ceux qui étaient 
agrégés aux gentes, avaient, comme nous l'avons 
vu, le droit de suffrage dans les comices curiates, 
la composition et l'organisation de cette assem- 
blée ne leur permettaient pas de trouver un 
moyen efficace pour sortir do leur infériorité. 
Ils ne participaient pas non plus au jW militiœ, 
qu'on peut considérer comme constituant à la 
fois un droit et une charge. Quant aux droits 
privés, qui sont : 

1' Le droit de mariage (Jus commbit) ; 

2° Le droit do commerce [jus cùmmercii), 
dont le principal efi'et était d'engendrer l'apti- 
tude à la propriété foncière conforme an droit 
civil Romain (Jiominium ex jure Quiritium); 
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3" Le droit de gentUité (jus gentilitatis) ; 

4" Le droit de patronat ijtts patronatu») ; 

Les plébéiens et les clients en étaient égale- 
ment exclus. Cependant, si le mariage était 
interdit d'une part entre plébéiens ou clients 
et patriciens, de l'autre entre plébéiens et clients, 
la constitution Romaine admettait que clients et 
plébéiens se mariassent chacun dans sa classe, 
et cea mariages engendraient des rapports de 
puissance conjugale et paternelle, d'agnation et 
de famille, d'héritage et de tutelle, analogues 
en fait à ceux qui ei:istaient entre les patriciens. 
De même tous les étrangers, qu'appelaient à 
Rome les intérêts d'un commerce international 
qui semble avoir eu de bonne heure une certaine 
activité, qu'atteste, par exemple, le fait d'un 
traité de conmierce conclu avec Carthage, 
soixante ans avant l'époque des décemvirs, trou- 
vaient dans la cité une place normale et faisaient 
souche, à titre de plébéiens ou de clients. Mais 
à mesure que grandirent leur nombre et leur 
importance, les clients tendirent naturellement 
à se dégager de la demi-sujétion que la clientèle 
faisait peser sur eux, et ces liens furent fré- 
quemment rompus. Dès l'an 355 les clients de 
M. Furius, accusé par le tribun de la plèbe 
L. Appuleius, répondent à leur patron qu'ils 
sont disposés à payer l'amende pour lui, mais 
qu'ils ne reolent pas voter pour son acquittement. 
L'antique institution de la clientèle avait donc 
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subi déjà les premières attelâtes d'une transfor- 
mation dont l'histoire ne nous permet pas de 
suivre les progrés, mais qui aboutit à un résultat 
tel qu'à la an de la république, les clients 
n'étaient plus que des parasites ou des courti- 
sans qui s'attachaient librement à la fortune 
d'un personnage puissant, admis dans sa maison 
et recevant de lui des dons en nature ou en argent. 
Ainsi les clients, dégagés de leurs liens, se 
perdent de plus en plus nombreux dans la plèbe, 
et en mên[ie temps, la plèbe et la clientèle, qui 
formaient à l'origine deux classes nettement dis- 
tinctes, souvent opposées l'une & l'autre, se 
rapprochent davantage et tendent à se confondre 
à mesure que les rapports réciproques du client 
et du patron s'éloignent du caractère primitif 
de l'institution. Ajoutons que pendant la période 
royale le territoire Romain s'étendit par le sys- 
tème, abandonné plus tard, des incorporations : 
les cités vaincues, de même race que les 
Romains, étaient détruites, et leurs habitants, 
transportés à Rome, y recevaient le droit de 
cité ; leurs patriciens, assimilés aux patriciens 
Romains, gardaient leur clientèle, tandis que la 
population libre des classes inférieures allait 
grossir la plèbe. Or celle-ci trouvait nécessaire- 
ment dans ces incorporations un accroissement 
plus considérable que les autres classes : les 
patriciens, en effet, n'étaient que les privilégiés, 
toigoura moins nombreux, et la plèbe recevait 
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sans cesse, outre les hommes versés directement 
dans ses rangs, tous ceux que laissaient échap- 
per les liens, de plus en plus relâchés, de la 
clientèle incorporée ou indigène. 
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RÉFORME DE SERVIUS TULLIDS 



Les agrandissements successifs du territoire 
tmain qui, à l'époque de Serrius TuUiua, cont- 
enait non-seulement toute la région entre le 
bre et l'Anio, mais encore tout le territoire 
bain, avec nne population que les traditions 
aluent d'une façon vraisemblable à 84,000 ha- 
lants en état de porter les armes, en comptant 
la fois les citoyens actifs etles citoyens passifs, 
aient donné à la cité une extension qui rendait 
)p étroits les cadres de la constitution primi- 
■e. Déjà le premier Tarquin avait essayé de 
rter remède à cette insuffisance ; au moyen do 
cooptation ou filiation artiôcieile, il élargis- 
it les cadres des institutions primitives, sans 
créer de nouveaux, par une fiction qui ratta- 
ait les derniers venus aux tribus de race, 
mme s'ils étaient réellement descendus des 
imnes, des Tities et des Lucéres : on eut ainsi, 
ivant le témoig^nage de Festus, des « primi 
secundique Titîenses, Rama es, Lnceres >. Mais 
caractère religieux des institutions primitives 
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ne permettait pas de les modiâer selon les exi- 
gences des progrés de la cité, et cependant nne 
réforme plus radicale que celle du premier 
Tarqnin s'imposait avec une nécessité de plus 
en plus pressante. En effet, la classe des domi- 
ciliés non citoyens et des clients, devenait plus 
nombreuse à mesure que la puissance Romaine 
s'étendait: il était donc urgent de régulariser la 
situation de cette multitude que les anciennes 
institutions laissaient en quelque sorte dans la 
cité comme une masse flottante et incomplète- 
ment assimilée par l'organisme social. Les des- 
cendants des affranchis ou des clients, les étran- 
gers qui étaient venus se flxer à Rome, les 
peuples des villes voisines, conquises et incor- 
porées, devaient être appelés à prendre leur 
part des charges du service militaire, dans 
lequel les citoyens proprement dits se seraient 
certainement épuisés, s'ils avaient continué à les 
snpporter seuls. Rome avait, de tout temps, 
ouvert ses portes aux simples domiciliés ; il fal- 
lait qu'elle en vînt à les faire contribuer aux 
chargea publiques, comme l'avait fait Athènes. 
La constitution Servienne est inspirée par cette 
nécessité, mais porte cependant un cachet per- 
sonnel; elle est l'œuvre réfléchie d'un législa- 
teur, comme Lycnrgue ou Selon, et ce n'est pas 
sans motif que la tradition lui donne un nom. Il 
est remarqaable que pendant le cours du second 
siècle de Rome, tous les États Grecs de l'Italie 
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méridionale ont modifié leurs constitutions d'une 
façon analogue, en substituant au principe géno- 
cratique, c'ast-à-dire de la naissance. Se prin- 
cipe titnocratiqtie Ou de la fortunej et ce qui est 
plus remarquable encore, c'est que la constitu- 
tion do Solon, antérieure de vingt années seule- 
ment à ravénement de Servius, est également 
inspirée par la même pensée. 

L'objet principal que poursuivait le réforma- 
teur était, à ce qu'il semble, avant tout mili- 
taire : il importait de consolider les progrès de 
la puissance Romaine par une meilleure réparti- 
tion des charges, qui assurât, en mémo temps, 
le recrutement de l'armée en lui donnant une 
base plus large, et sa prompte mobilisation. Mais 
la réforme, si elle fut inspirée par des conaidé- 
ratîona militaires, entraîna des conséquences 
qui lui donnèrent aussi un caractère économique 
et politique. Les anciennes tribus de race, de la 
fusion desquelles était sortie la cité, ne subsis- 
tèrent plus que comme un souvenir de pins en 
plus effacé ; leurs subdivisions en curies et en 
gentes furent maintenues, mais ne furent pas la 
base d'un nouvel ordre de choses qui reposait 
sur un principe différent dont les développe- 
ments ultérieurs devaient annuler en fait les 
anciens organes d'oii la vie se détourna peu à 
peu. La base de la constitution de Servius, c'est 
une division du territoire Romain en quatre 
tribui ou regiones : les tribus Suburrana, 
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Esqmlina, Collina, Palatma. Cette diTÏsion 

nouvelle n'est plus fondée sur l'idée de race ; 
elle n'a aucun caractère religieux, ni mâme 
politique, car les assemblées tribntes ne datent 
que de la république : elle est purement géogra- 
phiqne et administrative, et c'est sur elle que 
reposent le recensement, le recrutement et la 
perception du trihiUmn. Les tribus, dans les- 
quelles sont inscrits, dès le principe, tous les 
citoyens, patriciens, clients et plébéiens, com- 
prennent chacune une certaine étendue de terri- 
toire et englobent les pagi ou districts qui exis- 
taient avant la division de Servius, dont ils 
différaient d'ailleurs parce qu'ils avaient, comme 
toutes les institutions des âges antérieurs, un 
caractère religieux ; chaque pagus avait son 
prêtre, qui était en même temps son chef (magis- 
ter pagi), et les membres d'un même pagua 
célébraient annuellement en l'honneur des dieux 
protecteurs de la localité des fêtes appelées 
paganalia : il en était de même des compitalia 
qui, dans la ville étaient les fêtes communes des 
habitants de divers quartiers (yici). Mais bien 
que Denjs établisse une relation entre les tribus 
et ces institutions plus anciennes, il est probable 
que celles-ci n'avaient plus légalement aucune 
valeur politique ou administrative. Cependant 
s'ils ne trouvèrent pas do place dans le méca- 
nisme de la nouvelle constitution, les pagi et les 
«ici avec leurs fêtes, comme beaucoup d'au très 
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restes de l'âge où l'idée religieuse inspirait, 
seule tontes les iostitutions, gardèrent dans les 
mœurs une certaine importance attestée par ce 
fait que plusieurs tribus reçurent leurs noms, 
quand elles n'empruntèrent pas ceux des génies 
palrici(B qui en faisaient partie. 

Chaque citoyen, avons-nous dit, fut inscrit 
dans la région où il avait son domicile au 
moment du recensement opéré par Servius ; dès 
lors, lui et ses descendants appartiennent pour 
toujours à la tribu qui lui avait été assignée, 
alors même que le domicile avait été transféré 
ailleurs. De là résulta la distinction qui s'établit 
bientôt entre le domicile réel et le domicile 
d'origine. Les familles conservaient de généra- 
tion en génération la tribu à laquelle elles 
avaient été attachées dès le principe, et dans les 
périodes plus récentes, nous rencontrons, dans 
un même municipe ou dans une même colonie, 
des citoyens qui, tout en habitant la même loca- 
lité où ils exercent des fonctions publiques, 
appartiennent cependant à des tribus différentes. 
La tribu était donc personnelle et héréditaire ; 
bien que des changements de domicile pussent 
isoler quelques-uns de ses membres, elle formait 
un ensemble, une petite société dans laquelle ae 
transmettaient un esprit de corps, des sympa- 
thies ou des rancunes. Tite Live nous apprend, 
par exemple, qu'une animosité se perpétua 
jusqu'à la Un de la république entre la tribu 
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Pollia et la tribu Papiria ; cette animosité, qui 
remontait jusqu'à l'époque de la guerre du 
Latlum, avait sa source dans un vote de ta tribu 
Pollia, qui seule avait réclamé contre les Tus- 
culans, inscrits daua la tribu Papiria, un châti- 
ment barbare pour les punir d'avoir entraîné la 
défection des Velitenses et des Priverates : 
« memoriam ejus ir» Tuaculanis, in pcense tam 
« atrocis auctores, mansisse ad patmm tetatem 

< constat, neque quemquam ferme ex Pollia 

< tribu candidatum, Papiriam ferre solitum »(1). 
Quand les gens de la campagne venaient à 
Rome, appelés par les jeux ou toute autre solen- 
nité, chacun des grands personnages de la cité 
prodiguait les attentions et les politesses aux 
paysans de sa tribu ; ces ménagements par les- 
quels tout homme politique entretenait sa popu- 
larité dans telle ou telle circonscription, à 
laquelle il appartenait par son domicile d'ori- 
gine, étaient tellement entrés dans les mœurs 
que Cicéron n'admet pas qu'on puisse les consi- 
dérer comme des manœuvres électorales tombant 
sous le coup des lois de ambitu : « Quod enim 

< tempua fuit, ant nostra, ant patrum nostro- 
« rum memoria, que hsec, me ambitio, sive 
« liberalitas, non fuerît, ut locus et in cireo et 
« in foro daretur amicis et tribulibus? » (2) La 



(1) Tile Live, vin, 37, 
(ï) Cic, fro Mtirena, i 
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tribn est donc permanente, et, an moins à l'ori- 
gine, elle a le caractère d'une circonscription 
locale. 

Aux quatre tribus créés par Servius Tullius, 
dix-sept étaient ajoutées en 44 avant notre ère, 
BOUS le consolât d'Appins Glaudius et de P. Ser- 
Tilius. Ces dernières sont des tribus rustiques 
qui portent toutes des noms de gentes patri- 
ciœ (1), sauf la tribn Crustumine, dont le nom 
est local. De 387 à 281 avant notre ère, l'exten- 
sion du territoire Romain et la collation du droit 
de cité aux vaincus, amènent encore la création 
de quatorze nouvelles tribus, portant presque 
toutes des noms locaux, et le cbiffre atteint dès 
lors ne fut pas dépassé dans la suite. A la an de 
la guerre sociale, il est Trai, on ajouta huit 
tribus aux trente-cinq qui existaient depuis l'an 
281, afin d'y répartir les Italiens nouvellement 
admis au droit de cité; mais les nouvelles tribus 
furent supprimées au bout de peu de temps, si 
même elles furent jamais réellement organisées, 
car lorsque Sylla revint de l'Asie six ans après 
que les lois Jvlia et Plautia Papirîa eurent 
conféré le droit de cité à tous les Italiques, 
ceux-ci étaient déjà répartis entre les trente- 
cinq anciennes tribus, sans que les auteurs an- 
ciens nous fournissent aucun renseignement sur 
le modesuivant lequel fut opérée cette répartition. 

(1) ^rallia, Claudia, Cornelia, Fabia, ntc. 
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L'accroissement de la population comprise 
dans ces cadres, qui ne changèrent pins, comme 
nous venons de le dire, quand on eut atteint le 
chiffre de trente-cinq tribus, ent ponr consé- 
quence d'effacer de plue en plus le caractère 
local et géographique de celles-ci qui, à la fin, 
n'étaient plus guère autre chose que des cir- 
conscriptions politiques. Cependant, même dans 
cette dernière phase de leur histoire, quelque 
éloignées qu'elles fussent de leur nature primi- 
tive, elles en gardèrent toujours quelques traces. 
Nous en trouvons la preuve dans ce fait que, 
BOUS l'Empire, les citoyens des colonies nouvel- 
lement établies étaient inscrits non pas arbitrai- 
rement dans telle ou telle tribu, mais dans dea 
tribus déterminées selon leur nationalité, les 
colonies Espagnoles, par exemple, dans la tribn 
Quirinia et dans la Qaleria, les Gaulois dans la 
Vollinia, les Grecs et les Asiatiques dans la 
Quirinia; quelquefois aussi on inscrivait les 
colonies dans la tribn à laquelle appartenait 
l'empereur qui les avait fondées : c'est ainsi que 
les colons des quatre colonies créées par Trajan 
chez les Daces (1), furent inscrits dans la tribu 
Papiria qui était celle de leur fondateur. Gomme 
c'était l'inscription dans une tribu qui faisait 
preuve de la qualité de citoyen Romain, on s' ex- 
il) Zermizegethusa, qui prit le nom d'Ulpia Trajana 
Apulum, Napuca et Cerna. 
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pliqne aigàment qu'on choisît pour y inscrire les 
citoyens d'une colonie, la tribu du prince auquel 
elle devait son esistenco : de cette manière, en 
effet, on établissait un lien de plus entre les nou- 
veaux citoyens et le bienfaiteur duquel ils 
tenaient leur titre. Quant à la répartition des 
antres colonies dans les différentes tribus d'après 
leur nationalité, on ne voit pas sur quoi reposait 
cette relation; mais quelle qu'elle fut, elle prouve 
que les tribus avaient toujours une certaine 
homogénéité, an moins artiâcielle, sous Tin- 
ûnence de laquelle, quand des citoyens de toutes 
les tribus se furent concentrés de plue en plus 
nombreux dans la capitale, cette division qui 
perdit son importance politique lorsque les an- 
ciennes attributions des assemblées populaires 
furent transférées au sénat, se maintint à Rome 
pour la plèbe proprement dite et servit de base 
aux distributions de blé ; Tacite nous montre (1) 
le sénat et les tribus qui vont en habits de fête 
au devant de Néron, faisant son entrée solen- 
nelle k Rome après le meurtre d'Aj^ippine : 
« Obvias ire tribus, festo cultu senatum. » Une 
autre preuve que chaque tribu avait, en quelque 
sorte, sa physionomie propre, c'est que tontes 
n'étaient pas ég^alement considérées. Les tribus 
urbaines comprenaient, en effet, dans le prin- 
cipe, la masse des citoyens qui, domiciliés dans 

(1) Annales, xiv, 13- 
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la capitale, y viraient da commerce, d'une in- 
dustrie ou d'un métier, avec un petit nombre de 
familles qui y possédaient des immeublos impor- 
tants ou qui arrivèrent plus tard à une haute 
situation : c'est pour ce motif qu'on y inscrivit 
également les afft'anchis qui y restèrent concen- 
trés, malgré quelques tentatives pour leur ouvrir 
les tribus rustiques, par exemple celles d'Appius 
Claudius en 312, de Sulpicîus en 88, dn tribun 
C. Manlius en 67, et, plus tard de P. Glodius. 
De même, comme nous l'apprend Cicéron (1), un 
citoyen qui en faisait condamner un autre pour 
cause de brigue, pouvait obtenir d'échanger sa 
tribu contra celle du condamné, s'il la jugeait 
préférable, et c'est ainsi que Balbus passa, 
sans doute d'une tribu urbaine, dans la tribu 
Crustwnine, une des trente-une tribus rusti- 
ques (2) . 

Les tribus, avons-nous dit, servaient de base 
au recensement, au recrutement et à la percep- 
tion du Iributitm. Servins, en effet, après avoir 
vaincu les Véiens, institua le recensement, sur 
lequel repose toute sa constitution, et mérita 
ainsi, dit Tite Live, d'être regardé par la posté- 
rité comme le fondateur de l'ordre social parmi 



(1) Pro Balbo, 25. 

(2) Consulter, pour plua aiupli^s renseignements, 1( 
savant ouvrage ds M. Madvig, l'Etat rùmain, torae I. 
chap. H, g 6, traduction de M. Ch, Morel. 
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lea Romains, au iiiéms titre qu'on Ténérait dans 
Numa le fondateur du droit divin (1), 

Le recensement, qui fut d'abord une attribu- 
tion des roÎB, et passa, après la chute de la 
monarchie, aux consuls et ans dictateurs, avant 
d'être confié à un magistrat spécial, le cenaenr, 
permettait d'établir les listes des citoyens 
classés par tribus : chacun dut se faire inscrira 
dans la région à laquelle appartenait son domi- 
cile, et donner, en ee faisant inscrire, l'état de 
sa fortune : des peines sévères étaient portées 
contre quiconque négligerait cette déclaration ; 
< censu perfecto, qnem maturaverat metu legis 
« de incensis latee, cum vinculorum minis mor- 
o tisque, » (2) nous dit Tite Live. La déclara- 
tion (3), faite sous la foi du serment, après avoir 
été dûment reçue par l'autorité compétente (4), 
était ensuite vérifiée, puis portée sur les regis- 
tres du cens. Le recensement comprenait, du 
moins au temps de Cicéron, toutes les choses 
dont le déclarant était propriétaire quiritaire et 
qui formaient seules ses biens imposables. 



(1) Ut, quemadmodum Numa divini auctorjuris fuisset 
ita Servium conditorem omnis in civitate diacrimioïs, 
ordinumque, quibus intep gradus dîgnitatis fortunieque 
aliquid inlerlucet, posteri faïaa ferrent (Tite Liye, i. 42.) 

(i) Tite Uve, i, 44. 

(3) In oenauin referre. 

(4) In ceneum accipere. 
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Les listes des tribules ainsi constituées ser- 
vaient à établir une nouvelie diTiaion par clastes 
et par centuries, dont l'objet principal était de 
faire peser sur les citoyens les plus aisés des 
impôts plus considérables et un service militaire 
plus coûteui (t). 

Le chiffre minimum du ceifs exigé pour faire 
partie de cbaque classe était : 

I>e 100,000 as pour la première ; 

De 75,000 pour la seconde ; 

De 50,000 pour la troisième ; 

De 25,000 pour la quatrième ; 

De 11,000 pour la cinquième. 

Les centuries de cbevaliers, qui formaient la 
cavalerie, an nombre de 18, comprenant les 
citoyens les plus riches, étaient une division 
distincte des cinq classes ci-dessus, qui for- 
maient l'infanterie. Les membres des cinq 
classes s'appellent assidui, ah asse dando selon 
Cicèron ; tous ceux dont la fortune imposable ne 
s'élève pas au minimum de la cinquième classe, 
sont exclus des classes (infra classem), et comme 
tels exempts du service militaire et de l'impôt. 
Les opifices et selluïarii, c'est-à-dire tous ceux 
qui exercent un métier pour vivre, en raison du 
préjugé des Romains contre le travail manuel, 

(1) Ceastim instituit, ei quo belli pacisqua muoia, non 
viritim, ut &nte, sed pro liabitu pecuniarum fièrent. 
(Tite Liïe, I, 42.) 



Dglizac^ï Google 



sont également en dehors dos classes et ne sont 
appelés au service militaire que dans des cir- 
constances eiceptionnelles (1). Cependant les 
fabri œrarii et tignarii, e'est-à-dipe les ouvriers 
qui travaillent les métaux et le bois, en raison 
des services qu'ils rendaient à l'armée pour la 
construction, l'entretien et le maniement des 
machines qui y tenaient la place de notre artil- 
lerie, les tubicines et comicines, c'eat-à-dire 
les musiciens, s'ils ne sont pas compris dans les 
classes ni dans les cadres de la lég^ion propre- 
ment dite, sont astreints au service et forment 
quatre centuries. Ajoutons enfin, également en 
dehors des classes, 1 centurie oii étaient inscrits. 
les proletarii et les capite censt : les premiers, 
Bans atteindre le minimum de la dernière classe, 
possèdent cependant quelques ressources (2) et 
peuvent être appelés à servir ea cas de danger 
pressant ; l'état leur fournit alors des armes (3) ; 

(1) « Opi&cam vulgus et sellularii, minime militiEe 
« idoneum genua >, dit Tita Live, viii, 20 ; le second 
terme est pluB particulier que le premier et désigne une 
catégorie d'ouvriers moins considérée. 

(S) ... non amplius quam mille quingentum œris in 
ceDSUm deferebant... Prol^tariorum tamen ordo hones- 
tior, et re et nomine, qua,m capite-censorunt fuit... non 
capitls ceDsione, sed prospenore vocaliulo, a munera 
ofTicioque prolis edendas appellati sunt (A. Qell. xvi, 11.) 

(3) Proletarius publicitus ecutisque feroque 

Ornatur ferro ; muros urbemque forumqua 

Eicubiis curant. 

(Enaiua cité par A. GeU. wi, lO.J 
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Les secoads, plus pauvres que les premiers et 

moins considéréa, sont appelés pour la première 
fois sons les armes par Marius, au temps de la 
guerre des Gimbres on de la guerre de 
Jugnrtha. 

Quelle était la valeur des as formant les som- 
mes différentes qui marquaient la distinction des 
classes '! L'as, monnaie de cuivre avec uh 
alliage d'étain, était, depuis l'introduction de la 
monnaie à Rome, au temps des décemvirs, 
l'unité monétaire. Primitivement, son poids 
était d'une livre; à une époque ancienne il fut 
réduit aux 5/6 d'une livre ou dix v/ncice, la livre 
Romaine étant divisée en 12 onces: c'était ce 
qu'on appelait asses librales ou ces grave. 
Mais le poids de l'as fut successivement réduit, 
vers 269 avant notre ère à 4 onces (as trien- 
taires, c'est-à-dire qui sont le tiers d'une livre), 
vers 241 à 2 onces (asses sextantarii), vers 217 
à 1 once, et peu après à une demi-once (1), 
L'évaluation de Denys, qui considère les as 
comme sextantaires, ainsi que le prouvent les 
sommes des monnaies Attiques par lesquelles il 
exprime les différents cens, a été suivit) par la 
plupart des savants modernes. Pline l'Ancien 
(2), cependant, pense qu'il s'agissait d'asses 

(1) Consulter sur cette question l'ouvrage déjà cite de 
M. Willema, Uroit publia des Bi/mains, p. 61. 

(2) luiii, 13. 
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librales, et M. Belot (1) nous semble avoir 
démontré qu'il faut l'entendre ainsi, tu que le 
système opposé attribuerait au cens des classes, 
k une époque avancée de la république Romaine, 
une valeur trop faible. 

L'ensemble des classes et des chevaliers forme 
l'armée avec sa cavalerie, son infanterie, ses 
services accessoires, ses musiciens et même une 
réserve susceptible d'être mobilisée dans les 
dangers pressants. C'est ce qu'on appelait l'ar- 
mée civile (exercitus urbanus), divisée en 183 
centuries (2) qui sont inégalement réparties 
entre les classes ; en effet, outre les 18 centu- 
ries de chevaliers, il ; a 70 centuries dans la 
première classe ; la seconde, la troisième et la 
quatrième en comptent 20 chacune, la cinquième 
en a 30. 

Les centuries se distinguent en centuries de 
junior es, comprenant les hommes de 17 & 
46 ans, et centuries de semores comprenant les 
hommes de 46 à 60 ans. ' 

Après soixante ans, le citoyen Romain n'était 
plus astreint au service militaire, mais gardait 
l'exercice de ses droits politiques. Chaque classe 
comportait un nombre égal de centuries dejw- 
niores et de centuries de seniores; cependant il 
n'j avait pas de seniores parmi les chevaliers : 

(1) Hiit. des Chev. rom., i, 2110-872. 

(S) Voir plui loin uot institution! milt^airet. 
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les seniores, en effet, n'étaient utilisés militaire- 
ment que pour la garde de la ville, genre de ser- 
vice anquel on ne pouvait pas appliquer la cava- 
lerie. Aussi, quand ils avaient dépassé l'âge des 
jvMiores, les chevalierB étaient-ils inscrits dans 
les centitriœ seniorum de la première classe. 
Les sénateurs, par exception, restaient inscrits 
dans les centuries équestres, sinon pour y servir, 
du moins pour voter et pour snbir les charges 
financières, qui étaient plus lourdes pour cette 
catégorie que pour toutes les autres. Mais un 
plébiscite, rendu vers l'an de Rome 625 (129 avant 
notre ère), obligea les sénateurs à la remise du 
cheval public lors de leur admission dans la 
cnrie, et leur enleva par là le droit de voter dans 
les dix-huit centuries de chevaliers ; celles-ci, à 
partir de cette époque, ne comprennent donc 
plus qne des jeunes gens. Cicéron, parlant des 
chevaliers, les appelle « Illa adolescentulorum 
œtas (1) >, et Plutarque nous montra Pompée, 
nommé consul en 70 (avant J.-C.)] ce qui lui ou- 
vrait les portes du sénat, rendant alors son 
cheval (eqwtis publicm) aux censeurs, c'est-à- 
dire remplissant la formalité par laquelle un 
chevalier obtenait d'eux son congé après avoir 
établi qu'il avait fait le nombre de campagnes 
exigé par la loi (2). 

(1) De petit, oom., 8. 

(S) Plutarque, Pompée, 21. 
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Les dix-huit centnries équestrea, comprenaient, 
outre lea six centuries créées par Tarquin, et, 
suivant la plupart des auteurs, restées exclusi- 
vement patriciennes, douze nouvelles centuries 
ouvertes ani plébéiens sous la seule condition 
du cens. 

Toutes ces divisions, avons-nous dit, ont un 
caractère à la fois économique, militaire et poli- 
tique. Au point de vue économique, les tribus 
fournissaient an recensement les noms de tous 
les contribuables et l'état de leur fortune impo- 
sable : on pouvait ainsi déterminer la quotité de 
l'impôt direct payé par chaque père de famille 
majeur, proportionnellement à son avoir; mais 
la proportion, fixée par le sénat, variait selon 
les besoins militaires ou les dépenses extraordi- 
naires (par exemple la rançon due aux Gaulois), 
auxquels cet impôt était spécialement aifecté, 
jusqu'à la conquête de la Macédoine (167 avant 
Jésus-Christ), à partir de laquelle il fut supprimé. 
En dehors des classes, le recensement établit 
encore la liste des prolelarii et capite censi, qui 
ne paient pas l'impôt et ne sont appelés au ser- 
vice que dans les circonstances exceptionnelles ; 
des opifices et des seUularii (ceux-ci exerçant 
des métiers sédentaires) qui, sauf les fabri cera- 
rii et tignarii, ne doivent pas de service, mais 
semblent avoir payé un impôt; enfin la liste des 
dix-huit centuries de chevaliers, dont le cens est 
égal à celui de la première classe. 
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Une nouvelle Msenihlée, les comices centu~ 
riaies, née de la réforme de Servina, se déve- 
loppa bientôt, comme nous le verrons, au point 
d'attirer à elle la vie publique qui abandonna de 
plus en plus l'ancien org^ane des comices cu- 
riates, liés à un état social fondé sur an principe 
diffèrent et dont Rome tendait à s'éloigner par 
son évolution historique dans le sens de la démo- 
cratie. Chaque centurie, conduite, d'après Pes- 
tuB, par le centurion qui la dirige, sur le champ 
de Mars oii se réunissent les comices centu- 
riates, forme une unité électorale, c'est-à-dire 
que ses suffrages recueillis par le centurion, et 
plus tard par le rogator centtertœ qui le rem- 
plaça quand le caractère militaire de l'institu- 
tion se fut effacé, donnent au candidat ou an 
projet de loi qui j réunit la majorité, une voix. 
L'accord des dix-hnit centuries de chevaliers et 
etdessoîx&nte-dix centuries de lapremière classe, 
met donc à leur disposition 88 voix sur 183, par 
conséquent elles forment presque à elles seules 
une majorité qui dispense le roi, et, plus tard le 
consul ou le magistrat consulaire (1) présidant 
l'assemblée, de faire voter au-delà de la seconde 
classe. La fortune a ainsi dans la constitution de 
Servius une inâuence prépondérante : elle a fait 

(1) L'QBage s'est établi parmi les modernes d'appeler 
consulaires les magistratures nées da démembrement du 
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anccéder an principe génocratique ou de la 
naissance, le principe tintocratique oa de la 
fortune. Mais cette prÂpondéranca de la fortune, 
qu'il eât été dangereux de laisser dominer sans 
partage, trouva an correctif très efficace dans 
la distinction des centuries à»ji*niores et des 
centuries de seniores. En mettant k part les dix.- 
buit centuries de chcTaliers, les centuries de 
jtmiores et les centuries de leniores sont en 
nombre égal dans toutes les claases. Or nous 
avons vu que les premières comprenaient les 
hommes âgés de dix-sept à quarante-six ans, les 
secondes les hommes âgés de plus de quarante- 
six ans, avec dispense dn service militaire pour 
cens qui avaient dépassé soixante ans : Si nous 
n'avons pas de notions précises sur la durée 
moyenne de la vie humaine dans ces temps recu- 
lés, nous pouvons cependant affirmer, mémo en 
admettant qu'elle dépassait sensiblement les 
chiffres établis par nos statistiques modernes, 
que les centuries de jtmiores devaient contenir 
un nombre '"•^ citoyens beaucoup plus considé- 
rable que les centuries de seniorea, qui repré- 
sentaient autant d'unités dans la somme des 
suffrages. Il y avait donc ainsi un avantage fait 
à l'âge et à l'expérience qui en est la consé- 
quence. La naissance même garde soue le régime 
de Servius une part de privilège : en effet les 
patriciens, possesseurs de la plus grande partie 
de l'aérer Romamts, formaient certainement la 
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majorité, an moins dans la première classe; en 
outre, sor les dix-huit centarias de chevaliara, 
tandis que douze, créées par lui, étaient fondées 
uniquement sur le cens, il en restait six, dont 
trois instituées, selon la tradition, par RomnluB, 
et trois par Tarquin, sons les noms de priores 
et sec'undi Ramnes, Titii, Lucerea, qui ne 
comptaient que des patriciens : Tito-Live. en 
effet, nous apprend (1) que Servius les laissa 
subsister sous leurs noms , et Gicéron (2) leur 
assigne également, en les appelant sex suffragia, 
une place à part dans son tableau de la claasifl- 
oation de Serrius. C'est donc, comme le prou- 
veraient à ellea seules les dénominations laissées 
& ces centuries, une institution de l'époque anté- 
rieure, purement aristocratique, qui reste debout 
au milieu d'institutions empreintes d'un carac- 
tère diffèrent. 

(!) 2, 41. 

ta) De rep. ii. 22. 
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RKFORME DES CENTURIES 

La diTÎBÎon des claases et des centuries qae 
nous venons de décrire, a subi dans la suite 
une réforme dont la tendance démocratique 
noua semble évidente, mais dont la date et les 
détails ne peuvent éire déterminés qu'à l'aide de 
conjectures. En effet, cette réforme ne se trouve 
mentionnée eipressémeret que dans deux textes 
anciens, l'un de Tite Live(l), l'aulre de DenjB 
(2) ; l'un et l'autre, après avoir décrit la classi- 
fication de Servius, reconnaissent qu'elle a été 
changée, et le second signale le caractère démo- 
cratique de ce changement, mais sans fournir 
d'explications, sauf que le témoignage de Tite 
Lire noua marque, comme le point essentiel de 
la réforme, que le nombre des centuries fut 
doublé. D'antre part, un texte de Cicéron (3) 
nous montre qu'à ses yeux les centuries n'étaient 

(1) I, 43. • 

(!) lY, 21. 

(3) Pro Plaoco, 20. 
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plus qu'une division de la tribo ; Tacite (1), 
rappelant la mesure par laquelle Tibère trans- 
féra des comices au sénat l'élection des magis- 
trats, s'exprime également dans des termes qui 
prouvent que la tribu était ta division principale 
du système électoral qui achève alors de dispa- 
raître : « .... Nam ad eam diem, etsi potissima 
a arbitrio principis, quaedam tamen studiis tri- 
if buum âebant. » Il est impossible d'admettre 
que tribtewm. désigne spécialement les comices 
tributes, puiaque c'était aux comices centuriates 
qu'appartenait l'élection des magistrats supé- 
rieurs, attribuée désormais au séoat; trîbuum 
est donc employé par Tacite comme une expres- 
sion s'appliquant aussi bien aux comices centu- 
riates qu'aux comices tributes. On peut renvoyer 
encore à d'autres textes dans lesquels les tribus 
sont indiquées comme une division des comices 
centuriates, par exemple chez Tite Live, livre 
xivi, chap. 2Z ; livre xxiv, cbap. 7 ; livre ixvu, 
chap. 6 ; dans ces deux derniers textes, la cen- 
turie jjre'rojjad'we, c'eat-à-dire qui doit voter la 
première, est désignée simplement par un nom 
detribn, Aniensisjttnioriim, Galeria jtmiorum. 
Il est donc incontestable que les tribus avaient 
fini par absorber les centuries qui furent mises 
en rapport avec eUes. 
Les centuries, nous dit Tite-Live, ont été 

(1) Annalee, i, IS. 
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donblées ; comment dèdaire de ces deux f&its, 
savoir la concordance établie entre les tribus et les 
centuries, et le doublement de celles-ci, le prin- 
cipe snirant lequel cette concordance aurait été 
établie? En admettant qu'on attribue à chacune 
des trentensinq tribus qui existaient certaine- 
ment à l'époque où fut opérée la réforme, dim 
centuries, on obtient, avec l'addition des dix- 
huit centuries de chevaliers, des quatre centu- 
ries de fabri et de tubicinea, et de celle des 
capite censi, un total de trois cent soixante- 
treize centuries. Or l'écart entre ce chiffre et 
celui de trois cent quatre-vingt-six que sembla 
exiger le mot de Tite-Live, duplicata, n'est pas 
considérable ; on peut croire que Tite-Live ne 
lui attribuait pas la précision d'un terme arith- 
métique, que d'ailleurs n'exigeait pas de lui la 
mention incidente d'un système dont il n'explique 
pas les détails, mais qu'il l'employait simple- 
ment comme un terme général et assez élas- 
tique, pour exprimer une grande augmentation. 
On ariive ainsi k se représenter d'une façon 
vraisemblable la combinaison des centuries avec 
les tribus ; mais comment concevoir la distinc- 
tion des classes, dont le maintien est attesté par 
des textes nombreux? Cicéron, en effet, parle 
encore de la première et de la seconde classe à 
propos des comices consulaires qui ont suivi la 
mort de César (1) ; il nous apprend ailleurs que 
(0 Philipp. n, 33. 
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dans les comices centuriatea, le peuple conti- 
nuait à être distribué par classes, d'après le 
cens (1), ce qui laissait à la fortoue nae inûnenca 
dont la prépondérance est également attestée 
par Appien (2), relativement à l'époque de 
Sylla : Il y a donc entre les classes et les centu- 
ries un rapport que l'on s'expliquera en admet- 
tant que les dix centuries réparties dans chacune 
des trente-cinq tribus j Font distribuées de telle 
sorte que chacune comprenne une centurie de 
juniores et une centurie de seniores de chacune 
des cinq classes. On comprend dés lors le carac- 
tère démocratique attribué par Denjs à l'ensem- 
ble de la réforme, comme nous l'avons vu. En 
effet, suivant l'ancien système, la première 
classe comptait à elle seule 70 centuries, et, en 
s'unissant avec les dix-huit centuries de cheva- 
liers, disposait par conséquent de quatre-vingt- 
huit suf^ages, ce qui suffisait presque pour 
constituer une majorité. Or le réanltat des votes 
de chaque centurie était proclamé dès qu'elle 
avait donné ses suffrages; le texte de Cieéron 
que nous indiquions plus haut, décrit avec pré- 
cision la série de ces opérations : « ecce Dola- 
< bell» comitiorum dies. Sortitio prserogativte : 
« qniescit. Renuntiatur : tacet. Prima classis 
K vocatur; deinde, ita ut assolet, suffragia ; tum 

(I) Pro Flacco, 7; de lagibua, m, 3 et 19. 
(3) Bail. ciT ), 59. 
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« sectinda classis vocatnr. — On tire au sort la 
« centurie prérogative : Antoine reste tran- 
« qnille. Le résultat de son vote est proclamé : 
« Antoine se tait. On appelle la première classe 
« et on recueille ses suffrages selon l'usage ; 
< puis on appelle la seconde classe. > Aussitôt 
que ces déponillenients successifs avaient assnré 
une majorité, les opérations de l'assemblée 
étaient arrêtées : il en résultait que la plupart 
du temps les centuries de chevaliers et celles 
des deux premières classes étaient seules appe- 
lées à exercer réellement leurs droits électo- 
raux; quand elles ne s'entendaient pas, ce qni 
arrivait rarement, on descendait plus bas, et il 
était presque sans exemple que l'on eût à appeler 
les dernières classes : « équités vocabantur 
« primi; octoginta(l)inde primée classis centu- 
« riœ ; ibi si variaret, quod raro incidebat, ut 
'< sacnndss classis vocarentur, ne*; fere unqnam 
« ita deEcenderent ut ad inflmos pervenirent. » 
(2). Avec le nouveau système, cette inégalité 
dans le nombre des su^ages attribués à cbaque 
classe a disparu ; les dix-huit centuries de che- 

(t) Nous avons adopté la chiffre de 70 donné par 
Cicéron, de rep. ii, 22 ; il real* vrai même avec ce chiflre 
que les ohevaliers et la première classe ont une influença 
prépondérante puisqu'il leur suffit pour avoir la majorité. 



de gagner 4 
(2) Tita-Live, 1, 43 
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Taliers restent à part, ainsi que les centnrias 
infra classem, mais chaque classe compte éga- 
lement trente-cinq centuries de jwniores et 
trente-cinq centuries de seniores, puisque cha- 
cnue fournit également une centurie de juniores 
et une centurie de seniores à chacune des 
trente-cinq tribns ; chacune représente donc 
soixante-dix suffrages, et par suite ce n'est plus 
qu'après le vote de la troisième classe que la 
majorité peut être formée. En outre, les centu- 
ries équestres, si elles gardent leur situation à 
part, perdent leur privilège de centuries préro- 
• gatives, c'est-à-diie appelées à voter les pre- 
mières ; cet avantage auquel les Romains atta- 
chaient une importance considérable, parce que 
la majorité acquise dans une centurie créait 
une présomption, probablement fondée sur un 
motif superstitieux, qui souvent entraînait toutes 
les autres, eat transféré à une centurie tirée au 
sort parmi les centuries de la première classe ; 
la noblesse et le patriciat, en fait seuls admis 
par les censeurs dans les centuries équestres, 
sont ainsi dépossédés d'un privilège qui passe 
aux citoyens les plus imposés formant indistinc- 
tement la première classe, et il y a là une nou- 
velle conquête de la timocratie sur le principe 
de la naissance. ËnÛn, ce qui constituait une 
innovation beaucoup plus radicale, les affranchis 
étaient admis dans les centuries au même titre 
que les ingénus, c'est-à-dire qu'ils étaient classés 
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selon leur fortune, sans tenir compte de leur 
tache originelle; mais malgré les progrès de 
l'idée démocratique, cette égalité était trop 
contraire & l'esprit Romain pour pouvoir durer ; 
an bout de peu de temps, en 534 (230 av. J.-C). 
les tribus rurales furent fermées aui affranchie 
pto- le censeur C. Flaminius, et ses mesures 
d'exclusion furent encore renforcées cinquante 
ans plus tard par un autre censeur, Tiberius 
Oracchus, qui les relégua au milieu de la foule 
des habitants de la capitale dénués de fortune, 
dans les quatre tribus urbaines d'où plusieurs 
fois déjà ils avaient tenté de sortir, La démo- 
cratie gagnait donc sous plusieurs rapports des 
avantages considérables ; cependant il est facile 
de voir que la fortune et l'âge gardaient une 
certaine prépondérance, comme l'atteste le 
témoignage d'Appien rappelé plus haut. En 
effet, c'était seulement, comme nous l'avons dit, 
parmi les centuries de la première classe 
qu'était tirée au sort la centurie prérogative, et 
les plus imposés avaient toujours le privilège de 
voter les premiers aussitôt après celle-ci : la 
priorité du vote leur était donc assurée dans les 
limites les plus larges, et l'importance de ce 
privilège est attestée historiquement par les 
efforts mêmes que ârent les démocrates ulté- 
rieurs pour en obtenir l'abolition. Gains Orac- 
chus ne réussit pas à faire adopter une proposi- 
tion conçue en vue de cet objet, et une loi 
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Manilia, rappelée par Gicéron (1), semble aroir 
renouvelé la même tentative sans réussir davan- 
tage, au moins d'ane façon durable, puisque les 
démocrates contemporains de Gicéron en étaient 
encore à réclamer inutilement l'égalité électo- 
rale. 

La congtitntion de Rome était donc loin de la 
démocratie pure : si chaque classe depuis la 
réforme compta an nombre égal de centuries, et 
par conséquent de suffrages, après la réforme 
comme avant, le nombre des citoyens qui attei- 
gnaient le cens minimum des premières classes 
resta nécessairement sans proportion avee celui 
des citoyens pauvres et des affranchis accumulés 
dans les dernières; chaque citoyen des classes 
supérieures, lesquelles comprenaient pour for- 
mer un chiffre égal d'unités électorales un chiffre 
d'individus beaucoup moins élevé, avait donc 
toqjours par son vote personnel une influence 
sur l'ensemble du scrutin, plus considérable que 
le citoyen des classes inférieures (3). La fortune 

(1) Pro Muretm, iziii. 

(2) Il j a ici une analogie remarquable avec le système 
électoral actuellement en Tigueur dana le royaume de 
Prusae. Dans chaque circonscription, Isa électeurs du 
premier degrâ sont divisés en troia groupea : les plus 
imposés, les moyens impoaés, lea moins imposés, en j 
comprenant la population pauvre. Chacun de ces groupée, 
représentant le paiement d'un tiers des contrihutioni 
directes, Domme le tiers des électeurs parlementaires. 
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trouva même dans l'élévationdu cens respectif dea 
différentes classes, contemporaine de la réforme 
des classes et des centuries, une compensation 
partielle aux pertes que lui foiaait subir l'égale 
répartition des centuries dans les classes, substi- 
tuée à. la disproportion que l'ancien régime 
avait établie en attribuant dix-huit centuries 
ans chevaliers, soixante-dix à la première 
classe, vingt à chacune des trois suivantes, 
trente à la dernière et une seule aux infra clas- 
sem. Tite-Live parle du nouvel ordre de choses 
comme existant déjà à l'époque de la seconde 
guerre Punique, et dans sa République (1), 
Cicèron met en scène Scipion l'Africain leJeune, 
qui expose à ses interlocuteurs les parties les 
plus importantes de la constitution de Servius 
comme une institution du passé qui, sans être 
inconnue à des hommes d'Etat, peut cependant 
ne pas se trouver présente à leur mémoire; c'est 
donc avec vraisemblance que les historiens et 
les jurisconsultes (2) placent la réforme sous la 
censure d'Aurelius Cotta et de Fabius Buteo, 
l'an 913 de Rome, 241 avant notre ère, à la 
même date que le changement du nombre des 
tribus porté à 35 et de la valeur de l'as réduit 
au poids sextantaire : ces deux derniers faits 
ont avec la nouvelle distribution des classes et 

(1) u, 22. 

(2) MM. MomiDSea et Willems, par eiemple. 
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des centuries an rapport évident et forment arec 
elle une révolution systématique dont les diffé- 
rentes parties se commandent et s'expliquent 
réciproquement. Au moment où fut réalisé ce 
changement de l'as, déj& réduit antérieurement 
à quatre onces (as trientaire, en 269 avant notre 
ère], l'aMnence de l'argent à Rome produisait 
nn avilissement de la monnaie et un enchérisse- 
ment de toute chose qui atteint, selon M. Belot, 
la proportion de 6 à 10 : il en résulta que les 
biens estimés 100,000. asses librales, furent 
portés non pas k 000,000 as sextantaires, qui 
eussentété l'équivalent monétaire de 100,000 OMes 
libralea, mais Â un million d'as sextantaires. Tel 
est en effet pendant les derniers siècles de la 
république et sous l'empire, comme le prouvent 
les textes, le cens équestre qui a toi^ours été le 
plus élevé de tous (1). Des exemples nombreux 
ofii-ent la même élévation proportionnelle : Vces 
eqvestre est porté de 1,000 k 10,000 as; des 
esclaves qui avaient dénoncé nn complot aervile 
formé pour incendier Rome, en 419 avant notre 
ère, recevaient avec la liberté une gratification 
de 10,000 as (2) : en 186, le jeune jBbutius 
et la courtisane Hispania Pescenîa, dénoncia- 
teurs des Bacchanales, obtiennent pour prix de 



(î) Tite-Live, ii, 45. 
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leurs révélations aa consul Poetumius, 100,000 
as(l). 

Le cenB de la première classe étant connu, il 
est naturel d'en déduire celui des quatre autres 
classea qui dut être élevé dans la même propor- 
tion, de manière k maintenir entre les unes et 
les autres la même distance que dans le passé. 
Cette conclusion est d'ailleurs conÛrmée par les 
leges judiciariœ des derniers siècles de la 
république, qui, composant ï'album judicwn 
de différents ordres de citoyens dont la distri- 
bution reproduisait celte des classes, fixent pour 
chacun des chiffres qui s'accordent exactement 
avec les sommes que donne t' élévation du cens de 
la seconde et de la troisième classe dans la même 
proportion que celui de la première classe : un 
million d'as sextantaires ou 400,000 sesterces 
ponr les sénateurs et l'ordo equester dont le 
cens a tonjoara été identique ; 500,000 as ou 
200,000 sesterces pour les ducenarii qui forment, 
depuis Âug^uste, le dernier ordre des juges : 
d'où l'on pourrait conclure, en observant la 
même gradation, que les tribttni œrarii, qui 
formaient l'ordre intermédiaire, devaient avoir 
750,000 as ou 300,000 sesterces. Kous avons 
ainsi par le cens des trois derniers ordres de 
juges, c'est-à-dire des chevaliers, des tribuni 
œrarii et des ducenarii (c'étaient les sénateurs 

(t) Tite-Live, xxxn, 19. 
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qui formaient le premier ordre), le cens iden- 
tique des trois premières classes. QaEint aux 
deux dernières, la progression décroissante 
démontrée par ce qui précède de la première à 
la seconde et de la seconde à la troisième, pour- 
rait être étendue sans difficulté jusqu'à la cin- 
quième classe : mais les chifi^es nous sont en 
outre fournis directement pour la quatrième 
classe par un teste des Institutes (1) qui donne 
le nom de cenlenariî aux affranchis possédant le 
cens de cent mille sesterces ; or cent mille ses- 
terces, qui équivalent à 250,000 as sextantaires, 
sont encore le chiffre exact produit par l'applica- 
tion de la proportion, démontrée ci-dessus, et 
par suite on doit admettre que le nom de cenle- 
narii donné par les Institutes aux affranchis 
dont s'occupe le législateur, ne désigne pas seu- 
lement la chiffre de leur fortune, mais est aussi 
la dénomination d'une classe désignée par son 
cens. Pour la cinquième classe enfin, la loi 
Voconia, de l'an 149 avant notre ère, nous 
apprend que 100,000 sesterces étaient le cens 
minimum des censi, nom commun aux équités 
et aux pedites des quatre premières classes, 
50,000 sesterces ou 125,000 as sextantaires le 
cens minimum des classici, c'est-à-dire des 
citoyens admis dans les classes, et par consé- 
quent nous donna le cens de la cinquième classe, 

(1) IH. 7, S 2-3. 
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en même temps que, pour la quatrième classe, 
elle confirme par son accord notre interprétation 
du texte des Instituts s mentionné ci-dessus. 
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Noas connaissons maintenant ce qu'on peut 
appeler l'ordre intérieur de la cité Romaine 
divisée par tribus, classes et centuries, c'est-à- 
dire l'organisation Bur laquelle repose la société 
depuis la Réforme de Serriua Tulliua ; c'est, en 
effet, comme nous l'avons remarqué, à leurs rois, 
mais tout particulièrement à Romulus et à 
Servius, que les Romains font remonter leur 
constitution, malgré la substitution de la Répu- 
blique à la monarcbie et les modifications acces- 
soires 'jui s'ajoutèrent successivement à l'orga- 
nisation première. Suivant Denys (1) et d'autres 
témoignages que Tite-Live rappelle sans nommer 
leurs auteurs, Servius, au moment oii il périt 
assassiné, emportant aveo lui dans la tombe la 
monarchie tempérée, que les Romains ont tou- 
jours distinguée du despotisme, songeait à abdi- 

(1) .V. iO. : ■ 1 
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quer spontanément un pouvoir dangereux parce 
qu'il appartenait à un seul homme; il aurait 
même laissé îles indications écrites d'après les- 
quelles aurait été réglée l'élection des premiers 
consuls, auxquels on laissait l' imper l'um des rois, 
mais en compensant par le principe de la collé- 
gialité, c'est-à-dire par l'attribution simultanée 
et indivise à plusieurs titulaires, le danger que 
les Romains redoutaient dans ta monarchio. 
Appien nous montre également (1) le peuple 
Romain invoquant encore, l'an 140 avant notre 
ère, des droits qui lui auraient été assurés par 
Romulus et Servius. 

En effet la rojanté n'avait jamais été conçue 
à Rome sous le point de vue de la théocratie 
pure qui semble cependant avoir dominé dans 
les âges plus anciens de la grande race & 
laquelle appartiennent les Romains (2) : elle 
n'était pas un privilège concédé par la divinité à 
une famille dans laquelle elle dût se transmettre 
héréditairement ; il n'y a pas eu de dynastie en 
dehors do laquelle tout roi n'eût été qu'un usur- 
pateur. Da même qu'il ; a dans la famille un chef 
irresponsable, mais à côté duquel ses fils qui lui 
doivent une obéissance illimitée dans l'ordre 
domestique, peuvent être ses égaux on ses supé- 
rieurs dans l'ordre politique, de même dans 

(1) BelL Punie, xn. 

(S) Voir 1& Cité antique de M. Puatel de Coul&ageB. 
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l'état, qui n'eat qa'nn groupement de familles, il 
; a un roi entre les mains duquel sont concen- 
trés tous les pouvoirs de la cité, mais cependant 
le roi n'est qu'un mortel comme les autres : lai 
seul peut appliquer la loi, mais il ne la fait 
point et il ne peut la modifier qu'avec l'assenti- 
ment de l'assemblée populaire et du Sénat. Il est 
le chef du culte public dans l'état, comme le 
père de famille est le chef du culte domestique 
dans la famille ; il représente l'unité du peuple 
Romain, symbolisée par le Diovis ou Jupiter 
Romain, de même que le père de famiîle repré- 
sente et perpétue l'âme de l'ancêtre auquel se 
rattache sa maison : à ce titre il a des 
attributs religieux, le même costume que le 
plus grand des dieux, les joues fardées de rouge, 
un sceptre d'ivoire surmonté de l'aigle, une cou- 
ronne de feuilles de chêne en or, et il parcourt 
les rues monté sur un char, tandis que les autres 
vont à pied ; cependant sa puissance ne lui vient 
pas de la divinité seule, il n'est jamais à la tête 
de ses concitoyens qu'avec leur assentiment et 
ne leur est point imposé, comme ailleurs, par un 
décret des dieux. Ce serait, sans doute, un véri- 
table non sens historique que de chercher à tirer 
des renseignements confus et incomplets que 
nous ont laissés les anciens, sur la royauté 
Romaine, les termes et les formalités d'un pacte 
constitotionnel ; on peut dire toutefois que le roi 
rencontrait des limites à son autorité dans 



Dglizac^ï Google 



70 PKBMlèBB PAIITIB 

ridée qu'on s'en faisait et dans la tradition qui, 
à défaut des lois, eut toujours, en toute matière, 
an empire considérable sur les Romains. Or, 
quels que soient les embellissements ajoutés par 
la légende, on voit clairement que la révolution 
qui renversa la royanté alors qn'elle tendait, 
avec Tarquin le Superbe, & se changer en des- 
potisme, loin d'être, comme dans d'autres pays, 
nne rupture avec le passé, n'altéra pas dans son 
essence la conception du pouvoir public, qui ne 
fut modifié que dans sa forme. Ces modifications, 
inspirées par une pensée de défense contre le 
retour du despotisme, contraire & l'idée de la 
royauté Romaine, produisirent il est vrai dans 
le pouvoir exécntif un affaiblissement que le 
temps devait rendre de plus en plus sensible ; 
mais il semble que cet affaiblissement soit plutôt 
une conséquence nécessaire dérivant fatalement 
de la nature même des choses, qu'un résultat 
cherché avec réflexion par les auteurs de la 
révolution, qui paraissent s'être préoccupés de 
laisser au principe du gouvernement son 
ancienne force, dont ils ne voulaient prévenir 
que les abus. 

En effet, les rois à vie sont supprimés, mais 
Vimperiimi royal est maintenu ; les chefs annuels 
auxquels il est remis à la place des rois viagers, 
s'appellent primitivement judices (1) ou jirœ- 

(1) Tite-Live, ii, S5 ; vu, 3. ^ 
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tores et prennâDt ensuite le titre de consules 
qne nous trouTons pour la première fols sur le 
tombeau de Lacitis Cornélius Scipio Barbatus, 
qui eut les faisceaux en 398 avant notre ère (1). 
L'imperinm n'est pas divisé et rëpaHi entre eux, 
ils l'ont l'un et l'autre également dans tonte sa 
plénitude, et si dés les premiers jours on vit 
«'établir en fait l'usage d'un partage d'attribu- 
tions, cet usage imposé par les nécessités mêmes 
da service, n'avait cependant rien d'obligatoire 
au point de vue de la loi ou de la tradition ; un 
des deux titulaires était toujours en droit de 
refuser de se renfermer dans la part que l'autre 
aurait prétendu lui laisser ; dans la seconde guerre 
Puniqne, par exemple, on vit Lucius ^milius 
Paullns, homme de guerre aussi vaillantqu'expé- 
rimenté, forcéde subir lacollaboration funeste de 
son collègue, Marcus Terentins Varro, qui 
n'avait pas d'autre titre militaire que sa haine 
contre le sénat à laquelle il devait sa popularité 
et son élévation ; en effet, à défaut d'un principe 
légal qui permît d'imposer régulièrement une 
subordination ou un pari^age selon les circons- 
tances, l'usage avait établi que quand les deux 
consuls se trouveraient ensemble à l'armée, la 
voix prépondérante dans le conseil de guerre, et 



(1) Comme œ titre priv&lut, les historiens le doQuebt 
ani chefB de la république même pour l'époque la plus 
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par suite la direction des opérations, alternerait 
tous les jours entre eux, et le désastre de 
Cannes fournit une preuve terrible des dangers 
que pouvait présenter, devant un adversaire 
comme Hannibal, l'expédient de l'alternance. 

Les deux consuls sont élus en même teini'S par 
les comices centuriates; mais les suffrages de 
l'assemblée ne peuvent se porter que sur les 
candidats agréés par le magistrat en charge qui 
préside l'assemblée, et c'est lui qui, en posses- 
sion du caractère sacré de magistrat et des aus- 
pices, crée les consuls (créât consules); les élec- 
teurs sont censés seulement ratiûer son choix, 
do la même manière que le roi nommait et faisait 
agréer son successeur. La faculté d'agréer ou de 
refuser les candidats, semble en effet donner au 
magistrat le pouvoir de choisir lui-même ou au 
moins de circonscrire le choix des électeurs. 
Mais outre cette faculté, le consul présidant les 
comices a encore celle de refuser de proclamer 
tel ou tel candidat élu, et en se plaçant k ce 
point de vue, qui fait envisager sous un aspect 
différent théoriquement, tout en leur laissant en 
fait les mêmes limites respectives, les droits 
réciproques du magistrat et des électeurs, on 
peut dire encore que ce sont les seconds qui 
choisissent et le premier qui nomme sur leur 
indication les consuls de l'année suivante. Les 
premiers consuls, suivant Denys (1), furent ainsi 

(1) IV, 73, 76, M; viii, 82; ii, «. 
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nommés par le peuple sur la désignation du 
sénat, qui, gardant tout le profit d'une révolu- 
tion dans laquelle on doit voir principalement 
l'œuvre de l'aristocratie, ne pouvait pas, sans 
doute, admettre que le choix des titulaires de la 
plus haute autorité de l'Etat fût laissé k la dis- 
crétion des comices centuriates. De même, l'an 
de Rome 270, Tite-Live nous montre Fabius 
porté au consulat avec L. jEmilius, malgré la 
haine du peuple : « Invisum erat Fabium nomen 
« plebi.... tenueretamen Patres ut cumL.^mi- 
* lio Cœso Fabius consul crearetur u (1). 
Comment s'eipliquerait-on ce phénomène d'une 
élection contraire à la volonté des électeurs, si 
ceuï-ci avaient eu la liberté du choix ? C'est que, 
comme nous l'avons dit, leur choix était cir- 
conscrit ou même supprimé, par la désignation 
des candidats, qui ne leur appartenait point; le 
consul qui présidait les comices ne présentât-il 
que deux candidats, l'un et l'autre désagréables 
au peuple, celui-ci ne pouvait pas en nommer 
d'autres; s'il le faisait, les suStages donnés à 
des candidats non agréés étaienttenus pour nuls: 
Tite-Live nous fournit de nombreux exemples 
dans lesquels nous voyons le président des 
comices exercer ce pouvoir, même à une époque 
où, sans avoir été légalement aboli, il avait 
cependant cessé d'être conforme k l'usage gêné- 

(1) TitB-IJve, ri, 42. 
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rai (1). En 686 de Rome, les démagogues vou- 
laient porter au consulat un certain LoUius 
PalicamiB, personnage séditieux et méprisable, 
qui eût mérité plutôt le dernier supplice que la 
plus haute magistrature de la République : 
a cujns teterrimis actis exqulsitum potias sup- 
« plicium quam uUns honos debebatur ». Les 
tribuns demandent au consul qui présidait les 
comices, G. Pison, homme d'un caractère éner- 
gique et appartenant à une famille qui conserra 
même au milieu des vices de l'époque impériale 
la fierté aristocratique des anciens âges, si, dans 
le cas où Palicanns serait élu, il le proclamerait. 
Pison se contente d'abord de répondre qu'il ne 
veut pas croire la République assez aveuglée 
pour qu'un tel choix soit poi-eible; puis, devant 
l'insistance des tribuns, il déclare catégorique- 
ment que, Palicanus fût-il élu, il ne le procla- 
merait pas. Or, sans la proclamation (rennn- 
tiatio), il n'y avait aucun résultat acquis, et, 
comme le dit Yalère Maxime qui noua a conservé 
le récit de cette curieuse scène électorale, Pison 
enleva ainsi, par sa déclaration, le consulat à 
Palicanns avant qu'U l'eât obtenu : a Que quidem 
« tam abscisse responso. consulatum Palicano, 
% prius quam illura adipisceretur, eripuit » (2). 
L'ancien droit subsistait donc, à l'état de lettre 

(1) Tite-Live, m, 21 ; vtr, 38. 
(!) Val U&x., III, i, 3. 
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morte, il est vrai, non-seulement pour les con- 
suls, maiB pour tous les magistrats, et l'on voyait 
de temps à autre un président des comices s'effor- 
cer de le ressaisir, le plus souvent sans Bnccès(l], 
comme une arme qui ne serrait plus, mais dont 
l'usage était toujours légal. Si, comme le pré- 
tend Zonaras (2), le peuple obtint du sénat, en 
483 avant notre ère, la faculté de choisir libre- 
ment un des deux consuls parmi les patriciens, 
tandis que l'autre continuerait k être présenté 
par les sénateurs, ce fat là une concession ga- 
rantie simplement par la bonne foi de ceux-ci, et 
non un principe nouveau formellement introduit 
dans le droit constitutionnel. La faculté de dési- 
gner les candidats, d'empSclier un citoyen quel- 
conque de poser sa. candidature (profiteri), 
d'annuler les suffrages qui se seraient portés sur 
un nom qui n'eût pas été agréé, ou de refuser la 
proclamation qui, analogue A notre promulga- 
tion, était, dans l'esprit du droit Romain, non 
pas seulement une formalité extérieure, mais un 
élément essentiel de la collation des pouvoirs 
publics, appartint toujours virtuellement aux 
présidents des comices pour tous les magistrats. 
En principe, surtout dans les premiers temps, ce 
n'est pas du peuple que le consul tient ses pou- 
voirs ; aussi le peuple n'a-t-il jamais eu la pré- 

(I) Voir par eiempla Tite-LÎTe, vn, 22. 
(!)vii. 
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tention de le déposer. Il n'est nommé qne poap 
un an, il est vrai, et il y a entre l'idée de la sou- 
veraineté et le fait d'un pouvoir à échéance fixe, 
une sorte d'antinomie qui, jointe à ta dualité, 
devait fatalement affaiblir l'autorité, à mesure 
que l'on perdrait de vue l'antique conception de 
l'Etat, sous l'empire de laquelle s'était accomplie 
la révolution républicaine; mais, par des détours 
qui ont toujours été familiers à l'esprit Romain, 
la souveraineté était conciliée avec l'échéance 
déterminée, parce que celle-ci n'était pas imposée 
aux deux ma^strats en qui t'imperium résidait 
indivisible, par un autre magistrat ou par une 
loi placée an-dessus d'eux. Tant qu'ils étaient en 
charge, ils n'avaient de comptes à rendre à per- 
sonne ; leur responsabilité ne commençait que 
quand ils avaient résigné ienr titre, et la fiction 
légale présentait cette résignation comme volon- 
taire ; la loi les obligeait à marquer le terme de 
leur pouvoir, mais ils le marquaient eux-mêmes 
au moment fixé d'abord par une convention qui 
les engageait moralement, ensuite par la tradi- 
tion constante qui, en s'établissant, acquit la force 
invincible du mos majorttm. En effet, lea pou- 
voirs des consuls ne prenaient pas fin de plein 
droit, au bout d'une année d'exercice, par le fait 
même que l'année était expirée : ils devaient 
déposer leurs pouvoirs le jour qu'ils étaient 
censés avoir choisi spontanément, et il fallait 
qu'ils les remissent solennellement et ofâcielle- 



Dglizac^ï Google 



LE GOUVHHNBMBNT HipUBLKUIN 77 

ment Â leurs snccessenrs, en qui se continuait 
ainsi sans interruption la souveraineté, inamo- 
vible et irresponsable dans eon essence, l'amo- 
vibilité et la responsabilité n'atteignant que les 
individus qui en étaient comme les accidents. 

Telles étaient les idées des Romains sur la 
nature du pouvoir exécutif, et si une évolution 
historique dont la réforme de Servius marque, 
en quelque sorte, la première étape, entraîna 
de plus en plus leur droit politique dans le sens 
de la démocratie, en l'éloignant des conceptions 
religieuses sous l'empire desquelles il semble 
s'être formé, il garda cependant toujours quelque 
chose de son caractère primitif. La loi, le magis- 
trat chargé de l'appliquer, ne furent jamais 
considérés par eux comme la simple expression 
du bon plaisir populaire, qui pût les faire oa les 
défaire arbitrairement. Pour le Romain, comme 
pour l'Athénien, la loi est sainte, dans le sens 
propre du mot : elle n'est fondée ni sur la 
volonté 'du peuple, ni sur la justice absolue, 
interprétée par la conscience ; elle vient des 
dieux, et la lettre même en est sacrée, comme 
un oracle dont les termes ne souffrent ni discus- 
sion ni interprétation ; aussi, en principe, est- 
elle immuable (1). Quand une loi ne se trouvait 
plus d'accord avec leur état social, les Romains 



(1) Consulter sur cette question la Cité antique de 
M. FuBtel de Coulangea, 
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la laissaient tomber en désuétnde et en faisaient 
une autre sar le même objet ; mais ai l'ancienne 
n'était plus appliquée, le plus souvent elle 
n'était pas abrogée, et subsistait, qnelqae con- 
tradiction qu'elle pût présenter arec le droit 
ultérieur, ou bien encore, ce qui était beaucoup 
plus fréquent, les Romains trouvaient moyen 
d'adapter, par des détours de procédure, tes 
anciennes lois à toutes les phases de leur his- 
toire : c'est ainsi que les lois des douze tables, 
qui ne sont elles-mStnes, dans leur ensemble, 
qu'un résumé des lois antérieures, et dont la 
principale innovation fut qu'elles constituaient un 
droit écrit, expressément imposé aux magistrats 
futurs, dont l'administration judiciaire Était sou- 
mise désormais au contrôle de la publicité, 
puisque le nouveau code fut affiché en plein 
forum ; les lois des douze tables, disons-nous, qui 
■ont à la fois le premier et l'unique code de 
Rome, nées au temps où sa domination ne dépas- 
sait pas les limites du Latium, sont encore pour 
Cîoéron la source et le principe des lois (1), et 
Tite-Live en parle dans les mêmes termes : 
« ... decem tabularum loges perlatie sunt, qui 
< nunc quoque, in hoc immenso aliarum super 
ir atias acervatarum legum cumule, fons omnis 
« publici privatique est juris » (2), Les diffé- 

(I) De oral., I, 43,44. 
2) Tit. Liy., m, 34. 
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rentes espèces de comices et le sénat ont, sans 
doute, une compétence législative dètermÎQèe : 
mais dans tes comices, aucune mesure électorale 
ou législative ne peut être prise sans l'assenti- 
ment des dieux, régulièrement consultés et dont 
la volonté pouvait toiyours faire remettre une 
assemblée ; la sénat ne se réunit lui-même que 
dans un lieu consacré par les augures et ouvre 
ses séances par un sacriâce, de telle sorte que 
la divinité est partout associée au gouverne- 
ment. Se même le magistrat a un caractère 
sacré : il représente le peuple Romain dans ses 
rapports avec les dieux comme avec les hommes. 
Ce sont tes consuls qui prient pour la cité, con- 
sultent, avec l'aide des augures, la volonté des 
dieux, président les jeux, offrent des sacrifices. 
Sans donte, le magistrat est l'élu des comices, et 
de plus en plus l'élection fut considérée comme 
la condition principale de toute magistrature : 
dans la loi de pecuniis repetundis, de l'an de 
Rome 632, on voit figurer sur la liste des 
magistrats les tribuns militaires élus par les 
comices, et non ceux qui sont nommés par les 
généraux d'armée : ceax-ci en effet, no tenant 
pas leurs pouvoirs de l'élection populaire, ne 
sont pas des magistrats. C'est qu'alors, les comi- 
ces centuriates et tributes ayant eu dès le prin- 
cipe un rôle essentiel dans la nomination des 
magistrats, tandis que celui de leurs présidents 
et les rites observés tendaient à devenir de 
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simples formalités dénuées de toute valeur 
réelle et dont le sens se perdait, les juriscon- 
sultes en étaient venus à admettre que la sou- 
veraineté résidait dans le peuple assemblé ; par 
suite, l'abrogation d'une magistrature avant 
qu'elle eût atteint son échéance, devenait 
possible, le peuple étant fondé en droit à enlever 
au magistrat ses pouvoirs, si, ne les tenant que 
de lui seul, il n'était considéré que comme son 
mandataire. Aussi trouve-t^on quelques cas 
d'abrogation relatés par les historiens, par 
exemple par Velleius Paterculus (1), qui nous 
montre Ginna dépouillé du consulat par son 
collègue, avec l'appui des nobles et du sénat. 
Mais tous les cas cités appartiennent à une 
époque avancée de la période républicaine, et ne 
sont que des actes révolutionnaires, comme le 
prouve la réflexion qu'inspire à Velleius Pater- 
culus l'exclusion de Cinna, quelque indigne que 
soit à ses yeux ce personnage : < haec injuria 
« homine quam exemple dignior fuit ». Si le 
principe de la souveraineté populaire se dégagea 
des vieilles institutions, par le progrés de la 
démocratie, il n'effaça pas cependant le principe 
ancien : l'un et l'autre furent en quelque sorte 
Superposés dans la constitution, comme on voit, 
dans certaines formations géologiques, les cou- 
ches anciennes percer sur différents pointa les 

(!) Il, ». 
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couchas plus récentes qui ne les ont recouvertes 
qu'incomplètement, et si, pour le théoricien 
superficiel ou dominé par l'esprit démocratique, 
le magistrat ne fut plus que l'élu du peuple, 
pour l'ohservateur plus pénétrant, chez lequel 
l'esprit de parti n'avait pas oblitéré le sens des 
institutions nationales, il resta à la fois le repré- 
sentant de la divinité et le mandataire du 
peuple, la seconde condition ne dispensant pas 
de la première. C'est ainsi que Cicéron recom- 
mande encore qu'il soit élu selon les rites (1), et 
que toutes les magistratures, alors même que leur 
nature est profondément changée, gardent leurs 
noms et leurs formes, à cause de la signification 
religieuse qui j demeure attachée. Il n'y a pas 
d'autre moyen de s'expliquer la stabilité appa- 
rente des institutions de Rome o^ le même titre, 
entouré des mêmes formalités, dissimule les 
changements qui se sont opérés dans les choses : 
les consuls des derniers siècles de la république, 
alors que le consulat a été affaibli par la créa- 
tion des magistratures qui en sont les démem- 
brements successifs, ne possèdent plus la réalité 
du pouvoir consulaire tel qu'il existait au pre- 
mier siècle de la république, et les consuls de 
de l'époque impériale ne guriient guère que 
l'apparence du consulat républicain ; les empe- 
reurs lie portent aucun titre nouveau, et s'ils 

(1) Cic, de ley., ai, 3. 
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exercent un pouvoir yraiment moQarchique, 
c'est en accumulant, en détournant de leur véri- 
table sens les magistratures républicaines ; 
Tibère enlève aux comices l'élection des magis- 
trats pour l'attribuer au sénat : mais les élus 
sont totijours proclamés devant le peuple réuni 
an Champ de Mars, et la monarchie se déve- 
loppe et s'affermit, entourée des institutions 
républicaines, au milieu desquelles elle s'est 
glissée, selon le mot de Sénéque. Sauf la réforme 
de Servius, à laquelle il convient d'attribuer un 
caractère à part, les révolutions que subirent 
les institutions Romaines ne semblent pas inspi- 
rées par une pensée systématique qui, recon- 
naissant, k un moment donné, que les principes 
sur lesquels repose l'ordre social, ne répondent 
plus aux besoins et aux idées de l'époque, rem- 
place un principe de gouvernement par un autre 
et rofait de toutes pièces un édiâce dans lequel 
toutes les parties s'accordent. En politique 
comme en philosopbiOj l'esprit antique n'éprou- 
vait pas ce besoin d'unité qui caractérise l'esprit 
moderne, et les Romains surtout, qui n'eurent 
jamais le génie philosophique, ne se sont préoc- 
cupés ni de démêler par l'analyse les idées géné- 
rales sur lesquelles reposait chez eux la société, 
ni de coordonner par une synthèse scientifique 
les mesures successives et partielles par les- 
quelles ils modiâaient graduellement lenrs insti- 
tutions sans les abandonner. 
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2, — Ij» Oonaulctt. — Afrblïill««emei:it du 
Pouvoir «KAoutir. 

L'explication des idées fort incertainea que se 
faisaient les Romains sur les principes de leur 
gourernement nous a entraîné jusqu'aux der- 
niers jours de la période républicaine. La 
royauté, avons-nous dit, était plutôt modiâée 
que supprimée, et les hommes d'Etat qui eurent 
l'initiative de la révolution semblent avoir été 
préoccupés de laisser au pouvoir directeur la 
force nécessaire chez un peuple entouré d'enne- 
mis dont le nombre devait être encore grossi 
par les alliés de Tarquin déchu, tout en se pré- 
manissant contre le retour des abus par lesquels 
la monarchie tempérée avait dégénéré en un 
pur despotisme. Cependant \'imperi%un des rois 
ne passa aux consuls que fort affaibli en fait, et 
dans des conditions qui devaient encore l'affai- 
blir ultérieurement. Si ï'imperium subsiste en 
principe avec toute sa valeur et indivisible dans 
son essence, en réalité il est exercé simultané- 
ment par deux titulaires, et par suite l'autorité 
de l'un limite celle de l'autre. Ce dédoublement 
a en effet pour conséquence d'annuler au besoin 
l'autorité en l'opposant à elle-même ; la tyrannie 
d'an seul ne peut plus s'établir, puisqu'il ne peut 
rien entreprendre sans l'assentiment de son col- 
lègue, armé du même pouvoir, et cette règle de 
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la collégialité est, aux yeux des Romains, une 
garantie si efficace qu'ils en étendent l'applica- 
tion à toutes les nouvelles magistratures, sauf 
la dictature dans laquelle revivait pour les mo- 
ments de crise l'ancien imperiimt avec toute sa 
force. Comme les rois, les consuls sont irrespon- 
sables, mais cette irresponsabilité cesse dés 
qu'ils ont déposé leur charge ; ils savent qu'en 
résignant leurs fonctions, ils auront à rendre 
compte de leur gestion et pourront être pour- 
suivis s'ils n'ont pas observé les lois : la limita- 
tion de durée, ou, comme disent les écrivains 
techniques, Vawnalité, est ainsi, avec la eollé- 
gialiti, une puissante garantie contre le despo- 
tisme et devient également une règle du droit 
public. Les consuls, héritiers des rois, repré- 
sentent la cité dans ses rapports avec les dieux 
pour un certain nombre d'actes, comme la prési- 
dence des jeux, les sacrifices publics, la dedi- 
catio ; mais ils n'ont plus les nominations sacer- 
dotales : les collèges sacerdotaux, dont les fonc- 
tions sont en général viagères, se recrutent 
eux-mêmes jusqu'à la lecc Dotnicia qui, l'an 104 
avant notre ère, substitua, pour les quatre col- 
lèges principaux (1), l'élection par les comitia 
tributa sacerdolum à Itx cooptaliôn. Le pontifex 
ttiaximus, choisi par le collège qu'il préside, 
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a Id droit de surveillance 9ur tous les prêtres 
contre lesquels il peut prononcer des amendes, 
mais à partir d'une certaine époque avec appel 
de ses sentences devant loa comices tribntes, 
et snr les Veatales, par rapport auxquelles il a 
la patria poteatas, et par suite le droit de pro- 
noncer la mort, sine provocafione, en cas d'i«- 
cestitm. Le rex sacrorum ou iacri/tculus, ins- 
titué pour remplacer les rois dans quelques- un es 
de leurs attributions religieuses et particulière- 
ment prêtre do Janus, est subordonné, comme 
tous les autres prêtres, au pontifex maximus. 
Lo pouvoir religieux est donc séparé du pouToir 
civil avec lequel il se confondait, et le patriciat, 
qui recruta seul, jusqu'à la loi Ogulnia (30O 
avant Jésus-Christ), les collages des pontifes et 
des anoures, trouva ainsi dans le culte public 
des armes contre les magistrats plébéiens : un 
consul, qui aurait convoque le peuple ou con- 
sacré un temple maliré l'opposition de l'augure, 
n'aurait pas seulement commis une impiété, il 
aurait fait un acte nul. Avant l'institution de la 
préture, les consuls avaient, à l'exemple des 
rois, la juridiction civile et criminelle, consé- 
quence de \'imperixvm qui n'était pas limité à 
toile ou telle attribution, et qui garda en principe 
son universalité, non senlementdans le consulat, 
mais aussi dans les magistratures consulaires 
nées de ses démembrements successifs. Cepen- 
dant, dès le début de la période républicaine. 
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tandis que les rois, qui, en matière criminello 
avaient l'instruction et le jogement de la cause, 
décidaient si celui qu'Ile avaient condamné h 
une amende ou k une peine corporelle, pourrait 
ou ne pourrait paa UBer du recours en grâce, 
la loi Valeria, de l'an 500 avant notre ère, dis- 
posa que toute condamnation prononcée par un 
consul d&ns l'intérieur du pomerium, serait 
sujette à l'appel devant les comices qui ju- 
geaient en dernier ressort. La provocatio qui, 
confirmée par différentes lois, s'étend de la 
peine capitale, k laquelle elle est d'abord réser- 
vée, aux coups (verbera) et aux amendes 
dépassant une certaine somme (^suprema mulla) 
qui marque la limite maxima de la puissance 
coercitive laissée en dernier ressort au magis- 
trat, est regardée par les Romains comme une 
des garanties fondamentales de leur constitu- 
tion (1) et apporte encore une importante res- 
triction à l'imperium. Une loi Valeria Horatia, 
de l'an 305, de Rome, porte la peine de mort 
contre quiconque proposerait l'établissement 
d'une magistrature affranchie de la provocatio, 
et si la dictature, instituée le plus souvent en 
cas de guerre étrangère ou de guerre civile, 
dans les moments de crise où il semblait néces- 
saire de placer pour quelque temps entre les 

(1) Patronam illam ac TindicerncÎTitatis. (Cic, deorat, 
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mains d'un sent an pouvoir exceptionnel, restn 
exempte de l'appel comme de l'intercession des 
tribuns, en raison de son caractère d'institution 
plutôt militaire que civile, cette exception dis- 
parut cependant à une époque qu'il est impos- 
sible de préciser. Cependant les Romains qui 
sentaient l'importance de ne pas énerver le 
commandement militaire, n'étendirent pas le 
droit d'appel aux sentences prononcées par un 
g^énéral d'armée contre ses soldats en campagne : 

< Militiïe, ab so qui imperabit provocatio ne esto, 

< quodque is qui bellum goret imperassit, jns 
« ratumque este » (1). Le citoyen, quand il était 
soldat, restait donc soumis à une autorité qu'au- 
cune restriction n'affaiblissait, et les assemblées 
populaires ne pouvaient pas faire sentir leur 
action dans les camps, où elle a toujours été 
funeste. Mais cette séparation de la vie civile 
et de la vie militaire ne présentait pas, au point 
de vue des libertés publiques, le même danger 
que dans les pays oii la permanence des armées 
retient les hommes sous les drapeaux pendant 
une suite d'années plus ou moins longue; en 
effet, jusqu'aux guerres d'Espagne, il n'y eut k 
Rome ni armée ni garnisons permanentes : & la 
fin de chaque campagne, dont la durée ne dépas- 
sait pas une année, le chef militaire licenciait 



(1) Cic, U Ug-, III, 3. 
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ses soldats qui, rentrés dans leurs foyers, y 
retrouvaient tous leurs droits. 

Les mêmes tendances, comme le fait remar- 
quer M. Mommsen (1), se produisent dans la 
réglementation imposée au droit de délégation. 
Le roi, en qui réaidait l'autorité souveraine, 
pouvait, après avoir pris connaissance d'un pro- 
cès, soit juger lui-même, soit confier le jugement 
à des citoyens choisis par lui ; le prasfeetus 
urbi, mis à la tête de la justice, le maître de la 
cavalerie, placé à la tête des armées, étaient 
les délégués de la royauté et participaient à son 
éclat. Les consuls qui, au début de la période 
républicaine, sont, comme les rois, seuls magis- 
trats, puisque seuls lia sont élus par le peuple 
qui a A pas d'autres représentants, délégueront 
aussi leurs pouvoirs, mais seulement dans cer- 
tains cas déterminés par la loi et en dehors des- 
quels toute délégation leur est interdite. Les 
qutestorea parricidti, qui joindront au jugement 
des crimes que les rois leur déféraient ordinai- 
rement, l'administration des archives publiques 
et la garde du trésor, sont confirmés légalement 
dans leurs pouvoirs, et, désignés par les eonauls, 
ils sortent de charge en même temps qu'eux ; 
mais les procès civils ne peuvent plus être 
déférés à un représentant des consuls ; le préfet 
urbain ne subsiste que pour remplacer pendant 

(I) Histoire Rotnaine, livre II, cbap, t. 
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quelques heurea les consuls obligés d'assister 
aux srrandiîs fêtes Latines, et la préfecture 
urbaine se réduit ainsi ;'i nn^s formalitii sans 
portée, jusqu'au jonr où elle sera reasuscitée par 
Auguste. En un mot, si la loi impose aux con- 
suls certainea déléjrations, les laisse libres 
d'agir par des df'déguès dans un petit nombre 
d'affaires, et dans la plupart des cas exige qu'ils 
■rucM.nt personnellement, le principe domi- 
nant qui se dégage de toute cette réglementa- 
tion et finit par prévaloir, c'est que. pour le 
gouvernement intérieur, il n'y a plus de repré- 
sentation admise du pouvoir central. Les officiers 
de la cité ne peuvent pas sa donner de suppléants 
et il n'y aura pas de promagistrature dans les 
limites du pomeriwn. Dans les armées, au 
contraire, les consuls pourront déléguer leurs 
pouvoirs, mais ceux qui les exerceront ne seront 
que leurs lieutenants (legatus pro consule), et 
il en sera de même pour toutes les magistratures 
créées après le consulat : il y aura des propré- 
teurs et proquesteurs comme des proconsuls, 
mais les uns et les autres seront également 
dénués de tout pouvoir à l'intérieur, et cela 
alors même que les proconsuls, les proprétonrs 
et les proquesteurs seront non plus les délégués 
du magistrat dont ils portent le titre, mais de 
véritables promagistrats, c'est-à-dire des con- 
suls, préteurs ou questeurs dont les pouvoirs 
auront été prorogés par un Bénatus-conaulte, 
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tantôt approuvé par un plébiscite rendu sur la 
proposition des tribuns (1), tantôt exempt de 
cette approbation, le Sénat s'étant arrogé le 
droit de donner arbitrairement la prorogation, 
sans qu'aucune loi lui reconnaisse cette préroga- 
tive, jusqu'au vu* siècle de Rome, oU le procon- 
sulat et la propréture furent enfin organisés 
régulièrement. A partir de Sylla, en effet, il est 
passé à l'état de règle que les magistrats exer- 
cent le pouvoir pendant deux ans, la première 
année à Rome, la seconde en province avec le 
titre de proconsuls ou propréteura. Conformé- 
ment au principe nouveau que tout pouvoir vient ■ 
du pei^le (2), devant lequel s'efface de plus en 
plus l'esprit théocratique de l'ancienne constitu- 
tion qui, comme nous l'avons vu, persiste cepen- 
dant dans les rites, sans le concours desquels 
l'élection populaire resterait elle-mâme dénuée 
d'effet légal, les promagistrats deviennent ainsi 
de véritables magistrats, l'origine (le leur impe- 
rium remontant aux comices dont ils tiennent 
leur première nomination. Cette théorie consti- 
tutionnelle ne laisse en dehors de soit explication 
que les délégués du gouverneur de province, qui 
ne sont que ses lieutenants personnels, et les 
simples particuliers qui parfois, à partir du vu' 

(1) Tite-Lire, vni, «. 

(!) ... potestatem Daminen injas'eu populi aut plebis 
liossa habere, dît Cicéron. (De Leg, A^. u, 11.) 
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siècle de Rome, quand le nombre des magistrats 
et promagistrats régulièrement diaponibles, n'est 
pas suffisant pour occuper tous les gouverne- 
ments ou commandements à exercer, reçoivent 
soit d'une élection par les comices tributes, soit 
d'an magistrat cum imperio à qui le sénat com- 
met la nomination, un imperium applicable & 
tel ou tel objet particalier et soumis aux res- 
trictions habituelles, ou même, comme Pompée 
lors de la guerre des pirates, un imperium m/î- 
nitum hors de Rome, c'est-à-dire affranchi des 
restrictions qui avaient successivement limité le 
pouvoir originaire des consuls. Mais ces grands 
commandements, contraires à toutes les règles 
constitutionnelles, préparent les voies au pouvoir 
absolu pour lequel ils créent, au dernier siècle 
de la République^ des précédents dont l'ambition 
saura se prévaloir. Remarquons encore que le 
promagistrat régulièrement institué, reste, en 
souvenir du caractère primitif de cette fonction, 
inférieur au magistrat proprement dit : il n'a que 
Vimperium militiœ et non Vimperiitm. domt; il 
n'a pas les auspices, il ne peut pas obtenir le 
triomphe; il n'a pas le^'w* agendi citm populo et 
cum patribus, qui n'appartient même pas &apri- 
vatws cum imperio revêtu de Vimpertum infini- 
tvm,. 
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1. — Le Tribimat de la plèbe. 

Nous avons vu comment l'ancien imperium des 
rois fut réduit entre les mains des consuls par 
des restrictions qui, dérivant logiquement du 
caractère même du pouvoir établi pour rempla- 
cer la monarchie, firent tourner au profit de la 
démocratie une révolution opérée tiana un but 
tout aristocratique, mais pour le succès de 
laquelle les patriciens, qui en eurent l'initiative, 
avaient dû appeler à leur aide la plèbe, régu- 
lièrement admise dans la cité par la réforme de 
Servius et qui, sans doute, avait grandi depuis 
cette époque. Cependant, après l'expulsion des 
rois, les plébéiens sentaient toujours peser sur 
ens le joug dos patriciens; lenr situation loin de 
s'être aœ.viorée depuis l'établissement de la 
République, restait telle que l'avait faite Servius, 
si m4me elle n'était pas plus mauvaise. En etfet, 
élevé au-dessus des patriciens comme des plé- 
béiens, le roi devait faire sentir son autorité 
aux premiers plus qu'aux seconds, dont il avait 
moins à craindre, tandis que les consuls appor- 
taient dans l'exercice de leur pouvoir à courte 
échéance l'esprit impérieux de la caste à laquelle 
ils appartenaient. Or les plébéiens comptaient 
déjà dans leurs rangs un certain nombre de 
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familles opulentes et qui, par suite, devaient 
subir impatiemment leur infériorité politique. 
Sans doute, les rieJios ploboions avaient leur 
part dans les profits qu'assurait aux patri- 
ciens le système des fermages publics, dont 
M. Mommsen place les débuts à cette époque, 
c'est-à-dire la jouissance des terres publiques, 
pour lesquelles le système des assignations est 
remplacé par les occupations, soumises au retrait 
arbitraire et réservées aux citoyens optimo jure 
ou à un petit nombre de familles plébéiennes qui, 
entrées au sénat, obtinrent de lui des exceptions 
en leur faveur ; cette politique économique et 
^nancière préparait déjà à la fois la ruine de la 
ifl^enne et de la petite ppopriété, et la puissance 
des capitaux. Mais tout en permettant aux plé- 
béiens les plus considérables de s'enricbir avAC 
enx, les patriciens leur refusaient l'égalité des 
droits politiques et les laissaient ainsi faire 
cause commune avec les citoyens des dernières 
classes : l'antagonisme politique se rapprooba 
de l'antagonisme social, auquel il donna des 
chefs et une direction, et ce rapprochement pro- 
duisit la sécession de la plèbe sur le Mont-Sacré 
(494 avant notre ère). A côté de mesures qui, 
comme l'envoi d'un grand nombre de citoyens 
'ans des colonies nouvelles, portaient remède à 
la misère des plébéienslesplus pauvres, lespatri- 
ciens accordaient à la plèbe une loi qui lui don- 
naitdes chefs, les tribuns et les édiles de la plèbe. 
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Aucune magistrature n'a exercé sur le àéve- 
loppemeot de la constitntion Romaine dans le 
sens de la démocratie, une influence égale à 
celle du tribunat plébéien. Au nombre de deux, 
ensuite de cinq et enfin de dix, les tribuns, élus 
pendant quelque temps par les comices centu- 
riates, avaient pour mission spéciale la protection 
de la plèbe contre les consuls. Pour exercer 
cette protection, ils avaient YauxUium dont ils 
couvraient contre toute espèce de contrainte, 
telle qu'une levée militaire ou une sentence 
judiciaire, le citoyen qui invoquait leur secours 
(provocare ad tribunum), et afin qu'on pût tou- 
jours s'adresser à eus, il leur était interdit de 
s'absenter, sauf pour les fériés Latines, et leur 
porte deviit rester constamment ouverte. Non- 
seulement ils pouvaient défendre par leur oppo- 
sition les intérêts ou la personne des citoyens, 
mais ils avaient encore le droit d'arrêter par 
leur veto toute mesure d'administration géné- 
rale, même une loi, une réunion des comices, un 
sénatus-con suite. L'intercession d'un seul tribun 
était valable contre tout acte d'un magistrat ; 
cependant l'usage était de soumettre l'affaire à 
l'examen du collège, qui rendait un décret. 
Devant l'opposition unanime de ses collègues, le 
tribun était moralement obligé de lever son 
veto ; cependant, s'il persistait, comme c'était 
son droit strict, le veto d'un seul l'emportait sur 
l'avis du collège entier ; l'acte frappé d'interces- 
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Bion ne poavait pas être accompli, et le tribun 
était en droit d'exercer son jus prensionis, à 
moins que le magistrat qu'il voulait faire arrêter 
ne fût couvert contre cette coercition par l'anxi- 
lium d'un autre tribun, comme doue le montre 
Aulu G-elle (1) dans l'histoire du tribun Minn- 
cius Augurinus et de Scipion l'Asiatique. 
Celui-ci, poursuivi par le premier, obtint du 
collège tribunicien un décret favorable signé de 
huit tribuns. Il allait cependant être arrêté sur 
l'ordre de Minucius, quand un neuvième tribun, 
T:1). Sempronius Gracebus, son ennemi per- 
sonnel, et qui comme tel s'était abstenu d'ap- 
puyer le décret de ses huit oollègnes, indigné à 
la pensée qu'un Scipion va être traîné dans la 
même prison oii il a jeté tant d'ennemis du 
peuple Romain, lui accord.'- son auxilium par un 
décret motivé sur ses titras et sur l'honneur 
national. L'efficacité de l'opposition tribuni- 
cienne était assurée par le jus prensionis qui 
permettait au tribun de se saisir du magistrat 
qui refusait de tenir compte de son intercession 
ou de son auxilitmi, à moins qne, comme dans 
l'exemple oi-deasus, un autre tribun ne le cou- 
vrit à son tour de son auxilium : nous aurons 
l'occasion de voir souvent le sénat neutraliser 
l'action des tribuns en les poussant les uns 
contre les autres. La loi Aternia Tarpeia leur 

(1) vu, 19. 
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accorda le jus muttœ dictionis (1) et le jus 
piffnoris capionis (^), qui appartiennent à toiia 
les magistrats sauf les questeurs, et s'ils 
n'eurent jamais le jwâ agendi cam populo (3), 
qui ne pouvait appartenir à un magistrat de la 
plèbe, nous verrons en étudiant les assemblf'en 
tributes, leur influence grandir avec celle dc^ 
concilia plebis qu'ils pouvaient convoquer en 
vertu du jMs con(ioms, garanti pour eux d'uno 
façon toute particulière par le plebitcitum 
Julium : aucun magistrat, en effet, n'avait le 
droit d'appeler à lui une réunion convoquée par 
un tribun. Ils avaient encore le droit de 
rendre des édits dont Cicéron, Tite-Live et 
Plutarque nous ont conservé des exemples (4), et 
le jMS abmmtiationis (5), 

Ces derniers droiis dérivent de la potexlas 
commune à tous les magistrats, tandis que tous 
n'ont pas Vimperium : le tribunat par exemple 
est une magistrature sine imperio. La distinc- 
tion de ces deux notions résulte moins de déduc- 
tions d'un principe posé que des modifications 

(1) Droit de prononcer des amendes. 

{2) Droit de saisie garantissant le paiement de 
l'ameode. 

(3) Droit de rénnir le peuple tont entier. 

(i) Cicéron, Verrines, ii, 41 ; Tite-Liie, iv, 60 ; Plu- 
tarque, Tib. Gracch., iv. 

(S) Voir plus bas chap. i, § 1. 
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que subit peu à peu, par la oroation successive 
des différentes magistratures entre lesquelles il 
se décomposa, le pouvoir ma)ïistral, d'abord 
concentré entre les mains des consuls, qui seuls 
magistrats, avaient seuls, par conséquent, 
ïimperium. Aussi s'établit-elle d'une façon 
purement empirique, et ne pouvant pas être 
ramenée clairement à une idée qui permette 
d'en donner une définition logique, elle ne peut 
être connue que par l'énumération des droits 
compris dans Vimperiam et dans la potesias, ou 
dérivantà la fois de l'ïjnperiMWi et de lApotestas. 
On rattachera ainsi à Vimperium le pouvoir 
militaire, le pouvoir judiciaire, le jus vUœ 
necisque, limité par les lois de provocatione, le 
jus vocalionis (1) ; à la potesias le Jus edi- 
cendi (2), le jus kabendi contionem, le jiis 
obnwntiationis (3). Le jus muîtœ dietionis, le 
jus pignoris capionis, le jus prenstonis, diffé- 
rent dajus vocationis en ce qu'il ne peut s'exer- 
cer que contre un homme présent, le jus agendi 
cum populo et cum plèbe, le jus agendi cum 
patribus, qui n'appartiennent qu'à certains 
magistrats, sont attribués les uns à des magis- 
trats qui ont à la fois X'imperium et la poiestas, 
les antres à des magistrats qui, comme les tri- 

(1) Droit de citer en justice. 

(2) Di-oiÉ de faire des édits. 

(3) Voirchap. 4, § I. 
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buns, les questeurs, les édiles^ n'ont que la 
potestas sans Vimperium. Il semble qu'histori- 
quement, le terme tmperium soit la qualifica- 
tion originaire du pouvoir magistral tel qu'il 
existait entre les maina des consuls : quand le 
consulat fut démembré, les magistratures nées 
de ce démembrement participèrent k Vimperiimt, 
non pas limité à telle ou telle attribution, car en 
principe chaque magistrat cttm imperio avait 
tous les droits attachés à la magistrature, mais 
subordonné (minus) tout en étant théoriquement 
universel. Cependant le besoin particulier qui 
avait donné naissance aux différentes magistra- 
tures nouvelles leur faisait nécessairement attri- 
buer une compétence distinctive plutôt que limi- 
tative : le préteur, par exemple, institué pour 
rendre la justice, pouvait aussi exercer, à défaut 
des consuls, des attributions étrangères à la 
juridiction. . Le terme potestas exprime dans 
cette acception la compétence spéciale attribuée 
aux magistratures et qui est plus ou moins éten- 
due selon qu'elles ont une part plus ou moins 
considérable de l'imperiMOT, illimité en principe, 
mais en fait dévolu inégalement aux différents 
magistrats dont l'institution est inintelligible et 
le fonctionnement impossible si l'on admet qu'il 
n'y avait entre eux ni distinction ni subordina- 
tion. C'est là le sens général du mot tel qu'il 
nous apparaît dans la règle constitutionnelle par 
majorve potestas plus valeto. iS&iB il y a aussi. 
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comme nons l'aYous vu, des magistrats sine 
imperio, et ce sont leurs attributions que dési- 
gne le terme potestas, pris dans an sens plus 
étroit avec legnel il s'oppose au terme impe- 
ri-um, comme l'explique Paul Diacre : « cwm 
« imperio est, dicebatur apud antiquos, cui 
« nominatim a populo dabatur imperium ; cwm 
« potestate est, de eo qui a populo alicui negotio 
■ pneficiebatur, a Or tel était à l'origine le 
caractère du tribunat, magistrature purement 
urbaine, réduite k un seul objet, la protection 
de la plèbe, et munie, pour atteindre cette fin, 
d'attributions en quelque sorte négatives, ainsi 
que d'un caractère sacro-saint qui mettait la 
la personne des tribuns, inviolables et irrespon- 
sables, à l'abri des ardentes inimitiés qu'ils ne 
pouvaient manquer de soulever : « qui tribunis 
« plebis... noeuissôt, ejua caput Jovi sacrum 
a esaet, familia ad ledem Cereris, Liberi Libe- 
« r^que venumiret (1). » Mais à Vauxilii latio 
et à Yintercessio ils ajoutèrent bientôt des droits 
actifs de plus en plus étendus, à mesure que 
la plèbe enleva les barrières qui la séparaient 
dn patriciat, et quand l'assimilation, dont ils 
avaient été les agents les plus énergiques, fut 
devenue complète, de simples représentants de 
la plèbe ils devinrent de véritables magistraius 
pûpuli Romani, sans toutefois en obtenir le 

(1) Tite-Live, rt, 33. 
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'titre. C'est ainai que relégués d'abord à la porte 
du sénat sur des sièges disposés de manière h 
leur permettre de suivre les séances sans so 
coufondre avec ceux qui y siégeaient (1), ils 
obtienneut, à une époque qu'il est difficile île 
préciser, la droit d'entrer et de parler, quoi- 
qu'ils n'eussent pas encore, comme nous 
l'apprend Aulu-Gelle (2), le droit d'être inscrits 
par les censeurs sur la liste du sénat à leur 
sortie de charge, ce qui leur fut enfin accordé 
par \e plebiscitun Atinium (120 av. J.-C), etlo 
jus agendi cum patribus depuis te milieu du 
IV' siècle avant notre ère. Dès lors ils n'ont plus 
rien à envier aux magistrats curules, car s'ils 
n'ont pas le jms agendi cum populo, l'assimila- 
tion Au plebiscittMn. et de la lex, au point de vue 
des effets produits, et les empiétements des 
concilia pleHs, leur permettent d'exercer sur le 
peuple une influence dont nous reconnaitron^ 
l'activité en étudiant les assemblée c tributes. 

2. — L'e'dilité 

A côté des tribuns, nous trouvons parmi les 
magistrats plébéiens les édiles que Cicéron défi- 
nit « curatores urbis, annonœ, ludorumqui; 
solemnium (3). » D'abord simples délégués àei 

(1) Ante valvaa positia subaelliie. (Val, Mai, n, 2, 1). 

(2) Ï.V, 8. 

(3) Cic. da lég., m, 1. 
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tribuns, Us sont élua par les concilia ptebis 
depuis le pîebiscitwn Publiliwm Valeriwm 
{471 av. J.-C.) et deviennent ainsi de véritables 
magistrats dont la compétence propre est l'ad- 
ministration et la police municipales. 

L'année même oii le consulat devint accessible 
à la plèbe, le patriciat se fit attribuer le partage 
de l'édilité par la création d'une édilité curule, 
à l'occasion de jeux décrétés pour eélébrer la 
réconciliation des ordres, et dont les édiles 
ordinaires ne voulaient pas se charger ; cette 
fonction nouvelle fut presque immédiatement 
déclarée alternative entre les deux ordres, puis 
fut indistinctement ouverte à tous les deux, 
mais subsista toujours à côté de l'édilité plé- 
béienne (1). 

Sans former un mémo collège, les édiles euru- 
les et les édiles plébéiens avaient les mêmes 
attributions : ni les uns ni les autres n'avaient 
Vimperium, et leur compétence, limitée à mille 
pas de la ville, dont ils se partageaient les 
quartiers par voie de tirage au sort, s'étendait à 
tout ce qui concernait les approvisionnements, 
les marchés, les jeux, la voirie urbaine, Tins- 
peution des édifices publics, la police des mœurs, 
avec une juridictioa qui se lie à ce service. C'est 
aiusi que noua les voyons opérer contre des 
hommes ou des femmes accusés de stwprvm, des 



(1) Tite-Live, vi, 12 ; vu, 1. 
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asuriers, des accapareura, des magiciens, des 
empoisonneurs. Cea procès, les uns de l'ordre 
cItU, les autres de l'ordre criminel, mais déri- 
vant également de la même attribution princi- 
pale, c'est-à-dire de la sécurité et du bon ordre 
de la ville, cenâès ans édiles, n'entraînaient, 
quand les prévenus étaient citoyens, que de sim- 
ples amendes dont le produit était affecté aux 
jeux et à l'entretien des monuments. Primitive- . 
ment les édiles participaient k l'inviolabilité des 
tribuns dont ils n'étaient que les auxiliaires ; ils 
perdirent ce caractère quand le lien qui unissait 
les deox magistratures eut été rompu, mais 
l'exercice du jus multce dtetionis, attaché à lenr 
juridiction, était garanti par le jus prensionis, 
et même par le jus vocationis qui leur apparte- 
nait dn moins au temps de Varron (1). En 
entrant en charge, ils publiaient un édit conte- 
nant les règles qu'ils se proposaient de suivre 
dans leur administration. 

C'étaient les édiles curules qui organisaient 
les grands jeux Romains, ainsi que les Cerealia, 
les Floralia, les Megalesia, et les édiles de la 
plèbe les jeux plébéiens. Pour les représenta- 
tions dramatiques, ils traitaient avec les chefs 
de troupes dont ils acceptaient ou refusaient les 
pièces, et qui étaient, avec tout leur personnel, 
à la discrétion de la police. Les ludi Âpolli- 

(1) Aulu OflUa, zii, 13. 
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nares étaient, par exception, réservés aux pré- 
teurs, et les ludi compitalicu, aortes de fêtes 
locales plutôt que nationales, et d'une impor- 
tance beaucoup moindre, aux magistri vicorum. 
L'état accordait aux magistrats chargés des 
jeux une allocation fixe, mais qui était toujours 
grossie par les contributions volontaires et per- 
Bonnellea des organisateurs : en donnant des 
jeux splendides, comme en faisant des distribu- 
tions à leurs frais et en montrant du désintéres- 
sement dans leur gestion des approvisionne- 
ments, les édiles obtenaient une popularité qui 
favorisait leur élection ultérieure à des magis- 
b'atures plus élevées. 

3. — Le vigintisexvirat 

Au dernier rang des magistratures se trou- 
vaient les magistratus mÎTiores formant les cinq 
commissions du vigintivirat ou vigintisexvirat. 
C'étaient des officiers inférieurs qui, d'abord 
simples auxiliaires des magistrats, furent ensuite 
élus par les comices tributes : leurs fonctions 
devinrent ainsi de véritables magistratures. 
Tacite (1) nous apprend que sons le régne de 
Tibère une décision expresse dispensa Néron, 
fils de Qermanicus, de passer par ce degré, et 
Dion Cassius (2)j que Claude au contraire exigea 

(1) Annales, ui, 29. 

(2) MX, B. 
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que ses gendres débutassent par là. Le viginti- 
virat était donc alora le premier pas dans la 
carrière des honneurs et il en était de même 
sous la république, sinon nécessairement, du 
moins très fréquemment, comme nous le mon- 
trent, par exemple, les noms de plusieurs mem- 
bres de familles illustres inscrits sur les mon- 
naies à titre de t^-iumvirt mone taies, une 
inscription du tombeau des Se i pion (1) par 
laquelle nous voyons qu'au second siècle avant 
notre ère" un Scipion fut decemvir stilitibifs 
Judicandis avant d'être tribun militaire, et 
d'autres témoignages recueillis par M. Madwig 
(2). Cicérori qui range dans la catégorie des 
magistrats mineurs les tribuns militaires et 
même les questeurs, les mentionne sans les 
distinguer par leurs noms spéciaux : « minores 
M mag'istratus partit! juris plures in plurasunto. 
« Militiie, quibus jussierunt imperantoeorumque 
o tribuni sunto ; domi pecuniam publicam custo- 
« diunto ; vincla sontium servante, capitalia 
H vindicanto ; œa, argentum aurumve publiée 
« signante ; lites contractas judieanto ; quodum- 
u que senatus creverit agunto. > Les deux, 
premières fonctions désignent clairement les 
tribuns militaires (3) et les questeurs ; la troi- 

(1) Corp. inacrip. Lat. 1, 38. 

(2) L'Etat Romain, t. n, p. 208. 

(3) Du moins oeut qui depuis l'an 362 avaut noire ère 
âUieut élus par les comices tributes. (Tribuai comitiaii). 
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sième désigne les tresviri capitales ou nociumi 
qui, auxiliaires des édiles pour la police de nuit 
et le service des incendies, ont aussi l'inspec- 
tion des prisons, la aurveillarice des exécutions 
capitales et, d'une manière générale, assistent 
le magistrat qui exerce la juridiction civile ou 
criminelle : c'est ainsi qu'ils recueillent les 
amendes et les versent au trésor, reçoivent les 
dénonciations, recherchent les crimes, opèrent 
des arrestations (ce sont eux qui, d'après Aulu 
Gelle (1), ont jeté en prison le poète Nievius) 
punissent les esclaves près de la colonne 
Mîenia (2). La quatrième fonction indique les 
tresmri monetales, chargés de frapper les mon- 
naies. La einquième est celle des decemviri 
titibits judicandis, auxiliaires du préteur 
urbain, qui forment lo tribunal charité des 
eattsce libérales, c'est-à-diro relative au 
stat%is (3) des citoyens. Outre ces trois derniers 
groupes, le vigintivirat comprenait encore les 
quattuorviri viis in urbe purgandis que Cicéron 
ne nomme pas, sans doute parce que de son 
temps ils n'étaient plus que de simples délégués 
des édiles. Suivant Dion Cassius, la même caté- 
gorie comptait non pas vingt, mais vingt-six 



(H ni, 3. 

(2) Voir M. Mispoulet, Institu. 
Romains, L i, chap. vi, g 32. 

(3) Voir les notions de droit. 
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magistrats (vîgintisexvirat) loraqu'oE ajoutait 
aux commissions que nous venons de nommer 
celles des duoviri mis extra propitisve wbem 
Romam passus M pitrgandis, qui sous le 
règne d'Augnste sont remplacés par les cura~ 
tores viarvm,, et des quattuoroirimCampcmiani 
ou prœfecti : cenx-ci étaient envoyés pour gou- 
verner les villes qui comme Arpinum pendant 
quelque temps, Capouo pendant une période 
beaucoup plus longue, étaient réduites à la 
situation de simples préfectures, c'est-à-dire 
privées de tous magistrats locaux et soumises au 
pouvoir dictatorial d'administrateurs Romaine 
que l'on appelait préfets. Suivant Festus, les 
uns étaient de simples délégués du préteur 
urbain, les autres étalent nommés par les comi- 
ces tributes, et ceux-là seuls faisaient partie du 
vigintis ex virât, pour les dix préfectures de la 
Campanie dout il nous donne les noms (1). Cette 
magistrature disparut avec les préfectures 
quand le droit de cité fut étendu à l'Italie 
entière (2). 

Le dernier membre de la pbrase de Cicèron 
que nous avons citée {quodcumque senatus cre- 

(1) FestUH, prcBfecturœ : Capuœ, Cumœ, Casilinum, 
Volturnum, Liternum, Putecii, Acerrss, Suesaula, Atella, 
Calatia. 

(2) Voir le chapitre sur lea provinces, et M. Peraon, 
ïadiainiatration des provinces soin la république, 
p. 101-103. 
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verit agunto) signifierait, selon M. Madvig, que 
les magiatrats mineurs devaient se tenir à la 
disposition du sénat poar remplir, outre leurs 
fonctions apécialea, toute mission qu'il Ini plai- 
rait de leur assigner. Nous pensons qu'il est 
plus rationnel d'y voir l'indication des magis- 
trats extraordinaires mineurs formant certaines 
commissions qae le sénat créait quand les cir- 
constances l'exigeaient : tels étaient les triimt- 
viri agris dandis, assignandis, chargés de 
répartir entre des citoyens ou des alliés telle ou 
telle partie du domaine public, les triumviri 
coloniœ deducendœ, chargés d'installer une colo- 
nie et d'autres encore qui se rencontrent moins 
fréquemment, comme les triumviri tacris cognoi- 
cendis dontsque persiçnandis, les triumviri 
œdibus, re/ïciendis, les duoviri œdi âedicandœ. 
Le Sénat sans doute n'avait pas en principe le 
droit de créer de nouvelles magistratures ; 
cependant, à partir de l'époque oîi il fut un 
conseil formé des anciens magistrats supérieurs 
de la cité (1), ce fut lui qui eut la haute direc- 
tion de la politique intérieure et extérieure, et 
les moyens ne lui manquèrent pas pour prendre 
l'initiative des mesures de gouvernement qu'il 
jugeait nécessaires. Les triumviri coloniœ 
deducendœ, par exemple, étaient élus par les 
a tributes depuis le iv* siècle avant notre 



(I) Voir le chapitre a 
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ère, mais avant Sylla, c'était un sénatus-con~ 
suite qui décidait rétablissement d'une colonie ; 
après Sylla, c'était un plébiscite, mais rendu 
conformément à un décret du sénat (ou aénatus- 
consulte) auquel Cicéron pouvait, sans inexac- 
titude graye, attribuer la création des commis- 
sions extraordinaires, puisqu'il en avait au 
moins l'initiative, et cette explication du texte 
cité s'accordera mieux avec le dessin général de 
la phrase dans laquelle chaque membre désigne, 
si on l'entend ainsi, un groupe de magistrats mi- 
neurs ; d'abord les magistrats mineurs ordinaires, 
ensuite les magistrats mineurs extraordinaires. 

Remarquons encore, relativement aux duoviri 
œdi dedicandœ que la dédicace d'un temple, quj 
ne pouvait être faite que par un magistrat, était 
primitivement dans la compétence de tout magis- 
trat supérieur ; plus tard, quand les magistrats 
supérieurs furent absorbés par leurs fonctions 
ordinaires, une loi investit du pouvoir de dédier 
tel ou tel temple déterminé des âitoviri institués 
exprés et pris le plus souvent parmi les consu- 
laires, ce qui fait qu'on les considère quelquefois 
comme des magistrats supérieurs. Cependant, 
malgré l'importance de leur miïsJon aux yeux 
des Romains et malgré leur caractère habituel 
de personnages consulaires, nous pensons qu'ils 
doivent être classés, comme -'s l'ont été par 
M. Willems (1), parmi les magistrats mineurs. 

(1) Le Droit publia Botnain, p. 301. 
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En effet, l'idée de la magistratnre mineure 
n'implique pas une fonction subalterne dans le 
sens que noua attachons à ce mot ; tout magis- 
trat était un personnage considérable, et les 
emplois auxquels s'applique exactement Id terme 
subalterne n'étaient jamais remplis par des 
magistrats, mais par des agents qui dans le 
principe étaient complètement sons leur dépen- 
dance, tels que les scribœ, les prœcones, les 
lictores, etc., dont nous parlerons plus loin. Les 
magistrats mineurs, ordinaires ou extraordi- 
naires, n'ayaient, il est vrai, ni l'imperiw»» ni 
\ejus agendi cum populo et patrihu», c'est-à- 
dire qu'ils étaient privés des deux droits les 
plus importants que conférât la magistratnre ; 
ils étaient élus par les concilia plehis ou par 
les comices tributes, et non par les comices cen- 
turiates ; leurs pouvoirs étaient limités à tel ou 
tel objet particulier : mais quand cet objet avait 
«ne grande importance et le caractère d'une 
mission exceptionnelle, il est d'autant moins 
étonnant d'en voir charger un consulaire, que 
les magistratures extraordinaires étaient en 
dehors de la hiérarchie (1) suivant laquelle 
était réglé le passage d'une magistrature à une 
autre. La constitution ne les avait subor- 
données que pour prévenir les conflits avec les 



(2) Il étiùt lie rigla parmi les RomaioB de ne jamws 
pasïer d'un degré supérieur à un degré inférieur. 



Dglizac^ï Google 



10 PRBMIBItB PARTIE 

lagistratnres ordinaires à côté desquelles elles 
aexistaient, de la même manière < que les 
pomagistratures, bien que gérées après les 
lagistratures, leur étaient cependant infé- 
ieares. 

Nous terminerons la liste des magistratures 
xtraordinairea mineures les plus connues eu 
iaant quelques mots des duoviri perduellionU 
tdicandœ, institués par une loi spéciale quand 

y avait à juger des crimes politiques qui leur 
(aient seuls réservés, le meurtre étant de la 
ompétence des quœstores parricidii, magis- 
*ats ordinaires. Les sources ne permettent pas 
e savoir si les duoviri perduellionis étaient 
ommés par les comices ou simplement choisis 
ar les magistrats supérieurs, en vertu de la loi 
ui décidait l'établissement de cette commission, 
l'étaient les duoviri perduellionis qui instrui- 
Etient l'affaire en vue de laquelle ils étaient 
réés, prononçaient la sentence, et, en cas 
'appel, allaient soutenir leur jugement devant 
)S comices par centuries, convoqués, sans doute 
vec l'autorisation des consuls, car par eux- 
lêmes ils n'avaient pas le jus agendi citm 
'opulo (1), Le dwimvirat perduellionis ae mon- 
ra de plus en plus rarement à mesure que les 
ribuQS de la plèbe étendirent leur compétenoe 

(1) Voir M. Mispoulet, les Jnafitwttona politiques det 
Jomaina, p. 150 et 22S, 
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en matière de procès politiques et rendirent 
ainsi sans utilité la création de cette commission 
extraordinaire. 

i. — Le Tribtmat consulaire. 

Noua avons tu que la révolution qui renversa 
la monarchie, laissait au pouvoir des patriciensle 
consulat qui héritait de Vtmperium rojal. Cepen- 
dant les plébéiens, auxquels la création du tri- 
bnnat avait donné des chefs qui les dirigeaient 
dans leur lutte contre les privilégiés de la nais- 
sance, réclamèrent leur admission au consulat. 
Devant la demande du tribun Canuleius et de 
ses collègues, les patriciens sentant leur im- 
puissance à résister plus longtemps aux efforts 
de la plèbe, eurent recours à une transaction 
dont l'effet attendu par eux était d'affaiblir un 
pouvoir qu'ils n'espéraient plus retenir, en le 
répartiseant entre an plus grand nombre de 
magistrats, les tribuns consulaires (444 avant 
J.-C.) élus sans distinction d'ordre (promis- 
cue), tantôt au nombre de trois, tantôt an 
nombre de quatre, tantôt au nombre de six. Le 
sénat restait maître de décider chaque année si 
les comices devaient élire des consuls ou des 
tribuns consulaires. Les attributions de ceux-ci 
étaient les mêmes que celles des conanls, et en 
vertu du principe de la collégialité, elles appar- 
tenaient au même degré i chacun des titulaires. 
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Or si Yimperium, malgré la théorie qui le con- 
sidérait comme indivisible dans son essence, 
avait été cependant affaibli en fait par cela seul 
qu'il était attribué à deux magistrats au lieu 
d'un seul, il est évident qu'il perdit encore de 
sa force à passer entre les mains de trois, de 
quatre ou de six, et ce que perdaient les magis- 
trats, c'était le sénat qui le gagnait. En outre 
les patriciens et leur parti, qui avaient encore à 
cette époque une grande majorité dans la haute 
assemblée pouvaient espérer que le^r influence 
ferait arriver au tribunat consulaire leurs can- 
didats, exclusivement ou en plus grand nombre, 
ou du moins qu'ils j aéraient toujours repré- 
sentés, et en fait, ce fut seulement en 400 avant 
J.-C. que les plébéiens parvinrent à faire 
nommer un des leurs avec cinq patriciens (1), 
Le sénat prévoyait-il que les élections seraient 
favorables à la plèbe ? Nous avons vu qu'il 
s'était réservé le droit de décider qu'on nomme- 
rait des consuls, et Tite-Live nous présente en 
effet ces retours à l'ancien ordre de choses 
comme conformes auï vœux du parti aristocra- 
tique. On s'explique ainsi que celui-ci ait cru 
utile à ses intérêts cette transaction qui substi- 
tuait au consulat une magistrature qui avait les 
mêmes attributions, mais avec un plus grand 
nombre de titulaires. Bien que les tribuns con- 

(1) Tite-Live, v, 13. 
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snlaires eussent en effet lea m^mes attributions 
que les consuls, les historiens ont cependant 
remarqué qu'aucun tribun consulaire n'a obtenu 
le triomphe, et, d'après Tite-Live, la dignité de 
leur magiatrature était réputée inférieure à 
celle du consulat (1); on leur contesta, vaine - 
ment il est vrai, le droit de nommer un dicta- 
teur, et quand ils étaient sortis de charge les 
dictatoriiet les consulares avaient la préséance 
sur eux. 

5. — Institution de la prétwre. — Hiérarchie 
des magistratures. 

Le tribunal consulaire prit fin en 367 par la 
lex Zicinia de eonsuîatu qui admit les plébéiens 
au consulat ; en 337, une autre loi, la lea: Publi- 
lia Philonis spécifia qu'un des deni sièges serait 
toujours occupé par un plébéien. Les plébéiens 
eurent dés lors l'avantage sur lea patriciens qui, 
exclus des magistratures plébéiennes, ne pou- 
vaient avoir à la fois les deux places de consuls, 
tandis qu'un plébiscite de l'an 342 autorisait la 
nomination de deux plébéiens (2). Cependant, 
telle était encore l'influence des patriciens, qu'en 
fait, c'est seulement en 172 avant notre ère que 
l'on rencontre pour la première fois un collège 

(1) Tite-Live, v, 2. 

(2) « Uti iiceat consnlea ambos plebeios creari. » Tite- 
Live, VII, ki. 
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consulaire exclusivement plébéien. Malgré les 
restrictions qu'y aT&ient apportées les lois de 
provocatione, le tribunat de la plèbe, la législa- 
tion décemvir&le et l'institution de la censure (1), 
le consulat restait la magistrature suprême de 
la république (2). Les patriciens, quand ils 
virent qu'elle leur échappait, araieut déjà entre- 
pria de l'affaiblir en la divisant par l'institution 
dn tribunat consulaire en 444 et par celle de la 
censure en 443; lorsque l'expérience leur eut 
appris à différentes reprises, par exemple on 
399 et en 398, qu'ils ne pouvaient plus compter 
sur la majorité dans le collège des tribuns con- 
sulaires, renonçant à un expédient qui ne répon- 
dait plus à leur attente, ils ouvrirent aux plé- 
béiens l'accès du consulat, mais en même temps 
ils en détachèrent la juridiction civile pour l'attri- 
buer k une nouvelle magistrature qu'ils se 
réservaient, la préture (367 avant J.-C.)- Les 
procès que devait engendrer la lex Licinia de 
modo, agrorum donnaient à cette mesure une 
très grande importance au point de vue des inté- 
rêts patriciens. 

On peut se demander comment le principe de 
l'indivisibilité de Vimperiwn, dans son essence, 
en vertu duquel le magistrat Romain cum impe- 
rio n'était pas renfermé dans telle ou telle attri- 

(1) Voir plus bas, page 133. 

(2) Poljbe, vr, 11, 12. 
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bution spéciale, maia avait le droit d'exercer 
tous les poQToirs compris dans Vimperium, peut 
être concilié avec cette multiplication des ma^s- 
trats, qui ne pouvaient pas fonctionner ensemble 
sans être subordonnés les uns aux autres d'une 
façon quelconque, et avec ce fait que l'accroisse- 
ment du nombre des titulaires auquel il était 
confié, afi'aiblit la pouvoir central, comme le 
comprenaient évidemment les patriciens qui en 
firent la règle de leur tactique défensive dans la 
création successive du tribunat consulaire, de la 
censure et de la préture. Nous avons vu déjà 
que pendant la période oit les consuls avaient 
seuls Vimperium, la nécessité du service les 
obligeait à s'entendre pour se partager les 
attributions qu'ils ne pouvaient pas exercer en 
commun : la force même des cboses, prévalant 
sur l'absence de délimitation des compétences, 
avait établi dans la pratique une sorte de roule- 
ment qui, sans avoir de valeur légale, acquit 
pourtant l'autorité de l'usage. Dans l'exercice 
de Vimperiîim domi, les consuls alternent, c'est- 
à-dire qae le pouvoir efTectif appartient alter- 
nativement pendant un mois à l'un des deux, en 
commençant par le plus âgé, comme le prouvent 
les expressions consul major, consul prior, qui 
le rencontrent dans les textes, et celui qui 
exerce le pouvoir a seul, pendant son mois 
d'exercice, les faisceaux qui en sont le signe : 
cependant les sources montrent que le consul 
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qui n'a pas les faisceaux peut oser de son droit 
d'intercesBion contre son collègue {!). Pour les 
rogations législatives, l'alternance est remplacée 
par l'action commune, ainsi que le prouve ce fait 
que les lois consulaires portent toujours les 
noms de deux consuls. Pour d'autres actes, les 
contradictions des auteurs semblent indiquer 
que l'usage n'a pas de fixité : Suivant Appien, par 
exemple (2), la convocation du Sénat exigeait 
l'asssentiment des deux consuls, tandis que selon 
Tite-Live (3) et selon Suétone (4), elle appar- 
tient à celui qui a les faisceaux. Pour la dédicace 
d'un temple (5), pour la nomination d'un dicta^- 
tenr, pour la présidence des comices électo- 
raux (6), ils tirent au sort (sortitio) ou s'entendent 
à l'amiable (comparatio). 

Dans l'exercice de Vimperium militiœ, lorsque 
le commandement des troupes en campagne 
n'exige la présence que d'un seul des deux con- 
suls, ils décident par comparatio ou par sortitio 
lequel des deux restera à Rome; s'ils doivent 
partir l'un et l'autre pour commander des armées 
opérant dans des pajs différents, ils se partagent 
également les commandements par comparatio 

(1) Tite-Live, ii, 18, 21. 
(2)11,11. 

(3) IX, 8. 

(4) Ctesar, xx. 

(5) Tite-Live, ii, 8. 

(6) Tite-Liïe, xii:v, 10; xxxvii, 50. 
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OU par sortitio (1). Si une guerre décisive les 
appelle tous les deux easemble dans le mSme 
centre d'opérations (2), le commandement en 
chef alterne de jour eu jour (3), à moins que 
l'un des deux ne consente à se subordonner à 
l'autre. Quand l'étendue de l'empire se fut accrue 
au point qu'il y eut plus de commandement à 
exercer que de consuls, ce fut, comme nous le 
verrons (4), le sénat qui détermina les provinces 
consulaires, c'eaf^lira les territoires sur les- 
quels les consuls devaient opérer, en Italie ou 
hors de l'Italie. Mais il n'avait pas le droit d'at- 
tribuer un commandement à nn consul plnt6t 
qu'à l'autre, extra ordinem, il pouvait seulement 
inviter l'un des deux à céder à son collègue au 
lieu de recourir à la sortitio : lorsqu'en 295 il 
voulut donner le commandement en Etrurie k 
Q. Fabius Maximas, consul pour la cinquième 
fois, P. Decius Mus, consul pour la quatrième 
fols, s'opposa à cette usurpation et il fallut qu'un 
vote populaire intervînt pour assurer la préfé- 
rence i Q. Fabius (5). Une lea> Sempronia de 
provinciis décida en 125 que la détermination 
des provinces serait faite désormais avant l'élec- 
tion des consuls, et par suite elles ne pouvaient 

(1) Denjs, VI, 91. 

(2) Tlte-LiTB, XXII, 25; iïV, 3. 

(3) Tite-Livs, m, 70; iv, 46; xxii, 41. 

(4) Voir plua baa le chap. sur le sénau 

(5) Tite-Live, x, 24. 
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pas être déterisinées en vue de magistrats qui 
n'étaient pas encore nommés, k moios que le 
sénat ne prévît on de ces courants d'opinion qui, 
créés par le sentiment d'un intérêt majeur, 
assuraient l'élection d'un personnage destiné par 
les électeurs & un commandement qu'il semblait 
seul capable d'exercer, comme cela arriva, par 
exemple, dans la guerre contre les Cimhres 
pour Marins qui fut nommé avec dispense légale 
(legibus solutus). 

Il y avait donc, même entre les consuls, 
malgré leur égalité, uu partage d'attributions 
réglé par l'usage et qui, avec l'influence du 
sénat sur des magistrats qui voyaient dans les 
pères conscrits des collègues au milieu desquels 
devait se passer leur vie politique, suffit presque 
toujours pour empêcher des conflits dont lea 
exemples ne se rencontrent guère qu'au dernier 
siècle de la République, comme en 87 et surtout 
en B9 entre César et Bibulus. Or la subordination 
et le partage d'attributions qui s'étaient établis 
entre des magistrats de même titre qu'on ne 
cessa jamais de regarder comme parfaitement 
égaux, s'établit plus facilement entre les magis- 
trats nouveaux dont l'infériorité par rapport aux 
consuls fut admise dès le premier jour, et qni 
furent institués en vue de besoins spéciaux; 
l'on vit s'introduire dans le droit public des 
Romains quelques règles qui rendirent possible 
le fonctionnement de la constitution, mal- 
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gré la complicatioD des resBorts da gonverne- 
ment. 

La lex Villia annalis ou annaria (180 avant 
J.-G.) (1), ea déterminant les conditions et 
l'ordre dans lesquels pondaient être briguées 
les différentes magistratures, conatitna ainsi une 
sorte de hiérarchie dont voici les traits princi- 
paux, tels qu'on peut les déduire de la carrière 
des personnages historiques de l'époque, car les 
historiens anciens ne nous ont conservé ni le 
texte, ni la teneur de cette loi. Poljbe (2) nous 
apprend que de son temps, nul ne pouvait obte- 
nir le commandement d'une légion avant cinq ans 
de service, ni briguer une magitttrature urbaine 
avant dii ans de service. Or dix-sept ans révo- 
lus étant r&ge de l'entrée au service, il en 
résulte qu'on ne pouvait pas obtenir avant vingt- 
sept ans la questure, dont l'exercice devait pré- 
céder celui de la préture, qui k son tour devait 
précéder le consulat. L'intervalle d'un bienmium 
était exigé entre deux magistratures patriciennes 
et l'on ne pouvait pas être consul avant quarante- 
trois ans. La censure, généralement donnée à 
des consulaires, n'était pas soumise à l'intervalle 
du biermiwm. Le vigintisexvirat, le tribunat 
militaire, le tribunat de la plèbe, l'édUité plé- 

(1) P. Diacre dit : • annaria lei dicebatur ab autiquia 
« «I qua Ëniuntur aani magistratua capieudi. > 

(2) VI, 19. 
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bèienne, l'édilitè curule n'étaient pas obliga- 
toires; comme les magistratures patricienDes, 
les magistratures plébéiennes devaient être sé- 
parées par un intervalle, mais pour elles cet 
intervalle n'était que d'un an au lieu de deni. 
Généralement, on exerçait le tribunat militaire 
et l'une des fonctions du vigintisexvirat avant la 
questure, le tribunat de la plèbe avant l'une des 
deux édilités, mises toutes les deux sur le même 
rang; et placées l'une et l'autre au-dessus du 
tribunat, bien qu'à l'origine elles fussent infé- 
rieures ; l'une des denx édilités, quand on passait 
par cette magistrature, était exercée ordinaire- 
ment avant la préture. Tel était, au temps de 
Polybe, le certus ordo magistratvwm, qui, 
modifié par la lex Cometia de l'an 80 avant 
notre ère, n'était plus le même au temps de 
Cicéron : d'après M. WiUema (1 ), la lex Cornelia 
aurait aboli l'obligation du service militaire et 
porté à trente ans révolus Vœtas quœstoria. 

Les lois annales établissaient donc indirecte- 
ment, par la fixation de l'ordre dans lequel 
devaient être briguées les magistratures, une 
hiérarchie de fonctionnaires; mais cette hiérar- 
chie, bien qu'elle semble avoir été pour la pre- 
mière fois formellement reconnue dans son 
ensemble par la lex VUlia, existait déjà anté- 
rieurement. Avant la seconde guerre Punique, il 

(I) Willems, Droit pttbU Romain, p. 24t. 
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était interdit an titulairo d'une magistrature 
curule de briguer, pendant qu'il l'exerçait, nne 
antre magistrature curule, et vers l'an 196 avant 
notre ère, la même interdiction fut étendue à 
toutes les magistratures ordinaires (1). Le prési- 
dent des comices électoraux ne pouvait pas non 
pins se porter candidat dans les comices qu'il 
présidait, et un plébiscite que M. Mommsen place 
vers l'an 330 avant notre ère, confirmant un 
sénatus-con suite qui, dés l'an 46(1, avait déclaré 
qu'il était contraire i la constitution d'occuper 
plusieurs fois de suite d'une façon continue la 
même magistrature (2), exigeait un intervalle de 
dix ans avant qu'on pfit briguer de nouveau une 
magistrature qu'on avait déjà exercée; i! était 
aussi défendu d'exercer dans le cours de la 
même année deux magistratures difi'éreates, 
mais cette défense ne s'appliquait ni aux magis- 
tratures extraordinaires, ni à la censure, et 
jusqu'aux lois Liciniennes on voit fréquemment 
les tribuns de la plèbe occuper le tribunat plu- 
sieurs années de suite : l'interdiction de la con- 
tirmatîo n'a été étendue que plus tard aux 
magistratures plébéiennes. 

Il y avait donc avant la lex Vilîia des prin- 
cipes sanctionnés par des sénatus-con suites et 
des plébiscites relativement à la succession de 

(1) Witlems, Droit publie Romain, p. 230. 

(2) Tite-Live, m, 21. 
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différentes magistratures, à la continuatio et à 
Viteratio d'une même magistrature ; il 7 avait 
aussi des règles de subordination établies par 
l'usage quô les lois annales ne firent que consa- 
crer en les appliquant, en la détermination d'un 
certus ordo magistralwum et à la fixation d'an 
minimum d'âge, qui est, comme nous l'appren- 
nent les définitions données par les auteurs 
anciens, l'objet propre de ces lois. Ces règles, 
qui semblent s'être précisées et introduites dans 
le droit public au vi* siècle de Rome, attribuent 
à certains magistrats on imperium majits ou 
une potestas major. Or, en vertn de la vis 
majoris imperti ou poteslatis, un magistrat 
pouvait interdire à un autre magistrat cww 
imperio minore ou sine imperio, tout acte par- 
ticulier, même dans les limites de sa compétence 
spéciale : c'était ce qu'on appelait V intercession 
qui s'exerçait de supérieur à inférieur 00 de 
collègue à collègue, selon le principe mentionné 
par Gicéron (1), et qu'Aulu Gelle, rappelant un 
traité spécial de Varron de officia senatus 
habendi, explique de la façon suivante dans son 
application aux sénatus-con suites : « postea 
« scripsit de intercessionibus, dixitque inter- 
c cedendi ne senatus consultum fieret, jus fuisse 
€ lia solia qui eadem potestate qua ii qui senatus 
« consultum facepe vellent, majoreve essent (2). » 

(2) De leg. in, i : « par majorre potestas plus vateto. > 

(2) Aulu Gelle, ïiv, 7. 
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Le dictatenr avait une major potestas par rap- 
port au coDsul, le consul par rapport au préteur ; 
le censeur, en raison de la situation à part que 
luidonnela spécialité de ses fonctions, n'arelative- 
ment à aucun magistrat une major potestas, et 
aucun magistrat n'a relativement à lui une major 
potestas. Les magistrats supérieurs ont une major 
potestas, relativement aux magistratus minores, 
qui n'ont Ma»major potestas relativement à aucun 
magistrat, mais peuvent, ^ vertu de la par 
potestas, exercer l'intercession de collègue à 
collègue. Les tribuns du peuple, qui ont usé pins 
que tous les antres du droit d'intercession, peu- 
vent l'eiercer, ainsi que Yauxtîium, contre tous 
les magistrats, sauf le dictatenr, et aucun magis- 
trat n'a contre eux la vis majoris imperii potes- 
tatisve. Sile magistratoppoaant était investi d'une 
major potestas par rapport au magistrat contre 
lequel il faisait opposition, son droit d'interces- 
sion en cas de résistance, était sanctionné par 
les moyens de coercition dont il disposait : noua 
voyons, par exemple, les tribuns de la plèbe, 
qui avaient une major potestas contre tons les 
magistrats, sauf le dictateur, menacer de la 
prison des tribuns militaires (1) et d'autres 
magistrats. S'il a seulement une par potestas, il 
ne peut que protester contre la violation de la 
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loi, mais l'acte frappé d'intercession est sans 
valeur et légalement prohibé ; le magistrat qni 
ne tient pas compte de cette prohibition, s'expose 
& une accusation capitale qui peut lui être inten- 
tée à sa sortie de charge. Les lois des derniers 
siècles de la république défendaient d'exercer 
l'interceBsion contra un certain nombre d'actes 
spécifiés, par exemple, contre l'élection des tri- 
buns, les se natus-consnltes relatifs aux provinces 
consulaires et la nomination d'un dictateur (1). 
Pour avoir son effet, l'intercession doit être 
notifiée personnellement par le magistrat inter- 
cédant, soit avant le vote, s'il s'agit d'une loi on 
d'un se natns-con suite, soit avant que l'acte n'ait 
été accompli on dans un délai limité après qu'il 
a été accompli, quand il s'agit d'une mesure 
administrative ou judiciaire prise par un magis- 
trat ; mais dans ce cas l'intercession ne peut se 
produire que sur l'appel d'un citoyen qui se juge 
lésé (2), à moins qu'elle ne soit exercée par un 
tribun de la plèbe, qni peut former opposition 
spontanément. 

La distinction des auspicia majora on maxima 
et des atispicia minora, qui les uns et les autres 
n'appartiennent qu'aux magistratures patri- 
ciennes, et la réglementation du jus obnwnlia- 

(2) Cio. de leg., ii, 12; de prov. cona, viii, n, coni. 
Tile-Live, ïi, 35- 
(4) Cœsar, b. c. m, 20, 
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lionis fournirent auasl nn principe de subordi- 
nation entre les différents magistrats dans leurs 
rapports avec les assemblées du peuple, comme 
nous le verrons pins loin (1), 

C'est ainsi que s'établit peu à peu une subor- 
dination hiérarchique qui suffit dans la plupart 
des cas pour éviter les conflits de pouvoirs 
contre lesquels le droit public offrait encore un 
remède dans la dictature et dans le senatns 
consultum ultimum (2). Les consuls gardèrent 
toujours au-dessus de toutes les magistratures 
ordinaires, les tribuns de la plèbe exceptés, le 
majus imperium, et tous les magistrats eurent 
l'aptitude à exercer les droits généraux attachés 
& la magistrature, e-um imperio on sine imperio, 
alors même que, comme les préteurs, les cen- 
seurs ou les questeurs, ils avaient été institués 
en vue d'un objet spécial. Les magistrats cum 
imperio, par exemple, pouvaient exercer tous 
les pouvoirs dérivant de l'imperium, et le droit 
public ne faisait que les subordonner les uns 
aux autres dans cet exercice, par la distinction 
du m.aj-us et du minus imperiitm, des majora 
et des minora auspicia, les règles de la par 
majorve potestas et de Vobmmtiatio, sans les 
spécialiser ; si le magistrat supérieur ne pouvait 
pas empiéter sur la compétence propre du magis- 

(l)Chap.4, SI. 

(2) Voir p. 147 et le chap. flnr le bâhM. 
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trat inférieur, »i par eiemple le consul ne pou- 
vait pas songer à remplacer personnellement 
dans leur juridiction le préteur ou l'édile, c'est 
qu'il était armé de pouvoirs qui lui permettaient, 
soit de prévenir, soit d'annuler tout acte de leur 
part qui encourût sa désapprobation. Le sens 
pratique et l'usage retenaient ainsi le magistrat 
supérieur aussi bien que le magistrat inférieur, 
chacun dans les limites de ses attributions, aussi 
efficacement qu'aurait pu le faire la spécialisa- 
tion des fonctions qui, si elle exista dans la 
réalité, ne fut jamais admise en principe par le 
droit public des Romains. Cependant la multi- 
plicité de ces magistrats qui participaient inéga- 
lement à l'ancien imperium des rois et des 
premiers consuls, avait affaibli le pouvoir central 
plus qu'il ne l'a jamais été dans aucun autre 
pays ; les assemblées populaires et le sénat 
surtout, du moins pendant la plus balle période 
de la république, j gagnèrent, il est vrai, une 
part plus considérable dans la direction générale 
de la politique intérieure et extérieure, mais 
sans avoir jamais d'une façon complète la somme 
des pouvoirs nécessaires pour gouverner régu- 
lièrement un grand peuple, comme nous le mon- 
trerons en exposant leur rôle, après avoir ter- 
miné, par qu3lques indications sur différents 
magistrats que noua avons seulement nommés 
jusqu'ici, l'étude des magistratures et de leur 
combinaison. 
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6. — Des attributions de la préture 

La préture, avons-nous dit, fat institnée en 
367, au moment où 1& plèbe obtint l'accès du 
consulat, et poquI ponr attribution spéciale la 
juridiction civile. Dès l'an 337, les plébéiens 
furent admis à cette nouvelle magistrature qui, 
jusqu'au commencement du sixième siècle de 
Rome (242 ans avant notre ère) ne comprit 
qu'un seul titulaire, collègue des consuls et élu 
le même jour qu'eus dans les mêmes comices, 
mais collègue inférieur (minus imperium), et 
par suite soumis à lenr intercession. La fonction 
principale du préteur, c'est de régler \&ajudicia 
privata, c'est-à-dire les procès civils propre- 
ment dits et ceux qui ont pour objet un délit 
privé. En principe, il a le droit de diriger lui- 
même la procédure, mais généralement il se 
contente d'admettre les parties à Yactio, de leur 
donner des juges qui reçoivent de lui la formule 
et le texte de droit auxquels ils doivent se con- 
former, et d'assurer ensuite l'exécution de la 
sentence. Son intervention est résumée par ces 
trois mots: «'©(judicem, formulam), dico (jus), 
addieo (litem, rem, judicium). Le magistrat 
judiciaire n'est donc pas juge dans le sens propre 
du mot : c'est devant lui que sont posés les 
actes constituant l'instance iJijMreqai comprend 
l'admission des parties à Vactio et le renvoi 
<leTant des juges (judicis datio) qui sont ou des 
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jurés (judices, recnperatoros, arbitri) ou un tri- 
bnnal permanent (centumviratns, âecemTiratus 
litibus jndicandis) ; aux juges ou au tribunal 
incombe l'iDstance in judicio^ qui comprend la 
cognitio causœ et la iententia, pour l'exécu- 
tion de laquelle il faut s'adresser au magistrat. 
Le préteur participe aussi à la juridiction cri- 
minelle : le sénat peut le désigner, comme le 
consul, pour la présidence d'un tribunal extraor- 
dinaire (quBSstio eitraordinaria) auquel le 
peuple a déféré le jugement d'un crime ; il inter- 
vieDt dans les procès sur appel (proTOcatio), et 
à partir de l'institution A&squœstiones perpétuée, 
c'est-à-dire des tribunaux siégeant d'une façon 
permanente pour les judicia publioa (1), ce sont 
les préteurs qui répartissent entre eux par 
aortitio la présidence de ces différents tribu- 
naux. 

(1) Noua aTone vu que le premier de ces tribunauz a 
âté inatituj eu 149 avant notre ère par la lex calpvrnia 
pour les judioia repelundaru/m. Les judieiapubUea sont 
ceux qui portent sur des ûrânina pubiica tels que les 
arimitta perdueliionis, mt0eatatis, ambitut, repetunda- 
rum, de peevlatu, de Hcarià, de vi, de venefietU. La 
dUtinctioD des judicia privata et des judicia publiea 
ne répond pas à celle de la justice civile et de la justice 
criminelle : elle est empirique et (ondée sur lea lois 
plutôt que sur la raison. * Non omnia judicia in quibus 
< crimen vertitur, et pubiica sunt, sed ea tantua quie ex 
« legibus judiciorum publicorum vemunt. • (Dig. xlviii, 
1,1.) 
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Chaque année, en entrant en charge, le pré- 
teur publie un édit indiquant les règles d'après 
lesquelles il exercera sa juridiction. En principe, 
il ne fait qu'appliquer la loi, et son édit n'est 
valable que pour un an, mais en fait il participe, 
dans une certaine mesure, au pouToir législatif : 
la loi des douze tables, le seul monument légis- 
latif des Romains en matière civile, n'a été que 
rarement modifiée par l'intervention du peuple, 
et si, née à une époque où la cité Romaine était 
encore renfermée dans d'étroites limites, elle a 
pu suffire, pendant une longue suite de siècles, 
aux besoins d'un grand peuple, c'est grâce aux 
édlts des préteurs qui, en l'interprétant et en 
suppléant à ses lacunes par des détours de pro- 
cédure, l'ont maintenue en harmonie avec les 
progrès de la société. En effet, bien que l'édit 
d'un préteur n'engage pas ses successeurs, 
ceux-ci se bornent généralement k compléter, 
selon les circonstances, les dispositions qu'ils 
trouvent en vigueur, et c'est ainsi que les édits 
prétoriens constituent le véritable code civil des 
Romains. 

En 243 avant notre ère, l'accroissement du 
nombre des habitants et, par suite, des affaires, 
ne permettant plus de laisser entre les mains 
d'un seul magistrat la juridiction civile, on 
crée un second préteur. Les deux préteurs se 
partagent dès lors par sortitio la provincia 
urbana, qui comprend les affaires entre citoyens. 
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et la provincia peregrina, qui comprend les 
affaires entre citoyens et pérégrins, on entre 
pérégrins. L'un et l'autre ont le la&aiBimperium 
et la même poteslas, mais Is prœtor urbanus a 
la préséance : il prend le titre de prœtor major, 
et c'est lui qui remplace les consuls absents dans 
la custodia ttrbts. Comme le préteur urbain, le 
préteur pérégrin publie chaque année nn édit, 
et ces édits ont formé à la an une sorte de code 
international privé : Les consuls, les édiles, et, 
d'une façon générale, tous les magistrats avaient 
également le jus edicendi : tons ces édita ont été 
la source d'un droit nouveau qu'on appelle jus 
honorarium, parce que, disent les Institutes, 
* qui honorem gerunt, id est magistratus, auc- 
M toritatem hnic juri dederunt », ou jus prœto- 
mm, parce que ce sont les préteurs qui y ont eu 
le plus de part. 

L'édit du préteur, affiché sur une table de 
bois blanchi est souvent appelé pour ce motif 
albttm ; on l'appelle encore tew annua, pour 
marquer son caractère annuel, ou edictum per~ 
petvmn pour le distinguer des edicta repenlina 
que provoque pendant le cours de l'année, t«l ou 
tel cas particulier qu'ils visent uniquement. 

Outre la juridiction, les préteurs ont tous les 
pouvoirs compris dans Vimperium et peuvent 
être appelés, comme les consuls, dont ils sont, 
en quelque sorte, les suppléants, à exercer un 
commandement militaire, à présider les comices 
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OU le sénat; cependant, sauf la juridiction, qui 
est leur attribution propre, et l'organisation dos 
litdi Âpollinares, institués en 212 avant notre 
ère, ils n'exercent les pouvoirs consulaires qu'à 
défaut des consuls, et ne peuvent convoquer et 
préaider les comices centuriates que pour des 
affaires judiciaires, non pour voter des lois ou 
faire des élections. Quand les consuls ne pou- 
vaient pas présider les comices centuriates pour 
des élections consulaires ou prétoriennes, on 
devait nommer afin de les remplacer dans cette 
présidence, un interroi ou un dictateur comi- 
tiorvm. causa ; qnant aux comices centuriates 
législatifs, si nous trouvons quelques exemples 
de lois dont les préteurs ont eu l'initiative, ces 
exemples, d'ailleurs peu nombreux, doivent être 
considérés comme des irrégularités. 

Après la réduction en provinces de la Sicile et 
de la Sardaigne (227 avant notre ère), le nom"bre 
des préteurs fut porté à quatre, puis à six après 
la réduction des Espagnes en 197, Cette aug- 
mentation avait pour but de mettre un plus 
grand nombre de magistrats revêtus de Vimpe- 
riwm à la disposition du Sénat, qui dés lors 
désigna autant de provinces prétoriennes qu'il j 
avait de préteurs, en ajoutant aux deux provin- 
ces urbaines des provinces extra-urbaines, con- 
sistant soit dans une qitcestio eœtraordinaria k 
présider dans une région de l'Italie, soit dans le 
commandement d'une armée ou d'une flotte, soit 
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dans un gouvernement. Sauf pendant une 
période où Ton alterna entre quatre et six pré- 
teurs, le sénat, quand on n'en nommait que 
quatre, pourvoyant au gouvernement des deux 
Eapagnea par la prorogation des deux magis- 
trats qui gouvernaient ces prorinces (1), le 
nombre des préteurs resta fixé à six jusqu'à 
Sylla. Mais à partir de l'institution des quœs- 
tîones perpétuée (en 149), les six préteurs se 
trouvèrent occupés à Rome, deux par la juri- 
diction urbaine et pèrégriue, quatre par la pré- 
sidence des qttœstiones de majestate, de ambitu, 
de peciUatu (2) repetvndarwm (3), Dès lors 
l'usage s'établit de remettre l'administration 
provinciale à des promagistrats, proconsuls ou 
propréteurs, et de retenir les préten.'S à Rome 
pendant l'année où ils étaient en charge, Sylla, 
qui augmenta le nombre des qttœstiones per- 
pétuée, augmenta aussi celui ds préteurs, porté 
à huit, et ca fut désormais une règle constante 
qu'ils restassent à Rome : ils tiraient au sort 
entre eux la juridiction urbaine, la juridiction 
pérégrine et les différentes quœstiones, et se 



(1) Tite-Lhe, il, H. 

(2) Vol d«» déniera publics. 

(3) Exactions aui dépens des sujets de Rome, — Quand 
le nombre des quiestiones perpétuas dépassait celui des 
préteurs disponibles, le séaat Domniait pour ces prési- 
dences d'anciens édiles avec le titre de jttdiee» guat- 
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partageaient également, par un second tirage 
an sort, les prorinces extra Italiques qa'ils 
devaient gouverner après leur sortie de charge, 
en qualité de propréteurs. Le sénat pouvait 
excepter du tirage telle ou telle province ou 
compétence pour l'attribuer extra ordinem ou 
sortem à un préteur de son choix : il est en 
effet à remarquer que tandis que les consuls 
n'ont jamais été astreints à aucune condition 
légale dans le partage de leurs attributions, les 
compétences prétoriennes ont toujours été léga- 
lement délimitées ; par suite, le tirage au sort 
était nécessaire pour les répartir entre eux, et 
la multiplicité de ces compétences déterminées, 
en affaiblissant cette magistrature partagée 
entre six titulaires, la mit sons !a dépendance 
du Sénat (i). 

7. — Âtlributioru de la censvTe. 

Antérieure à la préture, la censure, instituée 
en 443 avant notre ère, est aussi un démembre- 
ment de la puissance consulaire. Tite-Live 
résume dans les termes suivants son origine et 
son développement : « Hic annus censurée initium 
« fuit, rei a parva origine ortae, quœ deinde 
« tanto ineremento ancta est ut morum discipli- 

(4) Pour l'étDde des pouvoirs du préteur ou du pro- 
prélaur dans le gouyeraernent provincial, nous reavoyouB 
au chapitre sur l'adminialration des proviaces. 
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« nseqne Romance pênes eam regimen, in eenatn 
1' equitumque centuriia decoria dedecorisqoe 
« dÎBîrimen aub ditione ejus magistratne, publi- 
" corum jus pmatoruraque locorum, vectigalia 
« popnli Romani, sub nutu atqne [arbitrio 
'I easent. » (1). Depuis la réforme de Servius 
TulliuB, l'ordre aocial reposait sur le census 
popuH, dont les opérations, à la chute de la 
monarchie, passèrent des roia aux consuls ; mais 
le nombre et l'importance des affaires qui incom- 
baient aux magistrats croissant avec Rome elle- 
même, ne leur permettaient plus de procéder 
régulièrement au recensement, qui, suivant 
Denys d'Halic amasse (2) ne fut pas exécuté 
complètement depuis l'an 459 jusqu'à l'an 443. 
Non-seutement l'intérêt public exigeait que le 
recensement fût opéré régulièrement, mais 
encore la même tactique qui, devant les progrès 
de la plèbe, avait poussé l'année précédente 
(444) les patriciens à instituer le tribunat consu- 
laire, pour affaiblir le pouvoir suprême qui me- 
naçait de leur échapper, engagea sans doute les 
consuls (3) M. Geganius Macerinus et T. Quinctius 
Capitelinus à demander que les opérations dn 



(1) rv. 8. 
fa) XI, 63. 

(3) En 444 les consuls sont remplacés par des tribuns 
consulaires; en 443 ce sont des consuls qui ont M élus. 
(Voir page 103). 
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recensement fussent conûées désormais à une 
magristrature spéciale, réservée au patriciat. Les 
patriciens s'aasuraiant ainsi la haute main snr 
l-ordre social, puisqu'ils étaient maîtres de cons- 
tituer les tribus et les centuries selon leurs 
intérêts. Mais dès l'an 351, un plébéien, C. Mai^ 
cius Rutilius Rufus jui, le premier de son ordre, 
était parvenu à la dictature, se fit élire censeur 
malgré l'opposition des consuls, et en 339 la 
lex Puhlilia portée par le dictateur Publiliijs 
Philo, spi^cifia : o Ut alter utique ex plèbe censor 
a crearetur. > Bien que dès lors les deux placoa 
de censeur pussent être données à des plébéiens, 
les patriciens en gardèrent toujours une en fait 
jusqu'à l'année 131, oii l'on vit pour la première 
fois deux censeurs plébéiens. 

Les deux censeurs étaient élus et proclamés 
ensemble aux comices centuriates, primitivement 
pour une période de cinq ans; depuis la loi du 
dictateur Mamercus jEmilius (433), ils ne restent 
en chargée que pendant dix-huit mois ; pendant 
les trois ans et demi qui s'écoulent avant la fln 
du lustre, la censure est laissée vacante, et les 
services administratifs confiés aux censeurs sont 
assurés par te sénat conformément aux condi- 
tions qu'ils ont réglées ; quant aux travaux 
publics, l'usage général est d'en laisser la sur- 
Teillance. pendant les dix-huit mois qui suivent 
leur sortie de fonctions, aux censeurs qui ont 
rédigé les cahiers des charges et donné l'adju- 
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dication (1). Après leur élection par les comices 

ceaturiates , lo3 censears sont inTestis de la 
potestas censoria par une loi centuriate analogue 
à la loi curiate par laquelle les comices curiates 
confèrent Vimperi'um aux autres magistrats su- 
périeurs. Ils sont, en effet, des magistrats supé- 
rieurs, presque toujours d'anciens consuls, et 
leur dignité est regardée comme le couronne- 
ment des honneurs, xopuoiii Tifi^ç dit Plntarqi 
Comme les consuls et les préteurs, 
auspices majeurs, bien que leurs aaspi 
inférieurs à ceux de ces deux catégori 
gistrats. Mais ils n'ont pas Vimperium, et par 
suite ils ne peuvent ni convoquer les comices ou 
le sénat, ni exercer nn commandement militaire ; 
ils n'ont ni la juridiction civile, ni la juridiction 
criminelle, quoiqu'ils aient le droit de coercition 
et le JMS edicendi, lia n'ont pas d'ordres à rece- 
voir d'un magistrat supérieur et sont complète- 
ment indépendants dans la sphère de lenrs fonc- 
tions, en dehors de laquelle ils n'ont pas non 
plus d'ordres à donner à des inférieurs. 

De même que les censeurs ont une situation à 
part, ils sont aussi chargés d'une fonction spé- 
ciale à laquelle se rattachent toutes leurs attri- 
butions : c'est le recensement dont le résultat 
est de fournir le rôle des citoyens, qui sert à 
constater les droits politiques de chacun et à 

{i) Tite-Live, iv, 24. 
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déterminer les charges qai lui incombent, telles 
que le tributum et le service militaire. Après avoir 
promulgué un édit qui rappelait les prescriptions 
de détait relatives aux opérations du recensement 
et faisait connaître les règles qu'ils se proposaient 
desuivre dans l'exercice de leurs attributions, les 
censeurs convoquaient une assemblée préalable 
sur le Champ de Mars, devant un édifice public 
appelé villa puhlica ; ensuite, assistés d'un con- 
seil composé des préteurs, des tribuns du peuple, 
des curateurs des tribus, et aidés par des em- 
ployés subalternes tels qne les juratorei, les 
tcribœ, les servi publici, ils recevaient dans la 
villa publica les déclarations qui devaient être 
faites personnellement, par tribus. Chaque citoyen 
était classé d'après la déclaration de ses bieus, 
donnée sous serment (juratus, ex animi senten- 
tia) ; l'estimation était faite ou contrôlée par les 
juratores, experts assermentés, et les censeurs 
avaient en outre, du moins dans les anciens 
temps, le droit d'évaluer arbitrairement les 
objets de luxe, et, par conséquent, de faire peser 
sur ceux qui les possédaient une part plus lourde 
du tributum, qui était proportionnel (1). 

Dans le classement des citoyens, sur lequel 
reposait tout l'ordre social, les censeurs ne 
tenaient pas compte seulement des éléments 
matériels fournis par la déclaration et l'estima^ 

(1) Tile-Live, xaa, ki. 
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tion : ils n'étaient pas, en effet, de simples sta- 
tisticiens, ils étaient des magistrats, et, comme 
tels, ils avaient le pouvoir d'apprécier la mora- 
lité du déclarant; depuis le plébiscite Ovinien, 
entre 318 et 312 avant notre ère, ils ont été 
chargés de la tectio senatus (1) et c'étaient 
eux qui formaient les centnries équestres En 
révisant la liste des sénateurs, des chevaliers 
et même dea simples citoyens dans chaque tribu, 
ils exclnaientda sénatou des centuries équestres, 
faisaient passer d'une tribu dans une autre moins 
honorable, ou même reléguaient hors des tribus, 
dans une classe spéciale, celle des œrarii, qui 
n'avaient pas le droit de voter et étaient taxés 
arbitrairement (2), quiconque avait encouru leur 
blâme (nota). Ce blâme, qui ne pouvait être 
Inâigé que si les deux censeurs étaient d'accord, 
ne constituait pas une condamnation (judicium); 
il n'entraînait pas l'infamie, et ses effets pou- 
vaient être annulés, au lustre suivant, par les 
nouveaux censeurs : le citoyen dont la note était 
ainsi effacée, reprenait la place qu'il avait per- 
due ; il pouvait dés lors faire partie des tribu- 
naux et briguer les honneurs. Mais si les effets 
de la nota censoria étaient temporaires, elle 
était sans appel, malgré un ou deux exemples 



(1) Voir le chapitre a 

(2) Tite-LiTS, xuv, 1 
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de protestations (1) qui ne sont que des irrégu- 
larités, et riutepoe salon n'était pas admise. Le 
censeur était irresponsable et la seule garantie 
qu'on eût contre l'arbitraire de son pouvoir sa 
trouvait dans l'obligation de l'accord entre les 
deux collègues et dans l'usage qui exigeait que 
leur blâme fût motivé soit par un discours, 
comme celui de Gaton contre T. Quinctius Fla- 
mininus (2), soit par une note écrite dont Auiu 
Gelle nous a conservé quelques exemples (3). 
C'est ainsi qu'au recensement se lie la surveil- 
lance générale des mœurs (regimen morum), qui 
mettait entre les mains des censeurs un pouvoir 
irresponsable et illimité, les actes mêmes qui 
n'étaient atteints par aucune loi étant susceptibles 
d'être blâmés par ces magistrats, gardiens des 
vieux usages et de la discipline antique. Les 
expressions de Tite-Live que nous avons citées 
plus haut (eei a parva origine ortas) pourraient 
faire croire que le regimen morum ne s'est 
ajouté que plus tard au recensement qui aurait 
été d'abord l'unique attribution des censeurs ; 
mais il vaut mieux les entendre dans ce sens que 
le pouvoir moral, sans lequel le recensement 
n'eût été qu'une opération purement matérielle, 
s'il fut toujours de l'essence même de la censure, 

(1) Tite-Li¥e, lï, i; Plutarque, Flamininus, 19. 

(2) Tite-Liïe, kïux, 43, 

(3) Aulu Oelle, iv, 20. 
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se développa cependant à mesare que l'acerois- 
sement de la populatioa de Rome et la défense 
des mœurs antiques contre les écarts d'une civi- 
lisation hâtive, donnèrent lieu de l'exercer plos 
souvent et avec plus d'éclat. Le discours de P. 
Scipion l'Africain rappelé par Aulu Gelle (1) qui 
y a puisé deux des traits qu'il nous raconte, 
montre en effet qu'à cette époque on conaidérait 
comme propre à la censure dés les temps les 
plus anciens qu'on se plaisait à opposer au 
relâchement contemporain, une sévérité qui 
n'aurait pas pn s'exercer si les censeurs 
n'avaient été chargés que d'un travail de statis- 
tique. 

Les opérations du recensement étaient closes 
solennellement (eondere luatrnm) par une céré- 
monie religieuse célébrée au Champ de Mars ; 
devant l'armée réorganisée, un dea censeurs 
faisait un sacrifice (suovetaurilia) et prononçait 
une prière pour la prospérité du peuple Romain. 
Dans les années malheureuses, la cérémonie reli- 
gieuse était omise : nous voyons dans Tîte-Live 
(2) que pendant les vingt-six censures qui ont 
été exercées pendant nue période de cent cin- 
quante ans, depuis l'institution de la censure 
jusqu'au consulat de Q. Fabius Gurges et de 
D. Junlns Bratus, la clôture du cens ne fut célé- 

(1) Aulu Qelle, iv, 20. 
(2)x, 47. 
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brèe que dix-neuf fois (1), Les opérations dea 
censeurs étaient Talablea, qu'elles fassent ou 
non couronnéas par la célébration du lustrum. 

An recensenaent et au regimen morum les 
censeurs joignaient des attributions financières 
qui se rattachent à leur fonction principale par 
laquelle était arrêté l'état des ressources de 1^ 
république, au point de vue des forces mDitairea, 
comme au point de vue de la fortune imposable : 
c'étaient eux qui fixaient périodiquement tous 
les revenus indirects; ils adjugeaient summis 
pretiis, c'eat-i-dire au plus offrant, générale- 
ment à des compagnies (societates publicanorum), 
pour un bail de cinq ans, la perception des 
vestigaîia qui comprennent les droits de douane 
et de péage, l'exploitation des mines, des car- 
rières, en un mot de toutes les propriétés pu- 
bliques susceptibles de produire un revenu. Ils 
adjugeaient également, infimts pretiis, c'est-à- 
dire au rabais, les fournitures publiques et les 
travaux & exécuter; le sénat, qui intervenait 
dans toutes ces opérations financières, leur ou- 
vrait un crédit déterminé au trésor public, 

f. — Attributions de la questure. 

Les questeurs qui, pendant l'époque royale, 
étaient des officiers de justice (quœstores parri- 

(1) Il y a eu de très-fréquentes iaterruptiouB dana la 
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cidii), forent maintenus aupréa des consuls qui 
les nommaient jusqu'à l'an 447 ; à partir de cette 
date, èlns par les comices tributes, ils devien- 
nent de véritables magistrats, mais des mag^is- 
trats mineurs. Tant que leur nomination appar- 
tint aux consuls, ils furent toujours choisis 
parmi les patriciens. En 421, ils furent portés 
de deux à quatre, et il fut établi qu'ils pourraient 
être pris parmi les plébéiens ; depuis 267, il 7 a 
huit questeurs; sous la domination de SjUa, il 
; en a vln^, enfin, sous César, U y en a quarante. 
L'institution des quœstiones perpetuœ semble 
avoir enlevé aux questeurs leurs attributions 
judiciaires, auxquelles ils joignaient l'inten- 
dance du trésor; leurs fonctions, dés lors, se 
rapportent surtout au service des finances : deux 
d'entre eux, qui prennent, le titre de quœstorea 
wbani, restent à Rome ou ils ont la garde de 
l'œrarium qui est placé dans les bâtiments du 
temple de Saturne; ils encaissent les fonds 
publics, surveillent les rentrées et versent les 
sommes allouées par le sénat pour les différents 
services ; en un mot, ils sont trésoriers, reco- 
veuis et payeurs. A ce service se rattache, sans 
doute à cause des frais qu'elle entraînait pour 
l'état, la réception dos princes ou des ambassa- 
deurs étrangers, dont le logement et l'entretien 
devaient être assurés par les questeurs, que 
Tite-Live nous montre aussi chargés d'acheter 
pour eux et de leur remettre des présents d'hon- 
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neur (1). Les lois, laa sènatus-consultes, les pro- 
cès-verbaux des serments prêtés par les magis- 
trats, en an mot, tous les documents publics 
renfermés, avec les enseignes de l'armée, dans 
l'aerarium ou dans le tabularium qu'il n'est pas 
bien facile d'en distinguer, sont également sous 
leur contrôle. Enfin chargés d'assurer les ren- 
trées des sommes dues à l'état, ils sont juges des 
contestations qu'il peut avoir avec ses débiteurs, 
et exécutent des saisies (bonorum sectio) sur 
ceux qui refusent de payer. 

Les questeurs militaires sont attachés comme 
auxiliaires aux consuls qui commandent une 
armée, et si ceux-ci sont retenus à Rome, comme 
Cicéron et son collègue pendant la conjuration 
de Gatilina, ils y restent à leur disposition. Le 
questeur militaire est spécialement caissier et 
payeur de l'armée, mais le magistrat auquel il 
est adjoint peut lui confier en outre tont autre 
emploi. L'esprit de la constitution recommandait 
à l'un comme à l'autre d'apporter dans leurs 
relations des dispositions propres à assurer leur 
entente en vue du bien public ; les exemples de 
Caton et du premier Africain, de Tib. Oracchus 
et d'Hostiliua Mancinus, de Sylla et de Marins 
prouvent que la réalité ne répondit pas toujours 
à la théorie d'après laquelle un consul devait 
tenirjson questeui^ZifierorMm loco. 

(4) Tite-Live. ix, 43, ïsxv, 23. 
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Les magistrats cum imperio chargés de ^ou- 
Terner une province, emmenaient avec oui nn 
questeur dans leur gouvernement : nous étu- 
dierons dans le chapitre sur l'administra- 
tion des provinces, le rôle de ces questeurs 
provinciaux. 

Les questeurs Italiques, dont les attributions 
ne sont pas bien connues, mais ressemblaient 
probablement à celles des questeurs provin- 
ciaux, sauf que l'éloignement du magistrat 
supérieur leur donnait plus d'indépendance, 
résidaient l'un à Ostie, où il était spécialement 
chargé de surveiller l'importation des blés, 
l'autre à Calés, en Campanie (1), où il veillait à 
la rentrée des revenus que l'État tirait de son 
domaine dans ce pays. Il y avait de pins un 
questeur dans la Oaule Cispadane, à Âriminum, 
et un autre à Lîlyhée en Sicile. La provincia 
aquaria, mentionnée par Gicéron (2), est une 
province questorienne sur laquelle nous man- 
quons de renseignements. 

C'était le sénat qui déterminait chaque année 
les provinces questoriennes, que le sort distri- 
buait entre les questeurs, à moins qu'un magis- 
trat n'eût assez d'influence pour se faire donner 
aine sorte nn questeur de son choix, comme 
ScipioD obtint Lœlius. 

(I Ce dernier n'est mentioDcé que par un texte douteux 
de Tacite, 'Annalei, iv, 27. 
(2) In Vat. T, S 12. 
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La questure était une dea premières magis- 
tratures briguées par les citoyens qui débutaient 
dans la carrière des honneurs ; elle formait un 
degré obligatoire avant la préture et le consulat 
dont elle ouvrait la route. Les quœttorii étaient 
la dernière des catégories de magistrats dans 
lesquelles les censeurs choisissaient les séna- 
teurs, et en 81 avant notre ère, une loi de Sylla 
leur accorda, en attendant la plus prochaine 
lectio senatus après leur sortie de charge, le jws 
sententiœ àicenàœ dont jouissaient déjà ceux 
qui avaient géré les autres magistratures non 
curules, c'est-à-dire l'édiiitè plébéienne ou le 
tribunal de la plèbe (1). 

9. — Qrattîitë des magislralures 

Les magistratures du peuple Romain n'étant 
pas rétribuées, la gestion en devint de plus en 
plus onéreuse pour ceux qui les exerçaient, soit 
à cause des jeux qu'on devait donner pendant 
l'édiiitè, soit à cause des dépenses qu'entraînait 
la brigue, dans laquelle, malgré de nombreuses 
lois de ambitu, les candidats et leurs agents 
pratiquaient la corruption électorale par toute 
sorte de moyens, tels que des festins publies, 
des combats de gladiateurs, des distributions de 

(1) Pour Is jus seiitt;nticE dicendœ, voir le chapitre 
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bons pour le théâtre, et même, au temps de 
CicéroD, l'achat des suffrages par dos séquestres, 
entre les mains desquels on déposait des sommes 
que des divisores distribuaient aux électeurs. 
Les magistrats on promagistrats qui exerçaient 
des commandements hors de Rome ou gouver- 
naient des provinces, recevaient de l'État des 
moyens de transport, des logements dans les 
édifices publics, des vivres pour eux et pour leur 
suite, et avaient droit à certaines réquisitions ; 
ce fut ainsi que le commandement des armées et 
l'administration des provinces devinrent, pen- 
dant les derniers siècles de la république, la 
source de profits sur lesquels on comptait pour 
accroître ou réparer sa fortune, de telle sorte 
que le principe de la gratuité des honneurs, 
quand la théorie ne fut plus d'accord avec les 
mœurs, engendra des abus que nous aurons à 
signaler en étudiant l'administration provin- 
ciale. 

10. — Des agents subalternes au service des 
magistrats 

Les magistrats avaient à leur disposition, 
outre \es servi publici, un nombreux personnel 
d'employés (scribœ, aocensi, lictores, viatores, 
praeeonea), désigné par le terme général d'appa- 
ritores, qni recevaient un traitement. Ils étaient 
choisis librement parmi les citoyens, par celui 
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qui les employait, mais le caractère temporaire 
des magistratures Romaines, engagea naturelle- 
ment les magistrats à retenir auprès d'eux des 
hommes qu'ils trouvaient au courant d'affaires 
compliquées et minutieuses, exigeant, comme la 
comptabilité des questeurs, une expérience 
qu'ils n'avaient pas le temps d'acquérir par eux- 
mêmes. Us se perpétuaient ainsi dans leurs 
postes, et leur stabilité, ainsi que leur compé- 
tence, assuraient k ces subalternes placés auprès 
de chefs qui changeaient sans cesse, une impor- 
tance qui n'était pas sans danger. Plutarque (1) 
vante les efforts que fit Gaton d'Ufique pendant 
sa questure, pour remédier au désordre qui 
régnait dans ses bureaux : mais s'il se montra 
sévère envers ses employés, ceux-ci trouvèrent 
auprès de protecteurs influents un appui efficace. 
Leurs fonctions, en effet, étaient devenues via- 
gères ; ils avaient le droit de présenter leurs 
successeurs quand ils n'étaient pas révoqués 
pour cause d'indignité, et à la fin de la républi- 
que ils avaient déjà une organisation permanente 
et formaient des corporations appelées d^cieries. 

11. — Les magistrattires extraordinaires 
majeures 

A, — LA DICTATURE. — Outre les magistra- 
tures ordinaires que nous venons d'étudier, il y 

(t)CatoD d'Utiqne, IS-IS. 
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avait dans la constitation Romaine des magis- 
tratures extraordinaires qui n'apparaissaient 
que dans des circonstances exceptionnelles. 
Quand un danger public rendait nécessaire 1;^ 
concentration des pouvoirs entre les maina d'ut: 
seul magistrat, l'ancien imperium royal so rele- 
vait avec la dictature. Un sénatu s -consulte invi- 
tait les consuls k nommer un dictateur (1) ; en 
principe, ils étaient libres de choisir un citoyen 
quelconque parmi ceux qui avaient le jus hono- 
rum, mais en fait, leur choix portait presque 
toujours sur le candidat désigné par le sénat, 
parmi les consulaires. Le sénatus-consalte qui 
décidait qu'il y avait lieu de recourir à cette 
mesure exceptionnelle, ne pouvait pas être 
décliné pas les consuls. 

Le dictateur, aussitôt qn'il était noramc, se 
faisait conférer Yimperium par une lex cttriata 
qn'il proposait lui-même. Irresponsable et muni 
d'une puissance absolue, bien qu'il ne fût pas 
legibus solulus, c'est-à-dire dispensé d'observer 
les lois fondamentales de l'État, il n'était pas 
astreint au serment que les magistrats ordi- 
naires prêtaient dans les cinq premiers jours de 
leur entrée en charge. Les magistrats ordinaires 
n'abdiquaient pas pendant qu'il était en exer- 
cice, mais tous lui étaient subordonnés ; nul 



(1) MagUter populi était le titra officiel ; on l'appelait 
auBBÏ prtetor maximtit. 
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n'avait contre lui le droit d'intercessioa et le 

ju3 provocationis était également suspendu. Les 
seules différences qui distinguent sa puissance de 
celle des rois, se réduisent aux points suivants : 
il n'était nommé que pour un temps qui ne 
devait pas dépasser sis mois ; ses pouvoirs expi- 
raient de droit avec ceux du magistrat qui 
l'avait nommé, et le plus souvent il se retirait 
volontairement aussitôt qu'il avait rendu le 
service qu'on attendait de lui ; il ne pouvait pas 
opérer hors de l'Italie, et le seul exemple de 
dérogation à cette règle, est celui de A. Àtilius 
Galatinus qui, en 207, fit une expédition en 
Sicile. Enfin, il n'avait pas le droit de dis- 
poser du trésor public sans l'assentiment du 
sénat. 

Selon Festus, l'intercession tribunicienne et 
\d,provùeatio ont été étendues à la dictature à 
partir d'une époque qu'il ne précise pas; cette 
mag^istrature aurait ainsi perdu son importance. 
Dans les temps anciens, les consuls, avons- 
nous dit, choisissaient toujours les candidats 
désignés par le sénat, et l'on peut se demander 
si la proclamation attribuée aux consuls, tout en 
affectant l'apparence d'un acte librement con- 
senti par ceux-ci, n'était pas cependant une 
simple action légale, destinée à faire passer 
yimperium au nouveau magistrat, des mains 
d'un magistrat qui en fût déjà régulièrement 
investi. Mais & mesure que les dangers contre 
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lesquels on se défeDdait par la dictature, pré- 
sentèrent de moins en moins le caractère 
d'urgence devant lequel les questions de per- 
sonnes et l'esprit de parti s'effaçaient naturelle- 
ment, on rit les consuls s'affranchir de l'autorité 
du sénat pour suivra l'impulsion populaire. 
Aussi le sénat, qni ont toujours seul l'initiative 
dans cette matière, cessa-t-il de recourir à la 
dictature, se contentant, qnand les circonstanceH 
l'exigeaient, d'augmenter les pouvoirs des 
consuls parle senatus consuUiim ■uUimum (1), 
La dernière dictature légale instituée rei gertm- 
dce causa est de l'an 216 avant notre ère (2) ; les 
dictatures de Sylla et de César ne sont que des 
magistratures révolutionnaires qui préparaient 
la transition à l'empire. Depuis l'an 350, la 
dictature était accessible à la plèbe, et le pre- 
mier plébéien qui l'ait occupée est C. Marcius 
Rutilius Rufua, qui fut aussi, comme nous 
l'avons vu, le premier censeur de son ordre. 

Le magister equitvm, auxiliaire du dictateur, 
était nommé par lui aussitôt qu'il avait pris les 
auspices ; sa fonction primitive et principale 
était le commandement de la cavalerie, mais le 



(1) Voir le chapitra Bur le sénat. 

(2) Après la bataille de Gaaneg ; l' louée précédentt!, 
après Tragimène, on trouve la prodictatura de Pabiua : 
ce titre de prodictate-ur fut inventé à cette ( 
parce qu'il a'y avait pas de consul à Rome, ce qui obli 

'.r à l'électian. 
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dictateur pouvait lui donner tout autre service, 
et la potestas consularia dont il était revêtu, 
lui conférait le jws agendi cum populo aut 
patrifyus. Ses pouvoirs prenaient fin quand le 
dictateur qui l'avait nommé sortait de charge. 

Outre le dictateur optima lege dont nous 
venons d'étudier les pouvoirs, et qui était insti- 
tué en vue d'une guerre étrangère ou d'une 
sédition (rei gerundfs, seditionis sedandte causa), 
la constitution Romaine admettait la création de 
dictateurs imminulo juré pour accomplir cer- 
tains actes administratifs, par exemple, pour 
présider, en l'absence des consuls empêchés, les 
comices centuriates dont la présidence n'appar- 
tient qu'à un magistrat rovêtu de Vimperium 
militioB (oomitiorum habendorum causa) ; apràs 
le désastre de Cannes, c'est-i-dire dans des 
circonstances tout exceptionnelles, pour recons- 
tituer le sénat (légende senatui), ou pour cer- 
tains actes religieux (clavi figendi cau^a, ludo- 
rum faciendorum causa, feriarum constituen- 
darum causa). 

B. — l'intbrroi. — L'interroi, que nous 
avons déjà rencontré sous le gouvernement 
royal, était institué par le sénat républicain qui 
le choisissait parmi les sénateurs curules patri- 
ciens, lorsque par suite d'abdication ou de décès, 
il n'y avait pas de consul qui pût présider les 
comices centuriates pour l'élection consulaire, à 
moins qu'un dictateur ne fut créé pour tenir 
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cette place. Les fonctions d'interroi s'exerçaient 
sous la république de la même' manière qae 
pendant la période royale ; ce n'était pas le 
premier interroi qui convoquait les comices ; il 
abdiquait au bout do cinq jours et remettait ses 
pouvoirs à son successeur qni se retirait à son 
tour après le même laps de temps, et la série se 
continuait ainsi jusqu'à ce que les comices 
eussent élu des consuls. 

C. — LB PR.EFECÏUS URBi. — Quand les 
consuls ou les tribuns consulaires étaient obligés 
de s'absenter de Rome, ils délég^uaient un 
sénateur, le plus souvent consulaire, pour 
rendre la justice et pourvoir aui événements 
subits (1), Après l'institution de la prèture, en 
3Ô7, la cmtodia urbis appartient au préteur 
urbain, et l'on ne nomma plus de préfets que 
dans un seul cas, pour un jour, quand les 
consuls et les magistrats supérieurs quittaient 
Rome pour assister aux fériés Latines. 

4. — Dea a««eixibiée« du peuple 

1. — Comices curiates et comices centttriates ; 
formalités relatives à la rétmion des assem- 
blées. 

Nous avons étudié successivement les princi- 
pales medUications que produisit l'établissement 

Bubitis mederetur (Tacite, 
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de \a république, les idées des Romains sur le 
pouvoir magistral, les différentes magistratures, 
leurs attributions, leurs rapports et leur combi- 
naison ; l'affaiblissement du pouvoir directeur 
par la multiplicité des magistratures qui j par- 
ticipaient, eut nècessairementpour conséquence, 
comme nous l'avons montré, d'étendre en pro- 
portion les attributions du sénat, qui gouverna 
Rome pendant la plus belle période de l'histoire 
républicaine, et des assemblées populaires qui, 
sous l'impulsion des tribuns, entraînèrent la 
constitution dans le sens de la démocratie et du 
Césarisme. Si, comme nous avons essayé de le 
prouver, les plébéiens n'étaient pas exclus des 
comices curiates, les patriciens cependant y 
étaient les maîtres, grâce à leur organisation 
en gentes, et cette assemblée appartient à une 
époque où toutes les institutions reposaient sur 
le principe de la naissance. L'avènement d'un 
principe nouveau, dont les progrès effacèrent de 
plus en plus l'ancien ordre de choses, eut donc 
naturellement pour conséquence de faire rentrer 
dans l'ombre une assemblée fondée sur une 
classification qui n'était plus d'accord avec les 
tendances générales de la société. Quoique la 
réforme de Servius semble avoir été conçue dans 
un bat spécialement militaire, elle offrait un 
mode de groupement qui dut prévaloir, et, 
quelles que fussent les intentions du législateur, 
s'étendre de l'armée à la cité. L'approbation du 
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testament fait par le soldat avant de combattre 
(in procioctu) et le vole de la guerre offensive 
sur rogation du roi, deux actes qui, sans être du 
ressort de l'armée proprement dite, se lient 
cependant à la vie militaire, furent les premières 
attributions qui passèrent des curies aux centu- 
ries. A la cliute du gouvernement royal, de 
nouvelles causes vinrent hâter la décadence des 
comices curiates, qui fut si rapide et si profonde 
qu'ils ont laissé peu de traces dans l'histoire. 
La plèbe, dotée par Servias d'une organisation, 
se développa aux dépens de la clientèle qui unit 
par y être absorbée. 

Les comices cariâtes ne subsistèrent plus 
pendant la période républicaine, que pour recon- 
naître l'adrogation (1) et pour la collation de 
l'imperittm par une loi cnriate à certains magis- 
trats élus par les comices centuriates. Mais la 
tex cwiata de imperio devint avec le temps une 
simple formalité, et à une époque qu'il n'est pas 
possible de préciser, les curies n'étaient plus 
représentées pour cet acte que par leur trente 
licteurs. Les comices centuriates, au contraire, 
devinrent la principale assemblée du peuple 
Romain. Nous avons expliqué déjà sur quels 
principes reposait, avant et après la réforme 
des centuries, la classiûcation du peuple et le 
mode de votation suivis pour cette assemblée, 

(1) Voir page 23. 
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d&QS laquelle la prépondérance appartient non 
plus à la naissance, mais à la fortune. Les for- 
malités particulières auic comices centuplâtes 
sont empreintes du caractère militaire qu'ils 
avaient primitivement. Us se réunissent en 
dehors des limites du Pomerium, sur le Champ 
de Mars, parce que le peuple ainsi convoqué 
forme l'armée civile (oxercitus urbanus), com- 
mandée par son chef militaire : or la toi Romaine 
ne permet pas, dans l'intérieur de la cité, l'exer- 
cice de l'imperium militi», comme nous l'apprend 
Lœlins Félix, cité par Aula Gelle : < centuriata 

< aatem comitia intra pomerium âeri nefas esse, 
c quia exercitum extra arbem imeperari opor- 

< teat, intra urbem imperari jus non sit; pro- 
n pterea centuriata in Campo Martio haberi, 
a exercitumque imperari pr»sidii causa solitum, 
a quontam poputus esset in snffragiia ferendis 

< occupatua » (1). La fin de la phrase rappelle 
que dans les temps où les ennemis de Rome 
étaient encore assez voisina de ses murs pour 
qu'on put redouter une aurprise, des précautions 
militaires étaient observées pendant les assem- 
blées ; le drapeau, d'un rouge sombre, hiasé sur 
le Capitole ou le Janicule, comme pour avertir 
le peuple qu'il pouvait rester en sûreté au Champ 
de Mars, rappelait cet état de choses ; s'il était 
enlevé, l'assemblée devait se dissoudre immé- 

(l>Aulu OeUe, XV, !7. 
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diatement et rentrer dans la ville, et ce souve- 
nir des premiers âg^es de la cité, fournissait aux 
magistrats un moyen ponr couper court aux 
comices, quand ils prévoyaient qu'il allait en 
sortir un vote contrairo à leurs vues. 

Les centuries ne se réunissaient que sur con- 
vocation et ne pouvaient être appelées et prési- 
dées que par un magistrat possédant Vimperiam. 
militiœ, conféré par une loi curiate et les aus- 
pices, c'est-à-dire par un dictateur, un consul, 
un tribun consulaire. Cependant l'interroi peut 
les convoquer pour les élections consulaires, le 
préteur, les quœstores parricidii et les decefnvirt 
perdueUionis, représentants des consuls dans 
les jugements sur appel (provocatio), peuvent 
les convoquer comme assemblées judiciaires; les 
tribuns de la plèbe obtiennent le mémo droit, 
moyennant autorisation demandée aux consuls, 
ou, en leur absence, aux préteurs. 

La partie du Champ de Mars où se réunissait 
l'assemblée était un lieu inauguré, un templttm. 
Le magistrat qui faisait la convocation devait 
l'annoncer par un odit fixant la date de la réu- 
nion, d'abord trente jours, plus tard dix-sept 
jours d'avance, et il ne pouvait indiquer ni un 
jour néfaste, ni un jour mi-faste (tTitercis-us ou 
mane nefaslus), ni un jour qui, sans être néfaste 
ou mi-faste (1), n'était pas comitialis, c'ost-à- 

{1} Consulter pour ce» termes les Inititvtioni rslt- 
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dire propre à la réunion des comices, par 

exemple à canse des marchés (nuadinse), qui 
revenaient tons les neuf jours et dont la périodi- 
cité invariable ne pouvait être dérangée pour 
aucun motif. Les pontifes avaient la hante main 
sur le calendrier dont ils gardèrent pour eux 
seuls la connaissance jusqu'à ce que, l'an de 
Ronae 449 (304 avant J.-C), un simple scribe, 
G. Flavius, qui leur dérobaleurs secrets, eut divul- 
gué les fastes, dont le tableau fut affiché sur le 
forum; or ils rendaient parfois néfaste un des 
cent quatre-vingt-dix jours qui, par eui-mêmes, 
étaient fasti et comitiales, en le choisissant 
pour une fête mobile (fer'ise conceptivse) comme 
les Paganalia, les Feriœ Latince, les Feriœ se- 
mentivœ, ou pour des fêtes extraordinaires 
(imperativœ) décidées à l'occasion de tel ou tel 
événement particulier ; les consuls eurent aussi 
toujours le droit d'indiquer des jours fériés qui 
n'étaient pas portés sur le calendrier, et ee 
moyen fut souvent employé pour empêcher dos 
assemblées dont les hommes au pouvoir croyaient 
avoir quelque chose à craindre. 

Si le jour choisi était conforme à toutes ces 
exigences, le magistrat qui avait convoqué l'as- 
semblée, accompagné généralement d'un augure, 
prenait les auspices. L'opération avait lieu pen- 
dant la nuit, c'est-à-dire qu'elle commençait à 
minuit, dans une tente dressée sur un lien élevé. 
On pouvait attendre vingt-quatre heures qu'il 
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plftt anx dieux de manifester leur volonté dans 
les limites imaginaires (templum) que le bâton 
de l'augure (lituus) traçait dans le cie] ; ai Flan 
n'était observé, la cérémonie devait être recom- 
mencée dans une autre tente. Les signée observés 
étaient-ils roconnns défavorables, il fallait que 
l'assemblée fût remise a un antre jour, soua 
peine de nullité de tous ses actes. Les auspices 
étaient-ils au contraire favorables, elle se réu- 
nissait au lever du soleil, le jour fixé par l'édit 
de convocation. Pour les détails sur les auspices, 
nous renvoyons au chapitre des institntions reli- 
gieuses. Rappelons seulement que leur genre 
variait, ainsi que les formalités de la consulta- 
tion, selon la nature des actes auxquels ils s'ap- 
pliquaient : les auspicia ea; amb%is ou les aus- 
pîcia e tripudiis servaient pour la réunion des 
comices et les entreprises militaires, les auspieia 
e calo étaient consultés par les magistrats entrant 
en fonctions. Dès le temps des guerres du 
Samnium, les auspieia e tripudiis, d'un emploi 
plus facile, avaient prévalu en campagne, et de 
nombreux récits de Tite-Live nous montrent le 
général, au moment d'engager une opération, 
appelant le pullaire, ou gardien des poulets 
sacrés, qni suivait l'armée avec ses cages, et 
priant les auspices avec son assistance. Comme 
la science augurale, en partie traditionnelle, en 
partie déposée dans des livres qu'on tenait 
secrets, était fort compliquée, on avait généra- 
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lement recoars aux augures quand on consultait 
les auspices, mais cet neage n'avait rien d'obli- 
gatoire : le magistrat qui avait le jus auspicio- 
rwm, pouvait se passer de leur concours et à lai 
seul appartenait le droit de prononcer s'il avait 
observé des signes favorables ou non ; leurs 
attributions étaient celles d'experts sacrés plutôt 
que de prêtres proprement dits. Si l'on soup- 
çonnait quelque vice de forme dans les opérations 
(auspicia vitiata) le cas devait être soumis au 
collège des augures qui, de Rome où ils siégeaient, 
étendaient leur compétence jusque sur la consul- 
tation opérée par un général à la tête de son 
armée. A la suite du decretum rendu par le 
collège, qui, ayant le droit de se réunir de sa 
propre initiative, exerçait ainsi un pouvoir dont 
il usa souvent contre les mesures prises par les 
plébéiens, tant qu'il ne leur fut pas ouvert, le 
sénat, saisi de l'affaire, déclarait sans valeur 
légale l'acte, quel qu'il fût, relativement auquel 
les experts sacrés avaient reconnu qu'il j avait 
eu un vice dans les auspices. 

Non-seulement les comices ne pouvaient pas 
se réunir tant que les auspices étaient défavo- 
rables, mais encore au cours de la séance, le vote 
fût-il même commencé, les dujpi'cia e diris, 
comme un cas d'épilepsie (morbus comltlalis), 
on des auspicia e cœlo, tels qu'un coup de ton- 
nerre, obligeaient l'assemblée à se séparer sans 
résultat. Quand les opérations du scrutin 
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n'étaient pas encore commencées, un augure 
présent pouvait exiger que la réunion fût remise 
à un autre jour, en annonçant l'apparition d'nn 
signe défavorable (nuutiatio). Les augures 
avaient donc, comme le remarque Cicéron, des 
droits considérablea qui les mettaient, en quelque 
sorte, au-dessus de tous les pouvoirs publics : 
« maximum autem et prffistantissimum in repu- 
a blica jus est augnrum, et cum auctoritate 
« conjunctum... Quid enim majus est, si de jure 
« quEerimuB, quam posse a summis imperiis et 
« summis potestatibus comitiatns et concilia vel 
« instltuta dimittere, vel habite rescindera t 
« Quid gravius quam rem susceptam dirimi si 
a unus augnr alio die dixerit ? (1) » Un magis- 
trat ayant \&jus au«pictorum jouissait du même 
droit que les augures quand le scrutin n'était 
pas ouvert, et l'assemblée devait se dissoudre 
s'il annonçait qu'il avait observé de mauvais 
présages, ou même qu'il voulait observer le 
ciel (2) : c'était ce qu'on appelait Yobntmtiatio. 
Il en résultait qu'une assemblée convoquée 
par un magistrat supérieur, pouvait être inter- 
rompue par un magistrat inférieur, et quand la 
religion devint un instrument dont les partis 
abusaient les uns contre les autres, Vohnv/ntiatio 
eût rendu impossible l'exercice du gouverne- 

(1) Cicéron, de legtbm, u, 12, 

(2) Cio. Pkilipp., 11, 33. 
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nemôiit ; aussi le droit d'obmmliaiio fut-il limité 
dans ce sens qne les magistrats supérieurs 
purent en interdire l'usage aux magistrats infé- 
rieurs, comme le prouve la formule employée 
par les consuls dans les édits par lesquels ils 
convoquaient les comices : « ne quia magistratus 
« minor de caelo servasse velit ». Enfin des lois, 
probablement les lois ^lia et Fuffla, établies 
au second siècle avant notre ère et dont les 
détails ne nous sont pas parvenus, réglementè- 
rent l'eierciee de Yobni*ntiatio d'un magistrat à 
un autre, d'après la distinction des auspicia 
majora on maxima et des auspicia minora, qui 
forma un des principes sur lesquels reposait la 
subordination hiérarchique des magistratures. 
Aulu Oelle nous a conservé un teste curieux 
d'un livre de l'angure Messala, qui nous fait 
connaître la classification des magistratures 
majeures et des magistratures mineures, fondées 
à la fois sur leur élection par les comices centn- 
riates ou par les comices tributes et sur la 
qualité de leurs auspices, et détermine égale- 
ment l'ordre suivant lequel les magistrats pou- 
vaictnt exercer les uns envers les autres, en 
vertu de la par majorve poteslas, le droit de 
dissoudre et d'appeler à soi une réunion convo- 
quée par un autre magistrat. Nous trouvons 
ainsi dans ce teste des renseignements précieux 
sur la situation respective des pouvoirs publics 
dans leurs rapports avec les assemblées du 
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peuple, soit avec les eontiones, soit avec les 
comicds proprement dits : « consnl ab omnibos 
« magistratibus et comitiatum et contionem 
M avoeare potest ; prœtor et comitiatum et con- 
« tîonem usquequaqne aTOcare potest, niei a 
n consulâ. Minores magistratas nusquam uec 
" comitiatum, noc contionem avocare possunt; 
« ea re, qui eorum primus vocat ad comitiatum, 
« is recte agit, quia bifariam cum populo agi 
« Don potest, nec avocare alins alii potest. Sed 
o si contionem habere volunt, uti ne cum populo 
« agant, qnamvis multi magistratus simul con- 
« tionem habere possunt. — Ex hie verbis 
« MesBalœ manifestnm est aliud esse cum populo 
a agere, aliud contionem habere, nam cum 
« populo agere est rogare quid populum quod 
« suffragiis suis autjubeat, aut vetet; cootio- 
« nem autem habere est verba facere ad popu- 
« lum sine uUa rogatione (1) ». Cette réglemen- 
tation prévenait des conflits qui auraient exposé 
un magistrat supérieur k se trouver tenu en 
échec par un magistrat inférieur. Tout magistrat 
a le jus contionem habendi, c'est-à-dire le 
droit de réunir le peuple pour lui faire des com- 
munications ou lui soumettre le projet d'une 
rogatio qui pourra ensuite Stre portée devant 
les comices. Il y avait dans ces réunions des 
délibérations ; après le disconre dans lequel il 

(1) Aulu Qelle, xiii, 1*. 
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exposait l'objet de la convocatios, le magistrat 
président pouvait accorder la parole à des 
orateurs qui parlaient ad suadendum ou ad 
dissuadendvm. Mais si les impressions qui se 
manifestaient dans ces débats, ont exercé sou- 
vent snr la direction des affaires une influence 
décisive, les contiones ne pouvaient pas cepen- 
dant aboutir à une résolution ayant une valeur 
légale. Le magi)>trat supérieur, comme nons l'a 
appris le texte d'Aulu Oelle, pouvait appeler à 
lui une contio convoquée par son inférieur ; les 
magistrats mineurs n'avaient pas le même droit 
les uns envers les autres ; nul ne pouvait 
l'exercer envers les tribuns de la plèbe. Plu- 
sieurs contiones pouvaient avoir lieu en même 
temps, tandis que la simultanéité n'était pas 
admise pour les différentes formes des comices. 
Ajoutons que la loi Romaine n'accordait qu'aux 
magistrats le droit de convoquer une réunion 
publique ; si pendant le dernier siècle de la 
république des réunions sans caractère officiel, 
des clubs (sodatitia) ont exercé une action révo- 
lutionnaire, ces assemblées n'eurent jamais 
qu'une existence précaire, et dans les temps 
d'ordre, oUes n'échappaient à la répression 
légale qu'en dissimulant leur natnre et leur 
objet. Tous les magistrats cum imperio avaient 
le droit de réunir les comices et le sénat ; le 
censeur, quoique magistrat sine imperio, convo- 
quait les coraîces pour les opérations du cens et 
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du Iwstrum, les tribuns de la plèbe, les duum- 
viri perduellionis et au début de la république 
les qucBstores parricidU pour la juridiction cri- 
minelle, mais avec l'autorisation du consul ou 
du préteur, car en principe, ils n'avaient pas le 
jus agendi cttmpopulo. Nous avons tu dans le 
texte d'Aulu Gelle, l'ordre selon lequel les 
magistrats ponraient dissoudre et appeler à eux 
les comices comme les contiones et nous connais- 
sons aussi leurs droits respectifs, relativement 
aux assemblées du peuple; nous allons étudier la 
physionomie des séances. 

Quand l'assemblée se trouvait réunie, an point 
du jour (prima luce), le président disait à son 
accensits : « Oalpurni, voca ad conventionem 
« omnes cuirites hue ad me. Âccensus dicit sic : 
« omnes cuirites, ite ad conventionem bue ad 
« judices. » Le président faisait alors un sacri- 
fice et une prière solennelle et exposait à 
l'assemblée son ordre du jour. Alors s'ouvraient 
les débats (suasio, dissuasio); le président 
accordait la parole d'abord aux simples citoyens, 
puis aux magistrats qui la demandaient ; mais 
les orateurs ne pouvaient parler que pour ou 
contre la proposition mise à l'ordre du jour qui, 
affiché d'avance, ne devait pas être modifié par 
des amendements de détail. Les débats dans 
lesquels l'éloquence pouvait Ee donner carrière 
avaient lieu surtout dans les contiones réunies, 
pendant la période de l'affichage préalable (pro- 
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mnigatio), par dea magiatrats on par des orateurs 
qui recevaient d'un magistrat raatorisation 
nécessaire ; nous en avons un exemple dans le 
second et le troisième discours prononcés par 
Cicéron pour combattre la loi agraire proposée 
par Serviliua Rullus ; le grand orateur, alors 
consul, après avoir parlé contre la loi devant le 
sénat, vient sur le forum, accompagné de tous 
les sénateurs, et attaquant le tribun sur son 
propre terrain, il rappelle les conditions dans 
lesquelles le projet avait été communiqué au 
peuple (1), Cependant, la prière et le sacrifice 
qui ouvraient l'assemblée comitiale, pouvaient 
être suivis d'une discussion dans laquelle dea 
orateurs ae faisaient entendre pour persuader ou 
dissuader : c'est ainsi que furent prononcés les 
discours de Caton l'ancien et du tribun L. Vale- 
rius, l'un pour combattre, l'autre pour soutenir 
un projet de loi abolissant la loi Oppia. Mais 
alors, la durée des discours était limitée par le 
règlement, et le président avait le droit de 
mettre fin aux dèbata, en donnant l'ordre au 
béraUlt de lire le projet sur lequel on allait 
voter. C'était à ce moment que devait se pro- 
duire, s'il y avait lieu, l'intercession tribuni- 
tienne, sous la forme d'une défense de lire le 
projet (2). S'il n'y avait pai 



(1) Cic. de ieg. agr., 

(2) Tite-Liïe. vi, ai. 
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hérantt lisait le projet dont le texte lui était 
donné par un secrétaire (scriba), et le président 
posait la question : vultis, jubelis, cuirites ? 
Puis il invitait rassemblée, josqne-là groupée 
au hasard, à se ranger par classes et centuries 
on par tribus, selon la nature des comices (1). A 
ce signal, les citoyens prenaient les places qui 
leur appartenaient : ce mouvement s'appelait 
discessio. Quand les débats avaient eu lieu dans 
une contio préalable rénnie dans un autre 
endroit, ils se rendaient de là dans le lieu affecté 
aux comices, ponr les comices centuriates, 
par exemple, sur le Champ de Mars oii l'on votait 
selon les formes que nous avons décrites. 

La constitution Romaine offrait donc de 
sérieuses garanties contre les entrîùnements des 
assemblées populaires. En effet, elles ne pou- 
vaient se rénnir qu'an certain nombre de jours, 
sur la convocation des magistrats, et n'avaient 
pas l'initiative des projets qui leur étaient 
soumis, et bien qu'elles eussent nn rôle essentiel 
dans le gouvernement, elles ne pouvaient pas 
avoir la prétention de gouverner elles-mêmes. 
Pour les élections, si les présidents des comices 
électoraux n'ont pas toujours eu le pouvoir 
d'éliminer les candidats dangereux, du moins ils 
ont constamment exercé sur le choix des candi- 



(1) DeÎQ consul eloquitur ad eiercitum : impeni qua 
«mitia centuriata, (Varro, de 1. L. vi, 9. 
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data une inflaence qui a eu pour effet de laisser 
le pins sonvent les promières charges de l'état 
dans un petit nombre de familles. Les eontiones, 
il est vrai, ayant plus de liberté que les assem- 
blées comitiales et pouvant être réunies par des 
magistrats qui n'avaient pas le jus agendi cwn 
populo, offraient aux révolutionnaires nn terrain 
plus favorable, et quand les comices cessèrent 
d'être fréquentés par la majorité des citoyens 
paisibles, elles exercèrent une influence dange- 
reuse qui rompit l'équilibre de la constitution : 
c'était là qu'étaient décidées en réalité, sons 
l'empire des meneurs populaires au service des 
ambitieux, les mesures votées ensuite dans les 
comices réduits à un rôle purement passif. 
Cependant en principe, les eontiones ne pou- 
vaient aboutir à aucune résolution jouissant 
d'une valeur légale. Quand elles précédaient les 
comices et épuisaient la discussion, le délai 
nécessaire pour se transporter d'un lieu dans un 
autre, la lecture du projet soumis au scrutin et 
la manœuvre par laquelle les citoyens se ran- 
geaient dans l'ordre prescrit, formaient un 
intervalle pendant lequel chacun pouvait réflé- 
chir et rentrer en soi-même ; si la discussion 
s'était produite dans les comices mêmes, la lec- 
ture du projet et la discessio mettaient toujours 
une séparation entre les débats et le vote. 

Gicéron parlant â une époque oîi la sage pré- 
caution par laquelle les débats étaient réservés 
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le plus aouvent aux contiones préalables et 
séparés du vote, menaçait de disporattre, la 
signale avec raison comme un des traits qui, 
distinguant les assemblées populaires des 
Romains de celles des Grecs, ont empêché pen- 
dant longtemps chez les premiers ces excès et 
ces caprices de la maltitude qui, chez les seconds 
ont abaissé la patrie et ruiné la vraie liberté : 
« o morem prEeclarnm disciplinamque quam a 

< m^goribus accepimns, si quidem teneremus ! 
« Sed, nescio quo pacto, jam de moribus 
« elabitnr. Nullam enim ilU nostri sapientissimi 
n viri vim contionia esse voluerunt ; quœ 

< scisceret plèbes ant quse popnlus juberet, 
« summota contione, distributis partibus, trihn - 
« tim et centuriatiDft descriptia ordinibus, clasai- 
« bus, œtatibuB, auditis auctoribuB, re multos 
« dies promulgata et eognita, juberi vetarique 
« Toluerunt. Greecorum autem totas reapublic» 
« sedentia contionis temeritate adminiatrantur. 
« Itaque ut hancQrœciam, queejamdiu suis consi- 
a liis psrcussa et afflicta est omittam, illa vêtus, 
« qnœ qnondam opibus, imperto, gloria âoruit, 
<( hoc une malo concidit, lihertate immoderataac 
n licentia contiosum : cum in theatro imperiti ho- 
« mines, rerum omnium rudes ignarique, conse- 
'< derant, tam bella inutilia suEcipiebant, tura 
H seditiososhominesreipublicseprseflciebant.tum 
« optime mérites cives ecivitateejiciebant{l). » 

fl) Cio. pro Placo, vu. 
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Jusqu'au second siècle avant notre ère, le 
vote était verbal, ce qui exposait les rotants k 
subir l'influence des personnages haut placés 
dont ils avaient quelque chose à craindre ou à 
espérer. La preuve que ce mode de votation 
n'était pas sans effet sur les résultats, nous est 
fournie par les eflbrts des démocrates pour faire 
substituer au vote oral le vote écrit et secret 
dans lequel ils voyaient le moyen le pins efftcace 
pour émanciper les comices et les soustraire à 
l'inâuence de l'aristocratie. C'est dans ce but 
que les tribuns Gabinius, L. Gassius Longinus, 
C. Papirius Carbo firent passer en 139 la loi 
Gabinia pour la creatio magistratrum, en 137 
la loi Gassia pour les judicia, à l'exception des 
judicia perduelUonis, en 131 la loi Papiria 
Carbonis pour les rogationes législatives, com- 
plétées en 107 par la loi Gœiia, qui étendit le 
scrutin secret aux judicia perd-uellionis. Ces 
diverses lois sont appelées tahellariœ, pwce 
qu'elles substituent an vote verbal le vote écrit 
sur des tablettes. Dans les comices législatif, 
chaque électeur recevait deux tablettes portant 
écrites d'avance, l'une les deux lettres U R, 
abréviation de lUi rogas pour signifier un vote 
favorable, l'autre la lettre A, initiale de antiquo 
(je refuse), pour signifier un vote contraire au 
projet soumis au Fcrutin. Dans les comices élec- 
toraux, les électeurs recevaient une seule 
tablette sur laquelle ils inscrivaient eux-mêmes 
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là nom dn candidat on les noms des candidats 
auxquels ils voulaient donner leur suffrage. 
Enfin, dans les comices judiciaires, chaque 
citoyen recevait également une seule tablette 
sur laquelle il inscrivait ou faisait inscrire 
l'initiale du verbe Condemno ou celle du verbe 
Absolvo. 

Pour les comices centuriates, on avait cons- 
truit sur le Champ de Mars une vaste enceinte 
(ovile) dans laquelle étaient pratiqués des com- 
partiments séparés (asepta), en nombre égal aux 
centuries appelées à voter simultanément. Ces 
compartiments communiquaient avec le terrain 
du vote proprement dit, par des passages que 
Mariua, dit-on, fit rétrécir, afin d'empêcher les 
personnages influents d'y stationner pour 
exercer une pression sur les électeurs qui les 
traversaient ; à l'extrémité de ces passages, les 
votants trouvaient des corbeilles (cistee), dans 
lesquelles ils déposaient leurs bulletins, sous la 
surveillance des rogatores, désignés par le pré- 
sident pour chaque scrutin et chargés également 
de lui remettre les votes qu'ils avaient recueillis. 
Les bulletins étaient alors dépouillés par des 
scrutateurs (diribitores) sur lesquels veillaient 
des custodes désignés, souvent parmi les per- 
sonnages l^s plus importants, soit par le prési- 
dent, soit, pour les comices électoraux, par les 
candidats. 



Dglizac^ï Google 



LE aoUTBBNBMBNT RftPUBLIC&IN 171 

2. — Compétence des comices centwriates : 
comices ^ectorawo. 

Nans avons décrit d'nne façon générale les 
formalités relatives à la réunion ou & la police 
des séances dans les assemblées populaires, et 
particulièrement celles qui concernent les 
comices oenturiates. Avant d'aborder l'étude 
des particularités relatives aux comices tributes, 
nous déterminerons la compétence des comices 
centurlates dans les trois domaines oii elle 
s'exerce, c'est-à-dire au point de vue des élec- 
tions, de la justice et de la législation. 

Les comices centuriates présidés par un consul 
ou an magistrat cum imperio qui le remplace 
extraordinairement, élisent tous les magistrats 
moeurs ordinaires, c'est-à-dire les consuls, les 
tribuns consulaires, les censeurs et les préteurs ; 
parmi les magistrats extraordinaires, les decem- 
viri legibus scribwndis et, dans les temps 
anciens, les commissaires cliargés par une loi 
spéciale d'une mission exceptionnelle, comme la 
réparation des murs de Rome après le désastre 
de Cannes (quinque viri mûris et turribus refi- 
ciendis) (1), ou la fondation d'une colonie, 
étaient également nommés par les comices 
centurlates. 

(1) Tite-LivB xit, 7. 
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3. — Lapatrum auctoritas 

Lgb élections des comices centnriates et les 
lois qui j étaient votées, n'étaieat valables que 
moyennant une ratification (patrum auctoritas) 
qui était donnée, selon nous, par le sénat. Si, 
en effet, l'on admet, comme nous avons essayé 
de le prouver, que les comices curiates 
n'étaient pas exclusivement composés de patri- 
ciens, les termes de patrum. auctoritas ne sau- 
raient être appliqués à une décision prise par 
cette assemblée ; en outre, les décisions des 
comices curiates sont elles-mêmes assiyetties à 
la ratiflcatiott en question. Enfin, aucun témoi- 
gnage ancien ne nous révèle l'existence, à 
l'époque historique, d'une réunion uniquement 
formée de patriciens, soit dans les curies, soit 
ailleurs. La plupart des textei Latins qu'on 
peut alléguer dans cette question, montrent 
clairement que par patres, il faut entendre ici 
les sénateurs, et Denys traduit constamment ce 
mot par BovXri dont le sens n'est pas douteux. 
Tite-Live, par exemple, écrit à propos des 
troubles civils qui marquèrent l'entrée au con- 
sulat de A. Virginius et T. Veturius ; a prius 
« itaque quam ultima experirentur, senatum 
n iterum consulere placuit. Tum vero ad sellas 
« consulum propere convolavere minimus quiaque 
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« patrnm (1), » La synonimie de patres et de 
senatores n'est pas contestable, puisque la scène 
racontée ici par l'historien, se passe dans le 
sénat auquel les consuls adressent la parole : 
« ne priedictum negetis, Patres conscripti ; 
« adest ingens seditio (2)... » La même syno- 
nimie se retronve, d'une façon non moins évi- 
dente, livre III, S 41 et livre IV, § 48. D'autres 
textes du premier livre démontrent avec la 
même évidence que Tite-Live voit dans la 
patrwn aitctoritas, non pas la loi curiate votée 
par les curies pour conférer Vimperitmi aux 
rois et plus tard aux magistrats, mais une 
mesure distincte de cette loi curiate et prise 
par le sénat. Il oppose en effet au peuple, c'est- 
à-dire aus curies qui étaient primitivement la 
seule assemblée du peuple, le sénat qui confirme 
ses votes (3). Il y avait donc, avant que le roi, 
ou plus tard le magistrat, pût entrer en fonc- 
tions, d'abord le vote des comices, ensuite la 
ratification de ce vote par le sénat ; enfin, le roi 
ou le magistrat, déjà élu et mnni de la ratifica- 
tion du sénat, devait se présenter une seconde 
fois devant les comices curiates, convoqués et 
présidés par lui-même, pour leur demander la 
collation de l'imperium qui marquait sa prise de 

(1} Tile-LiTB, II, 28. 
(!) Tite-LiTe, II, 29. 
(3) Tite-LiTe, i, 17, 32. 
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possession. Les comiceB curiates, qaaad ils 
étaient la seule assemblée populaire, votaient 
ainsi deux fois. Mais ce double vote n'a pas dft 
paraître si étrange à Tite-Live, qu'on puisse 
admettre de sa part une erreur volontaire 
comme celle qu'on lui impute en supposant qae, 
pour expliquer le fait qui lui était donné par les 
sources dans lesquelles il a puisé, il a, de sa 
propre autorité, substitué an: patriciens des 
curies les sénateurs qui pouvaient être désignés 
par le même nom de patres. Quelque ignorant 
de l'ancienne constitution de Rome qu'on se 
plaise à le représenter, il avait do moins lu 
Gicéron qui, dans son second discours sur la loi 
agraire, dit ce qui suit : « majores de omnibus 
« magistratibus bis vos sententiam ferre volue- 
« runt; nam cnm centuriata lex censoribus 
« ferebatur, cum curiata ceteris patriciis 
o magistratibus, tum iterom de iisdem jndica- 
« batur, ut esset reprehendendi potestas, si 
« populum beneflcii sui pœniteret (1). » Le 
double vote des comices centuriates est trop 
clairement désigné ici pour qu'on puisse s'y 
tromper ; noua allons voir que Gicéron diatingne 
également de la lex curiata qui formait le 
second vote des comices curiatea, la ratification 
du sénat ou patrvm, auctoritas. En effet, tou- 
jours préoccupé de faire ressortir dans les insti- 

(I) Cio., de Ug. agr., u, 11. 
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tations de gon pays, les précautions, oubliées ou 
affaiblies de son temps, qui avaient été prises 
jadis contre les entrai aements des assemblées 
populaires, il montre, dans un autre discoors 
les patres chargés de corriger les comices ; 
« patres reprekensores comitiortun (1). » Or, 
les patres qu'il oppose ainsi aux comices, ne 
sont pas autres que les sénateurs, car c'est bien 
le sénat qu'il envisage, dans le second livre de 
la répnblique, comme le pouvoir qui, après 
l'expulsion des rois exerça véritablement le 
gouvernement à la fois, parce que c'était lui qui 
dirigeait les affaires, dans lesquelles on ne lais- 
sait le peuple intervenir que pour répondre oui 
ou non, les magistrats eux-mâmes, qui ne gar- 
daient leurs charges que pendant un an, ayant 
une influence moindre que cette hante assem- 
blée, gardienne des traditions, et parce que tout 
ce qui avait été décidé par les comices devait 
être ratifié par les sénateurs ; tel est le sens de 
ce passage dans lequel Niebuhr voit à tort, 
croyons-nous, un argument en faveur de son 
système, suivant lequel la patrum awctoritas, 
identique à la lex curiata de imperio appar- 
tiendrait aux comices curiates qui, d'après lui, 
ne comprenaient que les seuls patriciens ; 
■ Tenuit igitur hoc in statu senatus rempubli- 
« cam, temporihus illis, ut in populo libero 

(1) Cic, pro Plattao, m. 
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« pauca per populum, pleraque senatns auctori- 
« tate et instituto ac more gerarentur, atque uti 
a conaules poteatatem haberent tempore dnn- 
ic taxât annuam, génère ipso ac jure regiam. 
« Qnodque erat ad obtinendam potentiam 
« nobilium vel maxlmam, vebementer id retine- 
« batur, popiiU comitia ne essent rata nisi ea 
« patrum approbavisset auctoritas (1). » La 
démocratie a donc été coatenne, selon Cicéron, 
et la puissance des nobles affermie par deux 
mojens : comme sénateurs, ils conduisaient la 
plupart des affaires, et quand elles avaient été 
soumises ans comices, ils restaient encore les 
maîtres en vertu de leur droit de ratification. 
Le sénat est, en effet, l'organe du patriciat qui 
y est seul admis ou tout au moins y garde la 
majorité jusqu'à l'époque oii la plèbe ayant 
obtenu l'accès des magistratures curules, obtient 
aussi, par suite, l'entrée au Sénat ; le premier 
plébéien que nous trouvions positivement qua- 
lifié de sénateur par Tite-Live, c'est Licinius 
Calvus, qui fut en 400 le premier tribun consu- 
laire sorti de la plèbe. Mais si de l'an 312 à l'an 
216 avant notre ère, les représentants des 
grandes familles plébéiennes élevés au sénat 
parvinrent è. égaler en nombre les représentants 
de l'ancien patriciat, ils prirent dans le gouver- 
nement le même esprit et formèrent engemblâT 

(1) Cic, de i-ep., ii, 32. 
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SOUS Is nom commun do nobilitas, une aristo- 
cratie nouvelle, opposée à la démocratie, et qni, 
jusqu'au temps àea Gracques, resta en possession 
des hautes magistratures comme du sénat auquel 
elles conduisaient et fut toute-puissante à Rome. 
C'est pour cela que Cicéron identifie, dans le 
texte que noua venons de citer, le pouvoir du 
sénat et celui des nobles, etque, dans un certain 
nombre d'autres textes, au lieu de patres auc- 
tores, on lit patricii auctores, expression qui 
s'applique très bien an sénat, puisqu'alors même 
qu'il n'était plus composé de seuls patriciens de 
naissance, il était cependant l'organe des 
grandes familles de cette nobilitas, qui 
absorba et continua l'antique patriciat. Les plé- 
béiens, entrés au sénat après avoir exercé les 
magistratures curules^ n' avaient-ils pas été 
d'ailleurs assimilés aux patriciens par la posses- 
sion des auspices, qui, en principe, furent tou- 
jours le privilège des patres ? Dès lors, on ne 
peut pas s'étonner que, les envisageant comme 
membres d'une assemblée dans laquelle vivait 
l'esprit patricien, quelques auteurs leur aient 
appliqué cette dénomination de patricii auc- 
tores, de même que le consulat, la préture, 
l'édilité curule, furent toujours appelés des 
magistratures patriciennes, alors même qu'ils 
étaient gérés par des plébéiens, le titre s' étant 
étendu des personnes aux attributions. Il y avait 
ainsi & Rome des fonctions patriciennes, qri 
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conféraieat la nobilitas, analogue an patriciat 
depuis que celui-ci était complètement dépouillé 
de ses pmilèges civils et politiques, de même 
qoe dans notre France la noblesse était attachée 
jadis à certaines charges qni an nobliss aient 
quiconque en était revêtu, fùt-il comme l'arche- 
vêque de Reims, dont la pairie scandalisait 
Boileau et amusait Madame de Sévignè, un 
ancien cuistre de collège ; et k Rome comme en 
France, l'orgueil des familles maintint toujours 
la distinction de la noblesse fondée sur la nais- 
sance seule et de celle qui, directement ou indi- 
rectement avait sa source dans la collation, 
alors même que cette distinction était dénuée de 
toute portée légale (1). 

L'aitctoritaspatnmi eat donc une attribution 
du sénat et non des comices curiates on d'une 
assemblée patricienne dont quelques auteurs 
imaginent l'existence sans pouvoir alléguer 
aucun texte à l'appui de leur idée, et elle appar- 
tient au sénat tout entier, car l'hypothèse d'une 
assemblée purement patricienne qui serait prise 
dans le sénat, est également dénuée de tout 
fondement et ne s'accorde pas avec les récits de 
Tite-Live, soit relativement à l'interrègne (2), 

{\) Sur la question de l'auctoritaa pairutn, cill]sult«r 
M. WillemE, te sénat Romainet le droitpublio Romain; 
M. Schcemati, opuscules acadé-Miques, tomel, de aofnt- 
tiit euriatit, articles 1 et 2. 

(2) Tite-Live, xui, 33-34. 
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8oit relativement à la ratiâcation des lois et âes 
électione (1), Mais les progrès de la démocratie 
qui tendaient à affranchir les assemblées du 
peuple du contrôle de la noblesse, finirent par 
réduire à une vaine formalité la ratification du 
sénat. En effet, la loi Publilia, rendue on 339 
avant notre ère, spécifia qu'en matière législa- 
tive la ratification serait donnée avant le vote ; 
n ut legum quEo comitiis centuriatis ferrentur, 
• ante initum sutfragium patres auctores fie- 
« rent (2), » Un an après, une loi Mienia 
ordonna qu'en matière électorale, l'élection fût 
également ratifiée d'avance. Dès lora, l'influence 
du sénat ne s'exerçait plus que sur les roga- 
tiones en matière législative, sur le chois des 
candidats en matière électorale ; le résultat 
même du scrutin, approuvé préalablement, 
échappait à son action, qui n'avait plus la même 
efficacité, comme le remarque Tite-Live : 
« hodie in legibus magistratibusve rogandis, 
a usurpatur idem jus, vi adempta ; prius quam 
« populus suffragium ineat, in incertum comitio- 
« rum eventnm. » En effet, par une opposition 
préalable le sénat encourait une impopularité cer- 
taine en s' opposant à un vote encore incertain (3)- 
Quant à la lex euriata de imperio, Â mesure 
que les comices curiates s'effacèrent devant les 

(1) Tite-Live, i, 17 et 32. 

(2) Tite-Live, viii, 2. 

(3) Tite-Live, i, 1" . 
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s par centuries et par tribus, elle perdit 
l'importance qu'elle dut garder encore p^idant 
les premiers temps de la république, alors que 
les patriciens seuls pouvaient être magistrats. 
Elle formait, en effet, comme le dit Gicéron 
dans le texte que nous avons cité plus hant, un 
second vote par lequel le peuple pouvait r 
sur une décision prise par lui dans les t 
centuriates. Mais quand patriciens et plébéiens, 
pour les motifs que nous avons exposés, eurent 
laissé les comices curiates tomber en désuétude, 
la lex cwriata de imperio ne fut plus qu'une 
cérémonie dans laquelle les trente curies finirent 
par être représentées par leurs trente licteurs, 
et c'est avec ce caractère qu'elle noue apparaît 
dans les textes toutes les fois qu'elle y est men- 
tionnée. Notons toutefois, que comme cette 
cérémonie, image de l'ancienne assemblée dont 
elle tenait la place, était soumise aux auspices, 
et, par conséquent, pouvait être empêchée par 
les manifestations de la volonté des dieux, les 
partis y cherchèrent plus d'une fois, dans les 
derniers temps de la république, un moyen pour 
créer des difficultés à leurs adversaires, soit en 
refusant de présenter, soit en annulant par voie 
d'intercession laloieuriate qui investissait del'im- 
perium les magistrats supérieurs et les proconsuls 
OQ propréteurs envoyés dans les provinces (1). 
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à. — Compétenoe des comloea 
oentuziatea : oomioea Judioifili^es ; 

provocalio. 

Noos avons indiqué quelle était la compétence 
des comices centuriates en matière électorale ; 
leur compétence judiciaire, fondée par la loi 
Valeria de provocatione, de l'an 509 avant 
notre ère, s'étend à tous les actea qui entraînent 
une peine atteignant le eaput, c'est-à-dire la 
peine de mort ou toute autre peine assimilée. 
Sona la royauté, en effet, le chef de l'État gar- 
dant pendant toute sa vie l'imperium illimité, 
ses actes et ses jugements ne pouvaient 4tre 
attaqués devant aucune autorité ; A partir de 
l'institution des magistrats annuels, ceux-ci 
deviennent responsables à lenr sortie de charge 
et la provoeatio limite Vimperinm. Sauf les 
sentences rendues par les décemvirs, par les 
dictateurs, jusqu'à une époque qu'il est impos- 
sible de déterminer, et enfin par les consuls que 
le senalus consullifm ■ultim'um a investis d'un 
pouvoir presque dictatorial, toute sentence 
rendue par un magistrat dans l'enceinte du 
pomerium, est sujette à l'appel devant le 
peuple : « idem Yalerius, in quo fuit publicola 

< maxime, legem ad populum tulit eam, quse 
« centuriatis comitiis prima lata est, ne quis 

< magistratus civem adversua provocatîonem 
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n necaret neve verberaret (1). > La provoeatio, 
que les Romains considéraient comme le palla- 
dinm de leurs libertés, fut confirmée par plu- 
sieurs autres lois : citons aussitôt après la chute 
des décemvirs une loi Valeria Horatia, qui 
menaçait de mort quiconque établirait une 
magistrature non soumise à la provoeatio (2) ; 
une autre loi Valeria, la troisième portée sur 
le même objet depuis l'expulsion des rois, tou- 
jours par la même famille, remarque Tite-Live, 
et munie d'une sanction mieax définie (3) ; trois 
lois Porciœ, qui, d'après Cicéron, ne diffèrent de 
celles qui les ont précédées, que par la sanc- 
tion (4) ; enfin une loi portée par C, Gracchue 
en 123 avant notre ère, et qui semble avoir été 
dirigée à la fois contre les qucesHones perpétuée, 
dont les sentences étaient en effet sans appel, 
afin de réserver an peuple le jugement des 
crimes pouvant entraîner la peine de mort, et 
contre le senatus cons-ultum ullimum. 

La provoeatio, qui ne s'appliquait primitive- 
ment qu'à la peine de mort, s'est étendue ensuite 

(1) Cic, derep., ii, 31. 

(2) Ne quiE ullum magUtratnm sine provocatione 
creiiret ; qui creaEiet, eum jus Tasqua esaet occidi, neve 
ea ciedes c&pitalis noi» haberetnr. (Tite-Live, m, 55). 

(3) ... dilîgentiuB sanciam. (Tite-Live, i. 9.) 

(4) ... naque leges PorcÎEe quee tree Bunt triam Porcio- 
rum, at scitis, quidquam, preeter sanctionem, attulerumt 
noTÎ, (Cic, de rep., ii, 31.) 
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auK coups (verhera) et enfin aux amendes 
dépassant un taux qui marquait la limite 
(Buprema multa) de la puissance coercitive 
laissée en dernier rassort au magistrat ; quand 
il s'agissait d'une peine pécuniaire, c'était 
devant les comices tribntes que l'affaire était 
portée. Cicéron commit donc un acte absolument 
illégal, en faisant mettre à mort, en vertu d'un 
se natus-con suite, les complices de Catilina qui 
étaient restés entre ses mains ; les comices cen- 
turiates, comme il nous l'apprend lui-même (1) 
en maint endroit, étaient seuls compétents dans 
l'espèce, et depuis la loi Sempronia le senatus 
consuUutn idtiinifm, qui l'avait investi des pou- 
voirs exceptiounels conférés par cette mesure, 
n'exemptait plus les consuls de la pro- 
vocatio. 

Pour tous les cas réservés aui comices cen- 
turiates, la procédure était dirigée en général, 
non pas par le magistrat cum imperio, qui avait 
le droit de convoquer l'assemblée, mais par des 
délégués, désignés par lui-même dans le prin- 
cipe, et plus tard nommés par les comices, les 
gwestores parricidii quand il s'agissait d'un 



(1) De capite non modo ferri, sed ne judicaH quidpm 
pOBse, nisi comitiis centuriatis. (Cic, pro Sesiia, jtnxiv). 
— De capil« âvia, nîsi per comitiatum maiimum illosque 
quoB cenaores in partibus populi loca^aint, ne ferunto. 
(Cic, de leg., m, 4.) Conf. de r«p,, ii, 36. 
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crime commis contre un particulier, les dwMït- 
viri perdttellionis quand il s'agissait d'un crime 
politique. Les tribuns de la plèbe et les édiles, 
bien qu'ils n'euasent pas Vimperivm, obtinrent 
dès une époque assez ancienne, nous ne savons 
pas en vertu de quelle loi, le même droit sous 
condition de demander au magistrat cum impe- 
rio une autorisation que l'usage ne permettait 
pas de leur refuser. Les magistrats, après avoir 
instruit l'affaire, pouvaient déclarer le prévenu 
innocent, et alors les poursuites n'allaient pas 
plus loin ; si au contraire ils retenaient l'accu- 
sation, ils devaient la signifier à l'accusé en lui 
fixant le jour du jugement. Si l'accusé pouvait 
fournir caution (vades), il était laissé en liberté; 
sinon, il était arrêté. Après quatre contiones, 
séparées les unes des autres par d'assez longs 
intervalles, et consacrées à la lecture de l'acte 
d'accusation, ans débats et à l'audition des 
témoins, le président ouvrait les comices judi- 
ciaires qui votaient la condamnation ou l'acquit- 
tement. Tant que la sentence n'était pas pro- 
noncée, le prévenu pouvait s'y soustraire en 
s'esilant volontairement. 

Souvent, par suite de l'extension de l'état 
Romain, qui augmentait le nombre des affaires 
et rendait à la fois lent et difficile l'exercice de 
la juridiction par les comices, le peuple renvoya 
les affaires criminelles devant des commissions 
instituées par une loi spéciale, en vue de 
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prononcer sur tel ou tel cas déterminé (quœs- 
tiones extra ordinem). Le président de ces com- 
missions était nommé par le sénat, et leur 
jugement sans appel. A partir de la seconde 
moitié du second siècle avant notre ère, des 
commissions du même genre furent instituées 
non plus pour juger tel ou tel accusé, mais tons 
les crimes d'une espèce déterminée. La première 
en date parmi ces cours permanentes (quaestiones 
perpétuas) fut établie l'an 149 avant notre ère 
par la loi Calpurnia pour les judieia repetun- 
darum ; d'autres furent successivement insti- 
tuées sur le même modèle, particulièrement par 
Sylla et restreignirent de plus en plus la com- 
pétence judiciaire des comices qui finit par dis- 
paraître sous Auguste. 

4. — Compâtenoe de* ooixiioea 
oenturlates : ooinlae* légl«la.tlfb 

Tant que les comices tributes n'eurent pas de 
compétence législative, les lois ayant un carac- 
tère politique et constitutionnel furent toutes 
votées par les comices centuriates présidés par 
un consal ou par un magistrat extraordinaire rem- 
plaçant les consuls : telles sont, par exemple, la 
lex! Valeria de provocatione, ia législation 
dé cem virale, la lex Atemia Tarpeia, etc. 
Comme jusqu'à l'institution du tribunat consu- 
laire, les magistrats qui pouvaient prendre 
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rinitiatÎTe des projeta de loi étaient exelusive- 
ment patriciens, l'usage exigea de bonne heure 
que les projets, avant d'être présentés aax 
comices, fussent soumis par leurs auteurs au 
sénat, et souvent c'était sous son inspiration 
qu'ils étaient rédigés. Gomment, en effet, un 
magistrat faisant partie de cette haute assem- 
blée, qui délibérait sous sa présidence et à 
laquelle il était uni par la communauté des inté- 
rêts et des vnes politiques, aurait-il songé à 
présenter devant le peuple iine mesure désap- 
prouvée par le sénat ? Si d'ailleurs un des con- 
suls en avait l'idée, il savait qu'il pouvait être 
arrêté par Tinterceasion de son collègue ; l'usage 
s'affermit donc sans difficulté et passa de la 
période pendant laquelle les magistratures 
étaient exclusivement patriciennes A celle pen- 
dant laquelle elles étaient devenues accessibles 
aux plébéiens, d'antant plus que pendant cette 
dernière les comices tributes ayant acquis une 
compétence législative, les démocrates pouvaient 
faire présenter par un tribun lea mesures légis- 
latives que l'opposition du sénat n'eût pas 
permis de présenter devant les comices centu- 
riates. C'est pour cela que jusqu'au consulat de 
César, l'histoire ne mentionne aucune infraction 
à cette procédure qui était imposée par une 
tradition constante plutôt que par une disposi- 
tion législative, car lorsque César, après avoir 
essayé inutilement de faire approuver par les 
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sénateurs sa loi de agro Campano dividendo la 
porta devant les centuries sansapprobation préa- 
lable (cenpoêouXeurow), cotte conduite fat jugée 
ir régulière sans être déclarée formellement 
inconstitutionnelle. 

Noua avons dit que tonte rogation votée par 
les comices centuriates ne devenait exécutoire 
qu'après avoir été ratifiée par le sénat, auquel 
appartenait, comme nous avons essayé de le 
montrer, la patrttm artcloritas qui, k partir de 
la leai Publilia Philonis, devait être donnée 
avant le vote (1) ; dés lors elle se confondit en 
fait avec l'autorisation préalable à laquelle elle 
joutait seulement une formalité sans portée. 
Le sénat, en effet, no pouvait plus refuser de 
ratifier d'avance le vote, quel qu'il fût ; quant à 
l'autorisation préalable, l'efficacité en était sin- 
gulièrement réduite à la fois parce qu'on pouvait 
s'en dispenser en s' adressant aux comices tri- 
butes et parce que si elle était conforme à nn 
usage constant, cependant, comme noua l'avons 
fait observer, elle n'était strictement exigée par 
aucune loi constitutionnelle. Les votes des 
comices étaient donc afiVanchis du contrôle 
patricien ou sénatorial, comroe Salluste le fait 
dire par Marina dans le discours qu'il Ini prête : 
« libéra ab auctoribus patriciis suffragia majores 
« vestri paravero (2). » 

(1) V. page 153. 

(2) SalluaU, hUU, fragm., St- 
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La compétence législatiTe dea comices ceutu- 
riatea, qui d'abord exercèrent seuls ce pouvoir, 
fut réduite de beaucoup quand la loi Valeria 
Horatia (440 avant notre ère), confirmée en 339 
par la loi Publilia Philonis, et enfin la loi du 
dictateur Hortensius {287 avant notre ère) eurent 
effacé, dans la plupart dea cas, toute différence 
entre le plébiscita qui, affranchi du contrôle dn 
sénat, n'engageait primitivement qne la plèbe, 
et les lois qui engagaient le peuple tout entier. 
Dés lors la compétence législative acquise par 
les comices tributes, effaça de plus en plus celle 
des comices centuriates ; mais l'histoire ne nous 
fournit pas les moyens de déterminer comment 
furent fixées les limites de l'une et de l'autre. 
Seules la loi de potestate censoria qui pour les 
censeurs remplace la lex cttriata conférant 
Vimperium aux autres magistrats, et la lex de 
bello indicendo qui ouvrait toute guerre offen- 
sive, ont été certainement réservées aux comices 
centuriates. C'était, en effet, un principe qui, 
après avoir été contesté, fut reconnu grâce aux 
efforts des tribuns de la plèbe (1), que toute 
déclaration de guerre offensive devait être 
portée devant le peuple après consultation da 
sénat (2), et si, dans les premiers livres de 
Titô-Live, nous trouvons souvent le sénat seul 

(1) Tite-LLve, iv, 30. 

(2) Tite-Live, xlv, 21. 
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mentionné comme ayant roté des levées de 
troupes et leur mise en campagne, c'est dans 
des cas où il s'agissait de repousser une attaque 
et de défendre les frontières menacées; il fallait 
bien en effet que dans le cas d'une guerre 
défensive, alors que les ennemis de Rome la 
serraient de près, les rois, et plus tard les 
consuls et le sénat eussent le pouvoir de prendre 
immédiatement les mesnres nécessaires à la 
sécurité du territoii^. Mais toute l'activité 
législative passa des comices centuriates aux 
comices tributes, desquels émanent sous la forme 
de plébiscites, toutes les lois qui ont gravement 
modifié la constitution dans le sens de la démo- 
cratie. Ce sont en effet les tribuns qui représen- 
tent dans l'histoire politique de la société 
Romaine, l'élément réformateur. Or, sauf en 
matière de provocatto, ils n'ont jamais eu le 
droit de convoquer les comices centuriates. En 
outre, quand le sénat voulait faire passer un 
projet de mesure administrative ou législative 
conforme à ses tendances, il engageait avec les 
tribuns, par l'intermédiaire des consuls, des 
négociations souvent racontées par Tite-Livo (1), 
afin que présentées au peuple dans les comices 
tributes par les chefs ordinaires du mouvement 
démocratique, elles eussent plus de chances 
d'être accueillies sans défiance. Les consuls et 

(1) Par eiemiile, livra xxx, chap. 11, 
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les autres magistrats patriciens pouvaient, il est 
vrai, aussi bien que les tribuns, présenter 
devant les comices tributes des rogationes légis- 
latives qui produisaient des lois tribntes, et 
nous en trouvons des oxemples dans Tite-Lîve 
(1) ; mais ces lois tributes sont beaucoup moins 
nombreuses que les plébiscites, et cette diffé- 
rence s'explique à la fois parce que les tribuns 
furent toujours, comme nous venons de le dire, 
les agents les plus actifs du mouvement, ce qui 
leur valait une popularité que le sénat tentait de 
faire tourner au profit des conservateurs en 
gagnant tel ou tel membre do leur collège pour 
faire présenter par lui les projets qui, présentés 
par un consul, auraient mis en éveil l'esprit d'op- 
position, et aussi parce que les consuls étaient le 
plus souvent absorbés par le commandement des 
armées et les affaires administratives. 



t les concilia 



La plèbe à laquelle la constitution de Servius 
avait donné une organisation, devint, après la 
création du tribunat et de l'édilité, une véritable 
corporation dirigée par des chefs munis d'un 
caractère officiel. Dés lors, les plébéiens formè- 
rent, pour discuter leurs intérêts, des assem- 



(1) Tite-LWe; vu, 16 ; v 
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blées (concilia plebis) où ils étaient seuls admis 
en principe, puisqu'il n'y était question que des 
affaires particulières à leur corporation. Les 
décisions prises dans ces assembléeSj n'émanant 
que d'une partie du peuple Romain, ne pou- 
vaient pas l'obliger tout entier et n'engageaient 
que les seuls plébéiens ; mais comme elles expri- 
maient l'opinion de la majorité des citoyens, 
elles avaient, à défaut de valeur légale, une 
grande force morale : c'étaient des espèces do 
manifestations dont la puissance unissait tou- 
jours par triompher de toutes les résistances, et 
les patriciens en redoutaient l'effet au point 
qu'ils ne négligeaient aucun moyen pour les 
empêcher de se produire, soit en se glissant 
dans les tribus, soit en cherchant à détourner 
les tribuns de soumettre au vote leurs proposi- 
tions. L'importance croissante de la plèbe et la 
disparition de la clientèle qui y avait été absor- 
bée, augmentèrent de plus en plus l'autorité des 
concilia plebis, et leurs décisions devenaient de 
véritables lois, après avoir reçu de la partie du 
peuple qui n'avait pas été admise à les discuter, 
et du sénat lui-même, une ratiflcation dont l'his- 
toire ne nous a pas conservé les formalités. Ëii 
471, par exemple, l'élection des tribuns fut 
attribuée aux tribus par le plebiseitum Publi- 
liwm Voleronis ; c'est encore des tribus que pro- 
vient la lex Terentilla qui institua une commis- 
sion pour rédiger les lois. Immédiatement après 
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la chnte des dècemTirs, en 440, une loi coneulaire 
Valeria Horatia décréta que les décision» votées 
par les tribus engageraient le penple tcnt entier, 
Gonârmant ainsi ane prétention déjà mise en 
avant, et donnant aux tribnns une arme redou- 
table, nons dit Tite-Live : « cum veluti in con- 
« troversojure eaaettenerenturne patres plebis- 
« citis, legem centnriatis comitiis tnlere ut qaod 
a tributim plèbes jnssisset, popnlum teneret. 
« Qua lege tribaniciis rogationibus telum acer- 
« rimum datum est (1). » La loi Publilia Philo- 
nis (339 avant notre ère) portée comme les 
précédentes par un magistrat hostile aux patri- 
ciens et à la noblesse (2), confirma la valeur 
légale, déjà reconnue aux plébiscites par la lea; 
Valeria Horatia, mais qui, sans doute, conti- 
nuait à leur étr3 contestée. Enfin, en 286, la lex 
Hortensia trancha définitivement la question, et 
c'est toujours cette dernière qu'invoquent les 
jurisconsultes pour prouver que les plébiscites 
ont force de loi (3). 

(1) Tite-Live. lu, 55. 

(Z) Dictatura popularis et oratîonibua io patres crimi- 
noBiB fuit, et qood trea leges «ecnodis aimas plebi, 
adier«as nobilitati tulit, unam, ut plébiscita omaet 
Quiritea tenerent... Plus eo anno domi acceptum cladis 
ab conaulibus ac dictatore, quam ei Tictoriis eorum 
belUciaque rébus foris auotum imperium patres crede- 
bant. (Tito-Live, viii, 12.) 

(3} Q. HoFtenûns eau legem tulit, jure quod plèbes 
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Dés lors il y a deux sortes d'assemblées tri- 
butea : 1° Les concilia plebis qui ne compren- 
nent en principe, que les plébéiens et sont 
présid ^3 par les tribuns de la plèbe, qui n'ont 
jamais en le pouvoir de conyoquer les patriciens 
pour leur soumettro une proposition (1), Pen- 
dant le tribunat de Yolero qui ât donner aux 
tribus l'élection des tribuns, Tite-Live nous 
montre les consuls et les patriciens qui, hostiles 
à cette mesure dont la conséquence était d'enle- 
ver à l'aristocratie toute action sur le choix des 
chefs de la plèbe, cherchent à empêcher que le 
plébiscite de Volere ne soit adopté, en se mêlant 
à l'assemblée dans laquelle ils n'avaient pas le 
droit de voter ; alors LtetOPÎus, le collègue de 
Volero, les fait chasser et ose même donner 
l'ordre d'en arrêter un, malgré les protestations 
du consul Âppins, qui lui rappelle qu'un tribun 
de la pléba n'a d'autorité que sur les plébéiens 
(2). Cependant, à une époque postérieure, les 

BtatnUs«t omoâs Quirites (ea«reatnr. (L»lius Felii cita 
par Aulu-Gelle, iv, 21.) 

(1) TribuDÏ nequa advocant patricïos neque ad eos 
rolerre uUa de re possuot. [id,, ibid.} 

(2) Consulea nobilitasque ad impedieudam legam in 
contiona consUtunt ; submoveri Lœtorius jubet prEBter- 
qtiam qui suffrag^um ineant. Adule scantes aobilSB 
siabani nihiL cédantes viatorï ; *uin ei his prehendi 
quemdam Lœtori.'.s jubet; consul Appius negare jua essa 
tiibuno in quetaquam nisi in plebsium ; non enim populi, 
isd plebis eum magietratum eaaa. (Tîte-LÎTe, n, 50.) 
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patriciens assistent aux concilia pîebis et y 
exercent une influence attestée par des récits de 
Tite-LÎTe, sang que les magiatrata plébéiens 
réclament leur exclusion. Par exemple, Camille 
et les patriciens viennent au secours de deux 
tribuns, À. Virginius et Q. Pomponius, auxquels 
la démocratie reprochait d'aToir mis leur inter- 
cession tribunicienne au service de aea adver- 
saires, contre nne proposition de leurs coUègnea. 
Les démocrates avaient intérêt à empêcher ces 
défections ; de leur côté, les patriciens et le 
aénat devaient empêclier à tout prix que la con- 
damnation des tribuns qu'ils avaient gagnés à 
leur cause, ne leur enlevât pour l'avenir la res- 
source de cette tactique, souvent employée avec 
succès, qui consistait à opposer tribuns à tri- 
buns ; a'ila perdaient cette ressource, ils seraient 
forcés de chercher d'autres armes pour tenir 
tête à lenrs adversaires : « si tribnnicia vis 
c tribunicio auxilio repelli nequeat, aliud telum 
a patres inventuros esse, » Il fallait donc faire 
rapporter la condamnation pécuniaire qui avait 
frappé Virginius et Pomponius, et Camille ne 
pardonnait pas aux consuls de n'avoir pas cou- 
vert de leur autorité des hommes que l'honneor 
même du sénat qu'ils avaient servi et l'incontes- 
table légalité du fait incriminé, auraient dû 
mettre à l'abri des poursuites; la plèbe elle- 
même n'aurait-elle pas dû comprendre qu'une 
condamnation qui atteignait le droit d'interces- 
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sion, aboutissait en somme à supprimer le trî- 
bunat (1)? Mais la hantear du langage que 
Tite-Live prdte A Camille n'était pas faite pour 
ramener au rospect de la constitution la plèbe 
dont la colère poursuivait dans Virginius et 
Pomponius des transfuges de la cause populaire, 
et comme, ainsi qu'il le dit au sénat, Rome ne 
serait plus habitable pour les patriciens ai les 
barrières qui contiennent la démocratie étaient 
renversées (2), ceux-ci, le jour venu, se répan- 
dent dans les tribus, d'oii les magistrats plé- 
béiens n'osent pas les chasser, et faisant un 
appel pressant aux sentiments patriotiques et 
rolijïioux de l'assemblée, ils obtiennent par leur 
influence une majorité d'an suffrage, c'est-à-dire 
d'une tribu, pour rejeter ta Ici (3). Cette scène 

(1) Comillus palam sceleria plebem arguera, quce jam 
in suos versa, non intelligeret se pravo judicio de tribu- 
nis iatercessionem sustiilisse ; intercesaione snblata, 
tribuniciam poteatatem evertiase. (Tile-Lita, v, 31.) 

(2) Ne aliter descenderent in fonim, cum dlee ferendte 
leplïs venisset, (|uain ut qui meminissent eibi pro aria 
focLaqup fit deum templia ac solo in quo nati easent, 
dimicandum fore. {Id., ibid.) 

(3) Paires jusenesque, bum ferretur les, agmine facto, 
in forum venerunt, diasipatique per tribus, suos quisque 
trlhules prenaanles, orarn cum lacrimis crepere... Quia 
non TÏ agebaat, aed precibus, et inter precea multa 
deomm mentio prat, religiosum parti maiimre fuit, et 
legem utia plures tribus antiquamnt quam juseerunt. 
(Id., ibid.) 
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nous montre que les patriciens assistaient alors 
aux concilia plebis, sans y être inquiétés, bien 
que UuF préseiice n'y fût autorisée par aucune 
loi, pour combattre sur leur propre terrain les 
meneurs de la plèbe,et ils sont d'autant plus 
intéressés à ne rien négliger pour agir sur les 
déterminations des plébéiens réunia par tribus, 
que ces déterminations n'ont jamais été astrein- 
tes à la ratification du sénat. On trouve, en 
effet, soit avant, soit après la loi Hortensia, des 
plébiscites votés les uns avec le concoure du 
sénat, les autres sans le concours du sénat, 
dont le rôle, par conséquent, ne semble pas 
avoir été ûxé légalement sous co rapport. Quant 
à la participation de la partie du peuple qui, en 
droit, était exclue des concilia plebis, nous ne 
pouvons pas dire sous quelle forme elle se pro- 
duisait, mais il n'y eut plus lieu de la demander 
après la chute des décemvirs, quand la lex 
Valeria Horatia eut donné force de loi aux plé- 
biscites, puisque ceux-ci émanaient dés lors du 
peuple tout entier, les patriciens, réduits 
d'ailleurs à un petit nombre, ayant âni par 
pénétrer dans les concilia plebis. Il n'y avait 
donc plus de motif pour faire intervenir le 
populits des comices centuriates ; en outre, 
c'était précisément pour affranchir les concilia 
plebis de cette dépendance que la loi Valeria 
Horatia avait décidé que les plébiscites oblige- 
raient le peuple tout entier. Les patriciens et 
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les conservateurs, qnand ils se laissèrent entraî- 
ner par des consuls populaires à faire cette 
importante concession, comptaient sans doute 
sur l'effet de leur présence dans les concilia 
plebia, pour empêcher le vote des plébiscites 
contraires à Feurs Intérêts ; ils comptaient aussi 
sur le succès de la tactique qui consistait à 
gagner des membres du collège des tribuns; 
enfin, ils étaient seuls en possession du consulat, 
dont Vimperirtm n'avait pas encore été affaibli 
par la division des attributions consulaires entre 
plnsieurs magistratures, et ils étaient maîtres 
du sénat. Grâce à ces moyens, ils purent retar- 
der pendant 82 ans après la loi Yaleria Horatia 
l'admission des plébéiens au consulat (1), garder 
l'édilité curule jusqu'en 364, la dictature jus- 
qu'en 356, la censure jnsqn'en 351, la prétnre 
jusqu'en 337, enfin, le jus gacerdotiorumjasqix'en 
300. Ils finirent donc cependant par avoir le 
dessous dans cette lutte qu'ils soutinrent pen- 
dant un siècle et demi (449-300) et ce furent les 
concilia plebia, devenus depuis les lois consu- 
laires Valeriœ et Horatiss de véritables comices 
tribntes, qui votèrent toutes les mesures qui 
ont consommé la ruine des privilèges du patri- 
ciat et affaibli, dans des proportions dange- 
reuses, le principe d'autorité dans le gouverne- 
ment Romain, soit en retirant aux magistrats 

(i) Lex Licinia de consulatu (367 av. J.-C-) 
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partie de leurs pouvoirs à des agents, remplacés 
par des magistrats inférieurs dont l'élection fut 
donnée aux tribus, soit on empiétant sur les 
attributions du sénat dans les affaires adminis- 
tratives et même dans les affaires politiques. 

2° Les comices tributes proprement dits ne se 
distinguent des concilia plebis que par la qualité 
de leurs présidents et par une différence pure- 
ment théorique. Ceux-ci sont présidés par des 
magistrats de la plèbe, tribuns ou édiles, et ne 
comprennent, en droit que les plébéiens, mais 
en fait, comme nous l'avons vu, ils comprennent 
à partir d'une certaine époque, le populus 
entier. Ils se réunissent inauspicato, mais la 
réunion peut être empêchée par les auspicia 
cœlestia, et par suite elle doit être ajournée s'il 
y a nuntialio d'un augure ou obftvntiatio d'un 
magistrat : Tite-Live mentionne (1) le rempla- 
cement au bout de cinq jours par des suffecti de 
deux tribuns dont l'élection ayait été reconnue 
irrégulière quia vitio creati erant, c'esf^à-diro 
parce qu'on n'avait pas tenu compte des obsta- 
cles religieux ; il nous montre également (2) 
deux édiles plébéiens abdiquant pour le même 
motif: enân, dans son discours contre Vatinius, 
Cicéron affirme à son adversaire que jamais, 

0) 11, 47. 
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depuis la fondation de Rome, on n'a vu de tribun 
opérer avec la plèbe malgré les averti es ements 
du ciel (1), 

Les comices tributes proprement dits se réu- 
nissent auspicato ; ils sont présidés par des 
magistrats patriciens munis du jus cum populo 
agendi et comprennent, en droit comme en fait, 
le peuple tout entier. Les lois qui y sont votées 
n'ont jamais été soumises hl'auctoritaspatrum, 
dont les plébiscites, comme nous l'avons vu, 
étaient également exempts. Cependant, quand les 
magistrats patriciens présentaient une rogatio 
devant les tribus, comme ils étaient intéressés à 
ménager le sénat dans lequel ils siégeaient, 
l'usage général, fondé sur les convenances de 
leur situation, leur faisait une obligation 
morale de consulter les sénateurs sur leurs 
projets. 

Le lieu ordinaire de la réunion des tribus est 
le /^orwm KojwanMwt; parfois aussi, l'assemblée 
se tient au Capitole ou en dehors du pomerium, 
et au dernier siècle de la république, c'est au 
Champ de Mars qu'elle se tient pour les élec- 
tions. 

Entre la convocation et la réunion, il devait y 
avoir l'intervalle d'un trinundinum (2). Les 

(1) Nam quera, post urbem condilam, scias tribunutn 
plebia egisse cum plèbe, cum conataret servatura esse de 
cailo»(Cic„ ira Vat.. vm.) 

(2) Trois marchés, c'est-ù-dirs dix-sept joure. 
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conlionea qni précédaient l'assemblée propre- 
ment dite, et dans celie-ci les débats qni poa- 
yaient se produire après la lecture de la 
rogatio, faite par le président devant les comices 
tributes, par un scriba on an prœco devaut les 
concilia plebis, étaient soumis aux règles que 
nous avons indiquées pour les comlcea centu- 
riates. Après la lecture des débats, le vote avait 
lieu par tribu (tribntim) et dans chaque tribu 
individoellement (viritim). Le sort désignait la 
tribu qui devait être appelée la première, et 
dans celle-ci le président désignait le citojen 
qui devait voter le premier (1). Après la procla- 
mation (renuntiatio) du vote de la tribu qui 
avait été appelée la première, les autres 
votaient toutes ensembles et le sort déterminait 
dans quel ordre se ferait la proclamation de 
leurs résultats. La majorité était acquise par 
la réunion de dix-huit suffrages sur trente- 
cinq. 

L'organisation des assemblées tributes, dans 
lesquelles la naissance et le cens ne tenaient 
aucune place, était plus démocratique que celle 
des comices centnriates. Cependant le nombre 
n'y régnait pas sans partage comme dans le 
système du suffrage universel; en effet, les 
circonscriptions dont chacune constituait par la 
majorité de ses suffrages une unité, étaient loin 

(1) Cic, j>i-« Plane., siv. 
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de comprendre le même chiffre de votants : les 
tribus urbaines dans lesquelles étaient accumu- 
lés avec les affranchis les citoyens sans fortune, 
qui affluèrent à Rome de plus en plus nombreux 
à mesure qu'une mauvaise économie politique 
laissa dépérir, avec l'agriculture libre, la petite 
et la moyenne propriété, étaient beaucoup plus 
peuplées que les tribus rustiques, et par suite 
chaque suffrage individuel avait une valeur 
beaucoup moindre dans celles-là que dans 
celles-ci. Entre les tribus rustiques elles-mêmes, 
il 7 avait inégalité de population et de considé- 
ration. La répartition égale dans les trente-cinq 
tribus des humiles, c'est-à-dire des opi/îces et 
sellularii, en un mot, de tous les individus 
vivant d'un travail manuel, d'un commerce de 
détail ou d'un revenu inférieur au cens de la 
cinquième classe, et des affranchis qui formaient 
une catégorie très importante de la forensis 
turèa, aurait assuré l'égalité électorale et le 
triomphe de la démocratie ; aussi, voyons-nous 
la lutte s'engager fréquemment sur cette ques- 
tion, entre les démocrates et les conservateurs. 
Le même Âppius Glaudius qui, pendant sa cen- 
sure avait fait entrer au sénat des âls d'affran- 
chis (1), entreprit de faire admettre cette répar- 
tition, qui produisit un véritable scandale en 



(I)... qui seaatum primua libertinarum filiis Isctis 
inquinaierat {Tite-Live, ix, 46.) 
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élevant à l'édilitè curule un simple fils d'affran- 
chi, C, Flavius (1). La cité resta, à la suite de 
cette rèfonne, divisée en deux partis, l'un 
uttaché à la tradition aristocratique, qui dominait 
encore les mœurs, l'autre favorable à la démo- 
cratie (2), jusqu'au jour oii, huit ans après 
(312-304 av. J.-C), Fabius, censeur avec 
P. Decius, rejeta dans les quatre tribus urbaines 
le bas peuple et les affranchis, arrachant ainsi 
aux derniers rangs de la société la domination 
sur les comices, et provoqua par ce rétablisse- 
ment de l'ordre social, un tel élan de reconnais- 
sance, qu'il reçut le surnom de Maxiraus que 
tontes ses victoires ne lui avaient pas encore 
fait décerner (3), Les affranchis tentèrent cepen- 
dant, à différentes reprises, de se glisser hors 
des tribus urbaines et y furent toujours relé- 
gués, une première fois par les censeurs 
L. ^milius et C. Flaminius (220 av. J.-C), une 

{]) Humilihus ppr omnes tribus divisis, forum et Cam- 
pura corrupit, tantumque Flavii comitia indigoitatis 
habuerunt ut plerique nobilium annulos aureos et pha- 
leraa dcponerent. (Id., ibïd.) 

(2) Aliud mtegep populus, fautor et cult^r hononim, 
alind foreneis turba tenebat. (Id-, ibid.) 

(3) Fabius, simul concordite causa, aimul ne humilio- 
rum in manu comitia essent, omnem forensem turbaiu 
eicretam in qaattuor tribus coajecit, urbanasque eas 
appellavit adeoque eam rem acceptam gratis anïmia 
Teruut, ut Masimi cognomen, quod tôt victoriia non pepe- 
rerat, hac ordiimm temperationa parerai. (Id., ibïd.) 
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seoondô fois par Tib. Sempronius Gracchus qui 
les concentra tons dans nne seule tribu urbaine 
désignée par le sort, la tribu ji^sqnilina (168 av. 
J.-C) où ils restèrent jusqu'à ce qu'une autre 
loi, probablement la loi ^milia <lo l'an 115, les 
répartit de nouveau dans les quatre tribus 
urbaines, C'eat là qu'ils étaient encore à la 
chute de la république, malgré un certain 
nombre de lois abolies aussitôt que votées, qui 
furent portées pour leur donner une meilleure 
situation électorale. La constitution républicaine 
de Rome ne pratiqua donc jamais, même dans 
la plus démocratique de ses assemblées, le suf- 
frage universel qui compte les suffrages sans les 
peser et ne connaît pas d'autro loi quo celle du 
nombre ; quand les empereurs décidèrent que 
les affranchis seraient inscrits dans la tribu de 
leurs patrons, les tribus, comme les centuries, 
n'avaient plus de votes à émettre. 



1" Compétence électorale 

Nous connaissons dans leurs traits principaux 
la composition et lo mode de fonctionnement des 
assemblées trihutes ; il nous reste à déterminer, 
autant qu'elle peut l'être, leur compétence élec- 
torale, judiciaire et législative. 
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Les comices tributes, qui n'apparaissent dans 
l'histoire, en matière électorale, qu'après les 
concilia plebia, élisent les questeurs depuis l'an 
447 avant notre ère, les édiles curnles depuis 
l'institution de cette magistrature, en 367, les 
nouveaux magistrats mineurs (vigintis ex virât) 
et les magistrats mineurs extraordinaires créés 
temporairement pour tel ou tel objet spécial, 
comme les trittmviri, quinqueviri ou decemviri 
inatitnés pour l'exécution des lois agraires, et 
ceux des tribuns militaires qui tiennent leur 
grade de l'élection. 

Les concilia plebis tribnta ont l'élection des 
tribuns et des édiles de la plèbe depuis le plébis- 
cite de Pablili.is Volero qui enleva cette attri- 
bution aux comices centuriates et par suite à 
l'influence des patriciens et de leurs clients (1). 

Les centuries gardent donc l'élection des 
anciens magistrats cum imperio et les conquêtes 
électorales des assemblées tributes ont pour 
effet de restreindre moins les attributions des 
comices centuriates que celles des consuls qui 
perdent la faculté de déléguer leurs pouvoirs à 
leurs agents subalternes, transformés en magis- 
trats inférieurs nommés par le peuple. 

11 faut encore rattacher aux comices tributes 



(1) Haud parva res sub titulo prima specie minime 
atroci ferebatur, sed quee patriciis omnem poteetatem, 
per clientium sufFtagia, creandi quos velleut tribaaos, 
auferret (Tile-Live, ii, 56.) 
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les comitia sacerdotum formés de dix-sept tribus 
tirées aa sort parmi les trente-cinq et présidés 
par un pontife. C'est par ces comitia sacerdo- 
twn que sont élus depuis 212 ayant notre ère le 
pontifesE maximus, le eurio maximus depuis 
209, et, depuis la loi votée en 104 sur la propo- 
sition du tribun Gn. Domitins, les membres des 
quatre grands collèges (pontiflces, augures, 
quindecimviri sacris faciundis, septemviri epu- 
lones), qui présentent les candidats et admettent 
ensuite les élus par cooptatio. 

2" Compétence judiciaire. 

Avant la loi des douze tables, les assemblées 
tributes exerçaient la juridiction criminelle, qui 
semble résulter de l'institution même du tribu- 
nat sans avoir été reconnue par une loi spéciale. 
Les tribuns, en effet, auraient été sans puissance 
réôlld s'ils n'avaient pas eu de juridiction pénale, 
mais la provocatio s'appliquait à leurs juge- 
ments aussi bieu qu'à ceux des magistrats patri- 
ciens ; or en cas d'appel, les tribuns ne pouvaient 
pas soutenir leur sentence devant les comices 
centuriates, puisque, n'ayant pas le jus agendi 
cum populo, ils n'avaient pas, du moins dans le 
principe, le droit de les convoquer. Ils portaient 
donc le procès devant les concilia plebis où nous 
les trouvons en 490 avant notre ère accusant et 
faisant condamner Coriolan, Tite-Live men- 
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tionne encore d'autres exemples de procÔs sou- 
tenus devant la même assemblée contre des 
mai^istrats patriciens sortis de charge (1). Mais 
une disposition formelle de la loi des douze 
tables enleva aux assemblées tributes le juge- 
ment des causes capitales et le réserva aux 
comices centuriates ; les tribus ne jugèrent plus 
dès lops que les causes qui ne comportaient pas 
d'antre pénalité que l'amende. Leur juridiction 
a son point de départ dans la lex Atemia Tar- 
peia de multa (454), qui laisse aux magistrats 
le droit d'infliger sans appel des amendes jusqu'à 
un certain taux, au-dessus duquel le condamné 
peut en appeler devant les comices tributes ou 
devant les concilia plebis, selon que l'accusa- 
teur est en possession d'une magistrature patri- 
cienne ou d'une magistrature plébéienne. Mais, 
en môme temps, les tribuns reçurent, on ne sait 
pas par quelle loi, le pouvoir de convoquer les 
comices centuriates pour j soutenir l'instance 
de provocatio dans les causes capitales, en 
demandant aux magistrats cwm imperto une 
autorisation que l'usage ne permettait pas de 
leur refuser. 

L'institution des quœstiones extraordinariœ 
et, plus tard, la création successive des guœs- 
tiones perpetuœ, dont les jugements étaient sans 
appel, ont réduit de beaucoup, comme nous 

(1) Tite-Live, ir, 5î, 61; m, ii-13, 31, 
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l'avons déjà fait observer, la juridiction des dif- 
férentes formes de comices. Cependant, après 
cette époque, on trouve encore nn certain 
nombre d'affaires criminelles portées devant les 
assemblées populaires, pour des motifs excep- 
tionnels ou parce qu'elles n'entraient dans le 
domaine d'aucune des quœstiones perpetuœ. 
Dans ce cas l'affaire était ordinairement ren- 
voyée par les comices devant une quœstio 
extraordinaria, comme nous le voyons par 
l'exemple du préteur L. Tubulus. Celui-ci qui 
présidait la quœsHo inter sicartos, reçut de 
l'argent des prévenus et fut pour ce fait accusé 
ilevant le peuple et renvoyé devant une quœstio 
extraordinaria dont un se natus-con suite confia 
ta présidence à Cn. Gœpio (1). 

Le peuple pouvait aussi exercer le droit de 
grâce et rappeler les citoyens contre lesquels 
avait été prononcée Vin,terdictio aqua et igni 
qui obligeait le condamné à s'exiler pour sauver 
sa vie : c'est ainsi que Cicéron fut rappelé de 
son exil. 

A,iouton8 que le pontifes maximus venait 
devant les tribus, convoquées et présidées par 
lui, soutenir ses jugements en cas d'appel. 

3" Compétence législative. 
Nous avons indiqué déjà les principales phases 
(1) Ctc. de fin., i, 16. 
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que parcourut le déTeloppement de la compé- 
^ tence législative des assemblées tributes, utili- 
sées surtout par les tribuns : à partir de la loi 
Hortensia (386 avant J.-C), ce sont les concilia 
pîebis qui ont voté lea lois les plus importantes 
sous la forme de plébiscites, tandis que les lois 
tributes, c'est-à-dire les lois votées par les 
comices tributes sous la présidence de magis- 
trats patriciens, sont beaucoup moins nom- 
breuses. Cependant, au dernier siècle de la 
république, les cousais, qui avaient le choix 
entre les centuries et les tribos, portaient sou- 
vent leurs rogationes devant les dernières. Mais 
ce sont les tribuns et les concilia plebis qui ont 
été les agents les plus actifs du mouvement qui 
entraînait les institutions de Rome dans la sens 
de la démocratie, en empiétant de plus en plus 
sur le rôle des magistrats supérieurs et du 
sénat. Dés le vi* siècle de Rome, nous les voyons 
intervenir entre le dictateur et le maître de la 
cavalerie (1); les traités de paix, qui d'abord ne 
regardaient que le sénat, sont soumis à leur 
ratification depuis la première guerre Punique ; 
l'octroi du droit de cité et du triomphe, la nomi> 
nation des promagistrats revêtus de pouvoirs 
extraordinaires, la prorogation des magistrats 
en charge, ou du moins l'approbation par un 
plébiscite du aénatua-con suite qui primitivement 

(1) Tite-Live, xiii, 25. 
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suffisait ponr prorog^er un magistrat, jusqu'au 
jour où le proconaulat et la propréture furent 
constitués régulièrement, sont autant d'attribu- 
tions accaparées par les concilia ptebis ({ui, dans 
toutes les parties du gouvernement, jouent an 
rôle prépondérant et dominent à la fois le sénat 
et les magistrats. C'est avec ces assemblées que 
s'établit la souveraineté populaire et que la 
constitution aristocratique se transforme en 
démocratie, malgré la réaction de Sylla dont les 
réformes n'arrêtèrent pas longtemps le mouve- 
ment qui emportait la société romaine. 

Mais les institutions politiques do Rome, fon- 
dées sur la participation directe du peuple aui 
afiaires, ne se prêtaient pas à la situation créée 
à la fois par les progrès de la puissance romaine, 
l'extension da droit de cité et le triomphe de la 
démocratie- Les nombreuses restrictions et sur- 
tout le manque d'initiative, qui limitaient l'exer- 
cice des droits du peuple et remettaient entre 
les mains du sénat et des magistrats supérieurs, 
la direction du gouvernement, dans lequel les 
hommes d'État s'entendaient pour réduire autant 
que possible l'action des assemblées populaires 
et tout régler par la haute assemblée, qui tour- 
nait vers les entreprises extérieures l'activité 
du peuple ; enfin le patriotisme et la prudence, 
qui pendant longtemps distinguèrent la nation 
romaine, permirent le fonctionnement des insti- 
tutions d'une petite cité dans un grand peuple. 
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c'est-à-dire dans un milieu auqnel elles n'ètaieot 
pas destinées. Mais les progrès de l'esprit de 
parti et l'affaiblissement des qualités nationales, 
l'initiative des tribuns ot les empiétements des 
concilia plebis qui interrenaient dans toutes les 
affaires, unirent par faire éclater les défauts de 
cette disproportion entre le corps social et ses 
organes. Le gouvernement par des assemblées 
populaires suppose nne population peu nom- 
breuse, concentrée dans la métropole ou ne s'en 
éloignant qu'à une faible distance ; or après les 
guerres Puniques les citoyens de Rome sont 
déjà répandus dans toute l'Italie, otles réunions 
comitiales, par suite de l'extension de leur com- 
pétence ot de la multiplication des magistrats 
qui les convoquent, sont de plus en plus fré- 
quentes à mesure qu'il devient plus difdeile et 
même impossible pour un grand nombre de 
citoyens d'y assister réguliéreiiient. Les liens 
mêmes oii ils devaient exercer leurs droits poli- 
tiques ne pouvaient plus les contenir tous. Quand 
Caius Gracchus se présenta au tribunat, nous 
raconte Plutarque, « il vint de toute l'Italie une 
« multitude de citoyens pour prendre part à son 
« élection, et l'affluence fut telle à Rome qu'un 
« très-grand nombre ne put trouver de logement ; 
« le Cliamp de Mars même ne pouvant contenir 
« cette foule immense, plusieurs donnèrent leurs 
« voix de dessus le toit des maisons. » (I). La 
(I) PluUrque, Tibériua et CoiuB Oracchus, xxxii. 
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difficulté fut plus grande oncopô après l'exten- 
sion du droit de cité aux Italiens ; comment, en 
effet, pouvait-on exercer d'une manière efficace 
te contrôle de la qualité des électeurs et sur- 
veiller les votes dans une pareille masse ï On ne 
réussissait pas à empêcher l'inscription fraudu- 
leuse d'affranchis dans des tribus dont ils ne fai- 
saient pas partie : dans le discours pro domo, 
dont, il est vrai, l'authenticité est contestée, 
nous voyons Cicéron accuser Clodius d'avoir fait 
voter contre lui non-seulement des hommes à 
ses ga^es, mais même des esclaves (1). Les 
citoyens domiciliés loin de Rome ne pouvaient 
guère garder l'hahitude de venir aux comices, 
dominés par le bas peuple de la capitale et sans 
cesse troublés par des scènes de violence, dans 
lesquelles un tribun, par exemple, était blessé 
par des gens armés d'épées, de bancs et de 
bâtons (2). Non-seulement, comme le dit Cicé- 
ron (3), la force et le fer régnaient sur le forum, 
mais malgré une série de lois sur la brigue et 
sur les associations suspectes (de ambitu, de 
sodalitiis) la corruption électorale était ouverte- 
ment organisée : des agents (divisores) payés 
par les candidats étaient chargés d'acheter pour 
eux les suffrages dans les tribus dont chacune 
formait le ressort d'un de ces courtiers d'èlec- 

(1) Cic., pro domo, xxz. 

(2) Cic, pro Sextio, xxsvii. 

(3) Cic, ad Quirites post redituio. 
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tions. Les associations (sodalitia) et les corpo- 
rations (collegia) qui s'étaient constituées dans 
le bas peuple, facilitaient leurs opérations, et 
c'était là que tout se décidait plutôt que dans les 
assemblées elles-mêmes. Quand on contemple 
dans la correspondance de Cicéron et dans ses 
discours le spectacle que donnait la vie politique 
des Romains de son temps, au lien de regretter 
comme lui la chute de la république dont les 
institutions n'auraient pu être sauvées que par 
une réforme radicale des mœurs nationales et 
un retour impossible vers le passé, on se 
demande avec M. Mommsen, s'il n'eût pas mieux 
valu pour Rome que la monarchie se fût établie 
chez elle avant que sa vitalité et son génie ne 
fussent épuisés par une anarchie prolongée, en 
temps ntile pour la diriger dans la transition 
inévitable de l'état de cité à l'état de nation, 
qui a été l'écueil de son histoire. 

5. — ILe aènat d.e la république 

t" Composition du sénat (1) 

Nous avons indiqué quelle était la place du 
sénat dans la constitution de Rome pendant la 
période de la monarchie. Le droit qu'avaient les 

(1) Consulter sur le séoac le e avant ouvrage de 
H. Willems et ses airticles dans le Muieon de 18S3, 
n" 1, 2 et 3. 
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rois ds choisir les sénateur, passa naturellement 
aux consuh ou aux magistrats extraordinaires 
qui les remplacent, tels que les dictateurs, les 
decemviri legihus scHbiaviis, les tribuns consu- 
laires, et jusqu'au plébiscite Ovinieu, porté 
entre les années 318 et 313 avant notre ère, et 
qui chargea les censeurs de la lectio senatus, 
leur choix n'était circonscrit par aucune loi. 
Tant que la lectio senatus appartint à des magis- 
trats patriciens, ils recrutèrent le sénat da 
manière à y conserver la majorité à leur ordre, 
mais ils ont pu admettre cependant quelques plé- 
béiens, comme le constatent les témoignages des 
auteurs classiques. C'est seulement avec l'insti- 
tution du tribunat consulaire, accessible aux 
plébéiens, que la plèbe acquit une représentation 
plus large dans la haute assemblée où son infé- 
riorité 3st attestée par les épisodes de la lutte 
entre les deux ordres ; mais après le plébiscite 
Ovinien, la majorité passa à la plèbe. 

Ce plébiscite, en conférant aux censeui's la 
lectio senatus les oblige à choisir les plus 
dignes dans tous les ordres : « ut censores ex 
< omni ordine optimum quemque jurati in sena- 
« tum legerent (1). » Les termes ex omni ordine 
indiquent clairement l'égalité des plébéiens et 
des patriciens relativement à l'accès dans le 
sénat. Les termes optimtwi quemque ne dési- 

(1) FaBtus. 
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gnent par eux-mêmes aucune catégorie ; l'on 
voit seulement, si l'ou adopte avec MM. Beeker, 
Mejer et Willems la leçon jurati, de préféreace 
à curiatiou curiatim adopté par M. Mommsen, 
que tandis que précédemment les rois, les con- 
suls et enfin les tribuns consulaires choisissaient 
arbitrairement, les censeurs sont obligés par 
serment à choisir tes plus dignes. Or, par là ils 
devaient entendre avant tout ceux qui étaient 
imposés à leur choix par l'élection populaire 
dont ils avaient reçu les magistratures supé- 
rieures ; peut-Être cette condition était-elle 
spécifiée d'une façon précise dans d'autres par- 
ties du plébiscite dont Festus ne nous a conservé 
que des fragments ; peut-ôtre aussi l'interpréta- 
tion des termes qui nous semblent trop élas- 
tiques, é,tait-elle fixée seulement par la tradition 
déjà établie, par le mos majorum qui a toujours 
eu chez les Romains une grande autorité pour 
suppléer ou compléter les prescriptions légales. 
D'ailleurs, que ce fût en vertu d'une prescription 
expressément formulée dans le plébiscite Ovinien 
ou en vertu d'une obligation fondée sur l'usage, 
les textes classiques (1), nous prouvent que tous 
les citoyens qui sortaient d'une magistrature 
curule avaient \ejus senientice dicendœ dans le 
sénat et étaient ensuite reconnus sénateurs 

(1) TiM-Live, ïïii, 49 ; Cic, de Uff., m, 12 ; A. Gell, 
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au prochain lustre, à moins que, pour quelque 
motif d'indignité personnelle, laissé à l'appré- 
ciation des censeurs, ils ne fussent omis (priB- 
teriti) sur la liste. Les candidats avaient comme 
garantie contre les exclus iona arbitraires le 
serment des censeurs et la nécessité de leur 
accord pour supprimer un nom ; quand ils ne 
parvenaient pas à s'entendre, la liste antérieure 
était maintenue et les anciens magistrats qui 
avaient le jus sentenliœ dîcendœ continuaient à 
eu jouir. De plus, l'usage exigea de bonne heure 
que la décision qui rayait un nom sur la liste fut 
motivée par écrit à côté du nom effacé, et cet 
usage opposait encore un obstacle moral à 
l'arbitraire dont on trouve cependant des exem- 
ples dans l'histoire de la censure. Enfin, ceux 
dont le nom avait été effacé par des censeurs 
pouvaient être rétablis au lustre suivant par 
leurs successeurs, soit que ceux-ci les inscri- 
vissent spontanément sur la liste, soit que, dans 
l'intervalle, l'élection à une nouvelle magistra- 
ture conférant le jus sentenliœ dicendœ leur 
eût orée une seconde fois le droit d'y être porté. 
Da mémo que l'accord des deux censeurs était 
nécessaire pour une exclusion, il fallait égale- 
ment l'avis favorable de l'un et de l'autre pour 
admettre un nom nouveau. Il suffisait donc, 
quand on était sénateur ou pourvu du jus sen- 
tentiœ dicendœ, qu'on eût pour se couvrir la 
protection de l'un des deux censeurs, la situa- 
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tion de l'ancien magistrat qui a le jus sententiœ 
dieendœ étant assimilée à celle du s.jateur 
effectif, tandis qae le citoyen qai n'avait pas 
géré de magistratare comprise dans cette caté- 
gorie, ne pouvait entrer au sénat que si les 
deux censeurs s'accordaient sur son nom. A 
mesure que le nombre des magistratures aug- 
menta et que le jus sententiœ dieendœ s'étendit 
aux édiles, aux tribuns et aux questeurs, l'ini- 
tiative laissée aux censeurs fut de plus en plus 
restreinte par la multiplicité des candidats qui 
s'imposaient. En effet, les magistrats sortis de 
charge avec \«jus sententiœ dieendœ pouvaient 
être assez nombreux pour combler tous les vides 
qui s'étaient produits depuis la dernière lectio ; 
quand ils n'étaient pas en nombre sufâsant, 
c'était parmi les antres magistrats que le choix 
était circonscrit, car il eût été contraire an 
principe du plébiscite Ovinien, de préférer un 
simple particulier à un magistrat. Le sénat était 
donc un conseil suprême formé des anciens 
magistrats de la cité, et comme tous les pouvoirs 
publics, il se rattachait par son origine & l'élec- 
tion populaire de laquelle les sénateurs tenaient 
les magistratures qui leur avaient ouvert l'accès 
de cette haute assemblée. En principe, les con- 
ditions requises pour entrer au sénat étaient les 
mêmes que pour les magistratures, c'est-à-dire : 
1° Le droit de cité complet (civitas cnm 
Boffragio et jure bonorum.) 
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2° L'ingénuité : lea affranchis ne pouvaient 
pas être admis et en fait cette exclusion s'éten- 
dait jusqu'&ux flls d'affranchis ; 

S" Certaines professions infamantes fermaient 
pour toujours l'entrée du sénat ; on ne pouvait 
pas non plus j prétendre tant qu'on exerçait un 
métier ou un petit commerce. Les grandes 
entreprises industrielles et commerciales n'étaient 
pas interdites aux sénateurs ; ils ne pouvaient 
pas cependant prendre à ferme les travaux 
publics ou les recettes de l'état, ni faire le com- 
merce des blés (1). 

Bien qu'il n'y eût pas sons la république de 
cens sénatorial, en fait le sénat ne comptait 
que des membres possédant le cens équestre. La 
leœ Villia en fixant à vingt-sept ans l'âge requis 
pour gérer la questure, détermina indirectement 
le minimum de l'âge sénatorial ; Syllaen élevant 
à trente ans Vœtas quœstoria recula d'autant 
Vœtas senatoria. 

La liste du sénat était rédigée d'après l'ordre 
hiérarchique des magistrats qui le composaient : 
en tête était inscrit le princeps senalus qui 
était généralement un consulaire et fut toujours 
un patricien jusqu'au dernier siècle de la répu- 
blique. Les dicCalorii venaient ensuite, et après 
eux, les censorit, les consularea, les prcetorit, 

(1) PlébiBcits Claudieu de l'an 219 aTant noire ire ; 
]ei Jiilin repetnndarnm de l'an 59. 



Dglizac^ï Google 



318 PtllIMIRRB PARTIE 

Ifls œdi/icii eurules. Après les magistrats qui 
avaient géré les magistratures enrôles, les 
censenrs inscrivaient les sénateurs non eurules 
ou pedarii : cette catégorie comprenait les 
sénateurs qui avaient géré une magistrature 
non curule, et, s'il s'en trouvait, ceux qui 
n'avaient géré aucun» magistrature. Comme ils 
n'étaient interrogés qu'après les sénateurs 
eurules, les questions étaient ordinairement 
épuisées et la majorité formée quand leur tour 
arrivait ; ils ne pouvaient donc en général que 
se ranger à tel ou tel des avis émis, sans en 
ouvrir un nouveau, ee qui a donné naissance à 
l'opinion invraisemblable et d'ailleurs démentie 
par les textes, selon laquelle ils auraient eu le 
droit de voter sans avoir lo droit de parler (I). 
A côté des sénateurs siégeaient le ftamen 
dialis (2) et les magistrats qui, depuis la der- 
nière lectio senatus avaient gère une magistra- 
ture à laquelle était attaché le j-us sentenliâs 
dicendœ ; bien qu'ils ne fussent pas sénateurs, 
ils avaient cependant lo droit de parler et de 
voter. Enfin, los sénateurs qui géraient des 
charges conférant lejusewm. patribus agendi, 
c'est-à-dire le droit de convoquer et de présider 
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l'assemblée sénatoriale, de la consalter et de lui 
faire rendre un se natus-con suite, assistaient aux 
séances et prenaient la parole quand ils lo vou- 
laient, mais ne pouvaient pas voter : tels étaient 
les consuls, l'interrex, le dictateur, les décem- 
vÎFs, les tribuns consulaires, le magister equi- 
Itmt, les préteurs, les tribuns de la plèbe, le 
prœfectus urbi (l), et les magistrats en fonctions 
qui n'étaient pas sénateurs, jusqu'aux questeurs 
inclusivement, avaient la même situation. 

Jusqu'à SjUa, le nombre normal des sénateurs 
fut de 300 ; Sylla le porta à 600 ; sous César il y 
eut 900 et même 1,000 sénateurs, parmi lesquels 
se trouvaient des citoyens des dernières classes, 
des fils d'affranchis et des provinciaux à demi 
barbares (2). 

Les magistrats ordinaires et extraordinaires 
qui ont le jws cum patribus agendi exercent ce 
droit selon l'ordre hiérarchique des magistra- 
tnres, c'est-à-dire que les plus élevés ont la 
priorité, comme nous l'apprend Aulu Qelle, 
d'après un mémoire rédigé par Varron à l'usage 
de Pompée : « primum ibi ponit (Varro) qui 
« fuerint per quos, more majorum, senatus 
« haberi soleret, eosque nominat : dictatorem, 

(1) Telle eatdu moins l'opinion (te Varroa et de Capito, 
cités par Aulu Gelle, xrv, vill. 

(2) Civiiate donatos et quosdam e semi barbaris Oal- 
lonim recepit in curiam. Suet. Gœs„ 76 ; cf., id., ibid., 
80. 
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a consnlem, prœtores, tribunoa plebis, interre- 
< gsm, prœfectum urbi, neque alii prêter hos 
«jus fuisse dicit facere senatus-consaltum; 
« quotiensque asu renisset ut omnes isti magis- 
« tratus eodem temporâ Romae essent, tum que 
R supra ordine scripti esaent qui eorum prior 
« aliis ôâaet, ei potissimum seuatus consulendi 
« jus fuisse (1). > Le droit de faire au sénat des 
rapporta (relationes) qui étaient le point de 
départ des sènatua-consultea, était soumis à 
l'intercession d'une jjar majorve poteslas et des 
tribuns de la plèbe : < postea scripsit (Varro) 
« de intercesaionibua diïitque intercedendi na 
« senatus-consultum fieret jua fuisse lis solis qui 
« eadem potestate qua ii qui senatus-consultum 
a facere Tôllent, majoreve esaent (2). » 

2* Les séances du sénat 

Le sénat ne pouvait se réunir que dans un 
lieu consacré par les augures, un lempl-um. fiien 

que le local ordinaire des séances fût la curia 
Bostilia, ellea avaient parfoia lieu ailleurs, par 
exemple dans le temple de Jupiter Capitolin, 
dans le temple de Castor, dans le temple de la 
Concorde, ou en dehors i\x pomerium pour déli- 
bérer snr les demandes de triomphe, dans le 

(1) A. OeU„ HT, 7. 

(2) A. OelL, XIV, i. 
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temple d'Apollon, dans le temple de Bellone, 
dana la curia Pompeia. Dans le tempd oii 
l'assemblée ne comptait qu'une centaine de 
membres, les convocations étaient faites à domi- 
cile par des vialores ; quand le nombre des 
sénateurs augmenta, elles se firent par des crieurs 
publics ou par des édits aMchés plusieurs jours 
d'avance dans les rues de Rome et même quel- 
quefois dans des villes éloignées. Dans certaines 
circonstances graves, des affiches apposées pen- 
dant la nuit appelaient les sénateurs pour l'au- 
rore. La convocation s'adressait aux sénateurs 
et à ceux qui avaient le droit de donner leur 
avis dans le sénat ; elle indiquait le lien et le 
jour de la réunion ; il y avait certains jours pen- 
dant lesquels il ne pouvait pas y avoir de séance 
du sénat (1). L'usage exigeait que tonte séance 
fût terminée au coucher du soleil, et par suite 
on se réunissait dés le matin. L'assistance était 
obligatoire pour tous les sénateurs, et le prési- 
dent pouvait user âujusmultœ et âajus pigno- 
ria capionis contre ceux dont l'absence n'était 
pas motivée. Cependant c'était seulement pour 
certaines catégories de sénatus-consultes que la 
loi ou une décision du sénat exigeait la présence 
d'un nombre déterminé de sénateurs ; dans ce cas, 
les sénateurs présents àRome étaient invités à ne 
pas s'enéloigner,etonyfaisaitrentrer les absents. 

(1) A. Gell., iiv,7. 
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La séance, présidée par le magistrat qui avait 
fait la convocation, s'ouvrait par nn aaeriflce et 
la consaltation des auspices. Cependant cette 
dernière formalité n'était pas strictement obli- 
gatoire et nona ne voyons nulle part dans l'his- 
toire que les auspices aient exercé sur le sénat 
une inâuonce analogue k celle qu'ils ont exercée 
sur les assemblées populaires. 

Les sénateurs étaient assis sur des bancs ; les 
magistrats qui avaient le droit de présider 
l'assemblée occupaient une estrade réservée ; 
mais les autres sénateurs choisissaient libre- 
ment leurs places qui n'étaient pas déterminées 
par leur rang hiérarchique sur la liste sénato- 
riale, et pouvaient en changer à chaque séance, 
ou même pendant le cours des séances : Cicéron, 
par exemple, nous montre tous les bancs se 
vidant à l'arrivée de Catilina près duquel per- 
sonne ne veut rester assis (1). Il n'y avait donc 
pas au sénat une droite et une gauche, c'est-à- 
dire un groupement formé d'une façon perma- 
nente selon les opinions politiques, comme dans 
nos assemblées modernes. 

Les salles des séances n'étaient pas accessi- 
bles au public ; mais les portes restaient 
ouvertes, excepté quand le sénat, ayant à déli- 
bérer sur des affaires qui exigeaient le secret) 
siégeait à huis-clos : dans ce cas, on faisait 

(1) Cic, m Cal., 1, 7. 
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sortir de la salle les licteurs et les viatores. 
Pendant les premiers siècles de la république, 
les sénateurs amenaieut aux séances leurs âls 
qui prenaient ainsi dès leur jeunesse l'habitude 
des affaires de l'étlit et de la ,discrétion, car ils 
s'engageaient k observer le secret s'il était 
nécessaire (1); cette coutume, qui s'était perdue, 
fut rétablie par Auguste et contribua à faire du 
sénat une sorte de pairie héréditaire. 

Après le sacrLflca et la ;consultation des aus- 
pices, le président ouvrait la séance en faisant 
au sénat les communications qu'iljugeait oppor- 
tunes. 11 accordait ensuite la parole aux proma- 
gistrats revenus de leurs provinces et aux 
sénateurs qui avaient des renseignements k 
fournir (2), Aucun sénateur n'avait le droit 
d'exiger que telle ou telle question devint le 
sujet d'une relatio soumise aux délibérations de 
rassemblée qui n'avait pas la faculté de axer 
son ordre du jour ou de le modifier. Le président 
seul accordait ou refusait la mise en délibéra- 
tion ; le sénat ne pouvait sous ce rapport 
qu'exprimer des vœux, le plus souvent pris en 
considération par le président ou, à son défaut, 
par un autre magistrat muni du jus cum patri- 
b%is agendi. Ce manque d'initiative de l'assem- 
blée, qui n'avait pas ia faculté de se réunir sans 

(1) A.Gdl.,i, 1. 

(2) Sali., Cal., xxx. 
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convocatioD, ni celle de délibérer et de voter sur 
d'autres questions que celles dont elle était 
saisie, restreignait cependant d'autant moins 
son activité, qu'il y ay&it un plus grand nombre 
de magistrats autorisés à la convoquer : elle ne 
pouvaiteneffet manquer de trouver parmi eux un 
président disposé à la consulter régulièrement 
sur toute affaire dont il lui plaisait de s'emparer. 

Les questions qui formaient l'ordre du jour de 
la séance, fixé par le président, pouvaient être 
réunies en une seule relatio on en former plu- 
sieurs ; dans ce cas, celles qui touchaient k la 
religion avaient la priorité. Lorsque plusieurs 
questions étaient réunies dans une seule relatio, 
le sénat pouvait demander la division, mais non 
l'exiger. 

Toute relatio commençait par la formule tra- 
ditionnelle : quod bonum felixque sit poputo 
Romano Quiritium, suivie de l'énoncé de la 
qnestion. Le président, après cet énoncé, pou- 
vait faire un discours dans lequel il recomman- 
dait son opinion personnelle, parfois même il 
présentait ainsi un projet de sénatus-consulte. 

Pour connaître l'avis du sénat qui devait 
produire un sénatus-consulte, il avait le choix 
entre deux procédures : « (Varro) ait senatus- 
« consultum duobus modis âeri solere, aut con- 
« quisitis sententiis, aut per discesstonem (1), » 

(I) A. Oeil-, iiv, 7. 
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La seconde procédure, qui était la plus expé- 
ditive, consistait à inviter immédiatement le 
sénat à voter pour ou contre la proposition que 
le président lui soumettait, après l'énoncé de la 
relatio. Dans ce cas, il n'j avait pas de discus- 
sion ; les sénateurs se séparaient et se ran- 
geaient d'un côté ou de l'autre, selon qu'ils 
approuvaient ou qu'ils rejetaient le projet. Bien 
que le président eût en général le droit de choisir 
entre l'une ou l'autre des deux procédures que 
nous venons d'indiquer, cependant, pour certai- 
nes catégories de sénatus-consultes, les séna- 
teurs pouvaient réclamer la discussion. 

Quand il adoptait la procédure _per singulorum 
sententias exquisitas, qae l'on appelait aussi 
per relaiionem, le président, avant de faire 
voter, devait recueillir les avis selon l'ordre 
d'inscription dans Valbum senatorium ; cepen- 
dant, las magistrats en exercice présents à la 
séance, pouvaient prendre la parole quand ils le 
voulaient, à moins qu'ils n'en fussent [empêchés 
par l'opposition d'une major potestas ou par 
l'intercession d'un tribun. Les magistrats dési- 
gnés étaient interrogés avant les sénateurs du 
rang correspondant à la magistrature qu'ils 
devaient occuper : les consuls désignés, par 
exemple, étaient interrogés les premiers, même 
avant le princeps senatus, et souvent, au der- 
nier siècle de la république, des tours de faveur 
étaient accordés aux consulaires. 
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Le sénatoor interpellé poavait, ou donner 
simplement son avis, on déclarer qu'il adhérait 
à l'opinion d'un préopinant : dana cô cas, il rea- 
talt à sa place apréa avoir fait cette déclaration, 
on il se levait et allait s'asseoir & côté de celui 
dont il avait adopté l'avis. Il pouvait aussi se 
lever et prononcer de sa place, car il n'j avait 
pas de tribune au sénat, un discours pour leqael 
il gardait la parole aussi longtemps qu'il le vou- 
lait. Gomme le président n'avait pas le droit de 
l'interrompre, l'orateur pouvait avoir recours' à 
ce moyen ponr empêcher le vote qui ne devait 
pas avoir lieu après le coucher du soleil. Il lui 
était également permis, sans qu'on p&t le rappe- 
ler à la question, d'entretenir le sénat d'objets 
étrangers au sujet de la relatio : c'était ce qu'on 
appelait egredi relationem, ou absolument 
eœcedere. Ce droit donnait indirectement aux 
sénateurs l'initiative qui, en principe, leur était 
refusée. Cependant les mesures proposées par 
cette voie ne pouvaient être prises en considé- 
ration, puis sanctionnées par un sénatus-consnlte, 
que si nn magistrat compétent se chargeait de 
les présenter au sénat. 

Qnand la président jugeait la question épuisée 
ou quand un des avis exprimés ralliait d'une 
façon évidente la majorité, le président était 
maître d'arrêter la délibération et de faire com-, 
mencer le vote, avant d'avoir interrogé tous los 
sénateurs. Il énumérait alors les avis émis et 
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les soumettait au scrutin dans t'ordre qu'il lui 
plaisait de fixer, et pouvait même ne pas teair 
compte de telle on telle doa solutions qui avaient 
été proposées (1), Après le vote, la séance était 
levée ; les sénatus-consultes étaient rédigées par 
le reîator, avec le concours d'un certain nombre 
de aénateurs qui formaient un comité de rédac- 
tion, et on les déposait à l'œrarium. Les 
sénatUB-consultes frappés d'intercession, bien 
qu'ils fussent sans valeur légale, étaient cepen- 
dant rédigés et conservés sous le nom d'aueto- 
ritas senatus, sans doute parce qu'ils avaient 
nne certaine autorité morale, et pouvaient être 
repris si l'intercession était levée. 

Les séances dn sénat, comme on le voit par 
ce qui précède, n'avaient pas le même aspect 
que celle de nos assemblées modernes. Dans 
celles-ci, on effet, les affaires ne viennent en 
séance publique qu'après avoir été déjà discu- 
tées et élucidée» par les commissions ; dans le 
sénat Romain, elles étaient présentées immédia- 
tement devant l'assemblée, qni ofi^ait habituel- 
lement le spectacle d'une série d'avis motivés, ' 
se succédant suivant un ordre déterminé. Cepen- 
dant les discours, les échanges d'observations et 
même les altercations s'y - produisaient assez 
souvent ; le président et les magistrats en exer- 
cice avaient le droit d'intervenir à différentes 

(IJ Cie., ad Quint, bur^ u, 9. 
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reprises dans la discussion, et le sénateur appelé 
à donner son avis, pouvait aussi poser des 
questions au relator ou à tout autre ma^str&t. 
Or, ces discours, ces questions provoquaient des 
réponses, et l'on voyait s'engager des dialogues 
dans lesquels la violence du langage et les per~ 
sonnalités injurieuses dépassaient parfois tout 
ce qu'on peut rencontrer dans les pins mauvais 
jours de notre histoire parlementaire ; l'alterca- 
tion entre Cicéron et le questeur Glodins, par 
exemple, dans la séance da 15 mai de l'an de 
Rome 692, renferme des détails dont le cynisme 
déâe toute traduction. 

3" — Compétence du sénat 

Nous avons déjà fait observer que dans la 
constitution Romaine, le droit d'initiative, en 
matière législative et en matière criminelle, 
n'appartenait qu'aux magistrats munis da j-ut 
cum populo agendi. Mais en vertu de la senatus 
auctorttas le sénat est associé à ce droit par les 
magistrats dont il est le conseil. En effet, la 
senatus auctorttas précède toute proposition 
destinée à être portée devant les comices centn- 
riates ou devant les comices tributes, et si les 
concilia plebts en sont affranchis en principe, 
cependant, en fait, le sénat étend sans cesse son 
action sur ces assemblées en gagnant k sa cause 
des membres dn collège tribnnicien. 
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Outre ce droit de consultation préalable, qui 
était pour les magistrats une obligation imposée 
par les convenances et par l'usage, mais non 
une formalité strictement indispensable, le sénat 
a eu pendant longtemps, relativement aux comi- 
ces, le droit de confirmation (patrum auctoritas) 
sur lequel nous n'avons plus à revenir. Il exer- 
çait ansai un droit de cassation sur les décisions 
prises dans les assemblées àa peuple, quand les 
formalités légales n'y avaient pas été obser- 
vées. 

Dans les circonstances graves, le sénat inter- 
venait pour faire nommer un dictateur (1), ou 
par le senatus-consultum ultimivm (2), il inves- 
tissait les consuls d'un pouvoir presque dictato- 
rial (3). Le premier exemple de cette mesure 
est du temps des Qracquea et le parti des opti- 
mates y eut souvent recours depuis cette époque 
jusqu'à la fin de la république ; mais le parti 
démocratique et les comices en contestaient la 
légalité, et l'exil de Cicéron prouva que le 
senalus-consultum MftzmMJn, s'il supprimait la 

(i) Voir la dictature. 

(2) Dent operam consules ne quid respuhlica detrï- 
menti capiat. 

(3] Ea potestas per Benattm more Romano, magistratui 
maiima permittitur, exercilum parare, bellum garere, 
coercere DmnibuB modis socios atque cives, domi mititiro 
que imperium atque judicium summum habere, (Sal- 
luBte, Catilina, izii.) 
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provocatio, ne garantissait pas cependant aux 
consala l'irresponsabilité des dictatenrs. 

Le twnuHws et Ib jiistitiitm, qui suspendaient 
tonte affaire privée on publique et toute exemp- 
tion du aerrice militaire, afin de faciliter l'enrô- 
lement g^ènéral, étaient décrétés par le ma^s- 
trat cnm imperio avec le concours dn sénat. 

Le sénat avait aussi la nomination de l'inter- 
roi, et décidait s'il y avait lieu de nommer 
un magistrat su/feclus, pour remplacer un 
titulaire dont le décès ou l'abdication produisait 
une vacance. 

Dans l'administration générale, c'est le sénat 
qui détermine les départements (provinciœ) à 
répartir entre les préteurs et les questeurs ; 
il s'est même arrogé, sans qu'aucune loi le lui 
reconnaisse, le droit de proroger les pouvoirs 
d'un magistrat, jusqu'à l'institution régulière du 
proconsulat et de la propréture. Il partage entre 
les commandants militaires, les flottes et les 
armées, flie l'efi'ectif de chaque armée et de 
chaqne flotte, accorde aux généraux l'ovation on 
le triomphe; aucune troupe ne peut être 
levée ou renforcée qu'en vertu d'un sénatus- 
con suite. 

Dans les finances, le trésor public est sous sa 
haute surveillance : les questeurs ne peuvent 
faire de versements sans mandat du sénat Â 
aucun magistrat, si ce n'est aux consuls présente 
& Rome. C'est lui qui alloue à tous les magis- 
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trats les sommes nécessaires pour les services 
dont ils soat chargés, et ses attributions finan- 
cières lui donnent une très grande influence. 
Les contributions imposées aux alliés et aux 
provinciaux, les contrats qui adjugent à des 
sociétés les fournitures à livrer, les travaux 
publics à exécuter, les recettes à percevoir, 
sont soumis à son contrôle qui s'exerce sur les 
censeurs avec lesquels il partage ce service, et 
sur les magistrats délégués par lui pour procé- 
der aux adjudications. Son autorité dans toutes 
ces affaires qui intéressent les capitalistes et la 
haute société Romaine, mêlée à leurs spécula- 
tions, est d'autant plus considérable que les 
censeurs n'occupent leurs fonctions que pendant 
un certain temps et ne sont même pas toujours 
nommés à des époques fixes. 

Le sénat intervient également avec les édiles 
pour prendre les mesures de police et de sécurité 
que réclament les circonstances (1). 

C'est lui qui est chargé de toutes les négocia- 
tions qni préparent une déclaration de guerre, 
et après la conclusion de la paix, il charge une 
commission de dix sénateurs d'assurer l'exécu- 
tion des traités ; il envoie des ambassadeurs et 
reçoit ceux qui viennent à Rome ; en un mot, la 
politique étrangère, l'administration municipale. 
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provinciale et coloniale ?ont constamment diri- 
gées par lai. L'augmentation du nombre des 
magiatrats munis dajui agendi cum patribus 
et la complication cpoiasazito des affaires ont eu 
pour conséquence de lui donner un rôle de plus 
en plus important dans toutes les pairies du 
gouTernement. En effet, les citojens qui parve- 
naient aux honneurs, ne passaient en somme 
qu'un petit nombre d'années dans tes charges 
publiques, et malgré le secours des traités spé- 
ciaux dont nous trouvons l'indication dans Anlu- 
Gelle, ils n'avaient pas le temps d'y acquérir 
par une expérience personnelle la compétence 
spéciale qu'exigent certaines affaires ; en outre, 
pendant qu'ils étaient on exercice, ils étaient 
souvent absorbés par les guerres extérieures. 
Ils restaient au contraire jusqu'à la fin de leur 
carrière dans le sénat qui comptait dans ses 
rangs tous les anciens magiatrats supérieurs, 
dont la réunion offrait aux titulaires, sans cesse 
renouvelés, du pouvoir exécutif, doa traditions 
et des lumières qu'ils ne songeaient pas A décli- 
ner, étant appelés eux-mêmes à compter dans 
cette haute assemblée. Aussi le sénat a-t-il été 
pendant la plus belle période de la république, 
l'organe principal du gouvernement Romain. 

Le sénat, comme conseil suprême de la répu- 
blique et comme représentant de l'ancien patri- 
ciat, exerce avec les magistrats supérieurs une 
surveillance constante sur le culte, auquel est 
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liée la prospérité du peuple Romain. Quand lea 
dieux manifestent leur courroux par des pro- 
diges annonçant quelque irrégularité dans les 
pratiques religieuses ou quelque action sacri- 
lège, les magistrats qui en ont été informés, 
sont dans l'obligation d'en faire l'objet d'un 
rapport au sénat, généralement au commence- 
ment de l'année administrative. Le sénat, saisi 
de l'affaire, en décide le renvoi soit devant le 
collège des pontifes, si les prodiges observés 
rentrent dans les cas prévus par la science pon- 
tificale, eoit devant lea quindecimviri sacris 
faeiimdis qui sont chargés de consulter les 
livres Sibyllins si les prodiges ne présentent pas 
ce caractère, soit enân devant des haruspices, si 
le collège des pontifes et celui des quindecemvirs 
se déclarent incompétents. Sur la réponse des 
prêtres on des devins consultés, le sénat rendait 
un décret conforme : tantôt il prescrivait des 
prières publiques, des sacriûoes et des supplica^ 
tiones aux dieux nationaux ; tantôt il ordonnait 
la construction et la dédicace d'un temple ou 
d'une chapelle, pour laquelle il désignait, avec 
l'assentiment du peuple, eoit des magistrats supé- 
rieurs, soit des magistrats extraordinaires insti- 
tués exprès (duoviri aedi dedicandae) ; tantôt sous 
l'inspiration des livres Sybillins, qui étaient 
d'origine Grecque et se rattachaient au culte 
d'Apollon, des sénattie-consultes introduisaient 
à Rome des pratiques et des dieux Grecs : on 
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oSVait nn lectistemimn, on earoyait des ambaa- 
sadears consalter l'oracl« da Delphes on pré- 
senter an dien les dons du peuple Romain; on 
faisait venir à Rome le serpent d'Epidaare on la 
pierre sacrée de Pesainunte. 

Enfin le génat est le gardien de l'intégrité du 
calte national; lee pratiqnei et les dieux 
de l'étranger ne peuvent s'introduire dans la 
cité qu'avec son autorisation ; quand ils s'y glis- 
sent à son insu, il a le droit de les proscrire : 
c'est ainsi qu'il fit brûler les livres apocryphes 
de Numa (1) et prohiba les Bacchanales (2). 



6, — l^'ordi^e écjuBBtre. 

Si l'on admet sûr le témoignage de Pline 
l'Ancien (3) que sous la république il n'y avait 
pas de cens sénatorial fixé par une loi constitu- 
tionnelle, noua arona vu cependant qu'en fait 
les sénateurs étaient toujours pris parmi les 
citoyens possédant le cens éqneatre ; aussi par 
leur fortune comme par leur importance poli- 
tique, formaient-ils l'ordre le plus élevé de la 
société Romaine. 



(I) Tite-Live, ïl, 29. 
(!) Tite-Live, xixix, 18. 
(3) HUt. nat., iiv, 5. 
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An-dessoaa de l'ordre sénatorial venait l'ordre 
équestre qui, issu. des dix-huit centuries que 
nous avons vues dans la constitution deSerrins, 
forma une sorte d'aristocratie de l'argent, sou- 
vent en opposition avec l'aristocratie du patri- 
ciat et de la noblesse dont le sénat était 1« 
siège. En effet les cadres de l'organisation mili- 
taire de Servius étaient trop étroits pour fournir 
à des armées nombreuses la cavalerie néces- 
saire, d'autant plus que la proportion numérique 
de cette arme était plus forte dans les armées 
des Romains que dans la plupart des armées 
modernes. En outre les guerres transportées 
dans des régions éloignées duraient plus long- 
temps ; il était dés lors impossible de songer k 
retenir loin de ïtome et de l'Italie l'élite de la 
jeunesse Romaine, les âls des familles les plus 
opulentes qui tenaient entre leurs mains le com- 
merce et l'industrie d'un grand pays; Par suite, 
à partir d'une époque qn'on ne saurait préciser, 
les jeunes gens inscrits dans les dix-huit centu- 
ries équestres, servirent en qualité d'officiers 
dans les grades que l'on appelait milUiœ éques- 
tres (1) et cessèrent de former la cavalerie pro- 
prement dite qui se recruta parmi les alliés Ita- 



(t) Cette appellation s'applique à la préfecture d'une 
cohorte ou d'une aile et au tribunat arifcuaticlave, mais 
le grade initial des jeunes gens de naissance équeatre 
était ou fut souvent celui de centurion. 
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liens, commandes, du moins en ce qui concerne 
les grades les plus élevés, par des officiers 
Romains. 

Les dix-huit centuries équestres perdirent 
donj le caractère militaire qni, comme dans 
toutes les institutions de Serrius, s'unissait en 
elles an caractère économique et politique. 
An point de vue électoral, elles ne comprennent 
plus, diipuis le plébiscite de l'an de Rome 625, 
que les jeunes gens qni possèdent ou dont les 
pér 33 possèdent te cens minimum de 4,000,000 de 
sesterces; mais ceux qni en sortaient à cause de 
leur âge on de l'expiration de leur temps de ser- 
TÎce, conservaient la considération attachée à 
cette position, et l'usage s'établit de lenr en 
laisser le titre qui prit ainsi nue acception pins 
large : le nom de chevalier s'appliqua en effet à 
tous ceux qui ayant les conditions de naissance 
et de fortune nécessaires pour être admis dans 
les dix-huit centuries, n'en étaient exclus que 
par l'âge, le manque d'aptitudes physiques, ou 
parce qn'aucune des places (tes équestre) prévues 
par le budget pour le service, ne se trouvait 
vacante. C'est ainsi que quand le plébiscite de 
l'an 625 eut établi entre ce service de la milice 
à cheval et les sièges dans la curie une incom- 
patibilité qui ût sortir de la chevalerie tous les 
sénateurs, celle-ci finit par former au-dessoas 
du sénat une classe distincte qu'on appela l'ordre 
équestre. Cet ordre était déjà constitué quand 
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Caiu9 Gracohus, pour mettre la limsioii dana 
l'aristocratie en s'aasarant contre la noblesse 
l'appui des citoyens les plus riches, enleva aux 
sénateurs le privilège de fournir tous les juges 
et les commlBsions judiciaires, et le transféra 
aux chevaliers. 

Pour expliquer l'origine de cette nouvelle 
chevalerie et son rapport avec l'antique institu- 
tion de Servius dont elle s'est dégagée peu k 
peu sous l'empire des circonstances qui l'ont 
développée en l'écartant de son point de départ, 
il faut aussi invoquer le système de perception 
des impôts et d'adjudication des travaux publics 
adopté par les Romains, A Rome, en effet, pen- 
dant toute la durée de l'époque républicaine, les 
redevances en argent ou en nature, dues par 
les provinces, étaient mises en adjudication par 
les magistrats compétents, et la perception en 
était concédée, moyennant une somme très infé- 
rieure à celle qui était tirée des contribuables, 
mais sûre et immédiatement disponible, à des 
particuliers qui, protégés par le gouvernement, 
se chargeaient de l'opération à leurs risques et 
périls. Il en était de même pour les grands tra- 
vaux, les fournitures des armées et des flottes, 
les douanes et péages de tout l'empire, le pro- 
duit des mines et des salines, l'exploitation du 
domaine de l'état, en Italie comme dans les pro- 
vinces. Or, la grandeur croissante des intérêts 
ainsi abandonnés i des intermédiaires, exigeant 
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chez ceux-ci des capitaux de plue en plus con- 
sidérables, à mesure que l'action de Rome 
s'étendait snr des territoires plus peuplés et 
plas riches, des associations de capitalistes se 
formèrent, par la force des choses, pour sou- 
missionner ces entreprises dans lesquelles les 
fonds des citoyens opulents trouvaient nn emploi 
largement productif. Les familles se perpé- 
tuaient, en 7 i^ssissant leur fortune, dans ces 
sociétés de spéculation qni étaient devenues un 
des rouages essentiels du gonvernement, et cette 
perpétuité de familles jouissant de fortunes 
héréditaires qui atteignaient des chiffres énor- 
mes, avait constitué à côté dn patriciat propre- 
ment dit, de plus en plus réduit, et de la 
noblesse qui t'aveiit remplacé dans tontes les 
hautes fonctions publiques, une véritable aristo- 
cratie ûnanciâre. Le témoignage de Polybe nous 
atteste que de son temps il n'y avait pas h Rome 
nn seul homme riche qui ne fût intéressé dans 
les sociétés fermières de l'état, publiquement on 
en secret. En effet, la loi Claudia, portée an 
peu avant 536 (838 av. J.-C), sur la motion de 
G. Flaminius, interdisait aux sénateurs et âls 
de sénateurs tout acte se rattachant à ce que 
les Romains appellent quasltts, la spéculation. 
Cette loi les empêchait donc, sinon de prendre 
des parts secrètes dans les associations, comme 
le faisaient sans scrupule les plus grands per- 
sonnages, du moins d'y entrer ouvertement et 
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de concourir en leur propre nom aux adjudica- 
tions : c'eût été un scandale de Toir les marchés 
administratifs conclus avec le gonvernement par 
les hommes mêmes qui représentaient le gou- 
vernement. Mais cette raison d'ordre et de 
moralité publique n'était peut-être pas la seule 
cause qui eût inspiré l'idée de la loi Claudia ; on 
peut croire avec M. Mommsen que les capita- 
listes n'étaient pas fâchés de s'assarer la haute 
main dans leurs opérations en excluant la con- 
currence des sénateurs. Quoi qu'il en soit, en 
établissant une séparation juridique entre les 
notables qui spéculaient ouvertement et ceux 
qui ne pouvaient entrer dans leurs associations 
qu'à titre d'intéressés occultes, cachés derrière 
des prête-noms, cette mesure eut pour effet prin- 
cipal de contribuer à créer, au-dessous du sénat, 
une classe sociale puissante par la richesse 
qu'elle avait entre ses mains, tantôt ménagée 
par l'ordre supérieur, qui ne pouvait pas se 
passer de son concours pour le gouvernement, 
et lui était d'ailleurs attachée par les intérêts 
personnels, tantôt traitée avec une sévérité que 
motivaient les plaintes des victimes d'exactions 
impitoyables, et froissée par ces dédains que, 
dans tous les pays, les aristocrates de naissance 
ont toujours témoignés aux hemmes d'argent. 
Cependant tes enfants des sénateurs étaient 
inscrits dans les centuries équestres tant qu'ils 
n'avaient pas dépassé l'âge du service militaire 
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OU obtdQU nne charge qui leur ouvrît la sénat : 
Pompée, quand il triompha des Espagnols, 
n'était encoPô qua chevalier, et, à la mort de 
Tibère, il an était de même de Claude qui 
n'avait encore rempli aucune fonction publique. 
Mais dés une époque assez ancienne, les âls de 
sénateurs occupaient parmi les chevaliers une 
situation à part, en raison du rang de leurs 
pères, et l'on étendit jusqu'à eux les prescrip- 
tions légales qui interdisaient aux. sénateurs 
certaines spéculations, ainsi que la défense de 
se marier avec des libertinœ et de monter sur 
le théâtre ou de se produire & l'amphithéâtre. 
Auguste les distingua plus nettement encore en 
leur permettant d'assister aux séances du 
sénat (i) auquel ils semblaient devoir être appe- 
lés un jour, en vertu des tendances qui, bii u 
que la dignité sénatoriale fût personnelle, la 
perpétuaient cependant dans certaines familljâ, 
unies les unes aux autres par la communauC.^ 
des intérêts et par des relations héréditairi.;.'. 
et soutenues devant le peuple par une consi- 
dération qui les suivait d'une génération à U:i3 
autre. 

D. D. 

(!) Suet. Atig., 38. 
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ORGANISATION MILITAIRE 



ORGANISATION MILITAIRE DE ROMB, AUX PREMIBRS 
SIÈCLES DE SON EXISTENCE 

Le peuple romain n'est pas seulement un de 
ceux qui ont laissé la plus haute renommée de 
bravoure en présence de l'ennemi et de cons- 
tance dans les rêvera ; c'est de toute l'antiquité 
celui dont l'organisation militaire était la plus 
complète, en même temps qu'elle était l'une dea 
plus rigoureuses. Sur ce dernier point, sans 
doute, les Spartiates auraient pu au moins riva- 
liser avec lui ; mais, à Sparte, les institutions 
militaires s'appliquaient à la vie entière des 
citoyens, tandis qu'à Rome elles étaient péelle- 
ment, comme chez les peuples modernes, spé- 
ciales auxcitoyens sous les drapeaux : seulement 
elles leur demeuraient applicables par intervalles 
près que jus qu'aux limites de la vieillesse, les sol- 
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dats rentrés danslaars foyera à l'expiration d'une 
campagne demenrant constamment sons le coup 
d'un appel aux armes. Il est bien évident 
d'ailleurs que la constance, si souvent et si 
justement louée chez le peuple romain, était 
étroitement liée k la sévérité de ses institutions 
militaires et k l'appel toujours possible, souvent 
effectué, des vieui soldats. 

Pendant cette période assez obscure qui s'étend 
depuis la première agglomération de la popu- 
lation romaine jusqu'A l'organisation politique 
de Servius Tullius, nous savons peu de chose de 
la constitution de l'armée. Cependant, Plutarque 
(1) dit que la légion était alors composée de 
3,000 fantassins et de 300 cavaliers. De son 
côté, Denys d'Halicar nasse (2), en désignant 
comme choisis parmi les plus braves les chefs des 
trois tribus primitives, et en leur donnant dès 
lors Je nom de fribims, qui fut, pendant do longs 
siècles, celui des ofâciers supérieurs de la légion, 
exprime assez nettement la pensée de l'identité 
ou du moins d'une étroite union entre l'organi- 
sation nationale et l'organisation militaire, 
union qui il'ailleurs résultait presque nécessai- 
rement de l'état social dans lequel vivait alors la 
population romaine. Aussi n'y a-t-il rien d'in- 
vraisemblable dans l'opinion de M. Marquardt. 

(1) Vie de Romulus, 13. 

(2) Antiqu. rom., ii, 8. 
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que chacune des trois tribus four Dissait un tiers 
des recrues aux (roi» mille fantassins de la 
légion et à ses trois cents cavaliers (1). Varron 
le dit en termes exprès de ceux-ci et le fait 
entendre de ceux-là, dans deax passages auxquels 
renvoie l'auteur allemand (2). 

Combien y avait-il de légions à cette époque ? 
Il est clair que le nombre en a dû varier sniTant 
les dangers de l'Etat, le nombre des adversaires 
et surtout l'extension de la population pourvue 
des droits civiques, qui se confondaient toujours 
ou presque toujours alors avec le droit et le 
devoir de faire partie de l'armée. Tite-Live dit 
même expressément que, les Albains ajant été 
réunis à Rome sur pied d'égalité, « TuUus... 
eqnitnm decem tnrmas ex Albanis legît, legiones 
et veteres eodem supplemento explevit et novas 
scripsit (3) ». Les historiens racontent aussi 
comment le nombre des centuries de cavalerie 
fut porté d'abord de trois à six, et, quelque temps 
après, de six à dix-liuit (4). Les combats singu- 

(1) Rcemiseke Staatsverwaltung , t. n, p. 3tl. 

(2) Ttirma, terima (e in a abiit), quod ter deoi équités 
ei tribas tribubns Titiensium, Rajnnium, Lucerium 
fiebaut {De ling-ua latina v, 91.) — Tribwni militunt quod 
terni tribus tribii>iu9 Ramnium, Lucerum, Tltium olimad 
erercitum mittebantur. {Ibid., 8i) — Marquardt, p. 311-12. 

(3) Livre 1, chap. 30 — Marquardt, p. 312. 

(i) Tite-Live, i, 14, 36, i^ ; id. Clo. Be Rep., ii, 20. Ce 
dernier chaDgemeot appartient au temps de Serrius, 
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liera liTrés par les cavaliers romaïas dea pre- 
miers ftges paraissent avoir été assez fréquents 
et peuvent rappeler ceux des batailles homéri- 
ques ; pendant longtemps, on vit bien des fois la 
cavalerie décider la victoire, soit en rompant la 
ligne ennemie par une charge impétueuse, soit 
en mettant pied k terre au moment le plus criti- 
que (1); et Mommseu (2), avec une certaine 
exagération, es me semble, ne craint pas de 
dire : « Appelée à se battre, en combat régulier 
Burt«ut, à pied autant qu'à cheval et en avant 
de la ligne d'in&nterie, la cavalerie d'alors 
constituait une troupe d'élite ou de réserve, 
plutôt qu'une arme spéciale : composée de 
citoyens plus riches, mienx armés, mieux exer- 
cés que les fantassins, elle était plus brillante 
que ceux-ci. » 

Faut-il distinguer de la cavalerie en général 
le corps des 300 celeres, servant à pied et à 
cheval, que Denys (3) et Tite-Live (4) disent 



c'est-à-dira au commencement de la période s 
maÎB son prédécesseur aTait, eoforfantles cadres, formé 
1,800 cavaliers, selon Tite-Live, 1,808 d'abord, puis 2,400, 
Béton Cicéran. 

(1) V. Marqaardt, p. 313-14. Un seul des eremplee 
auxquels il renvoie appartient à cette première période. 

(2) Histoire romaine, t I, p. 100, de la traduction de 
C. A. Aleiaadre. 

(3) I., 13. 

(4) I, 15. 
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avoir été formé par Romulus pour lui servir de 
garde; si l'on répond négativement, on sera 
amené à penser que, dans les premiers temps de 
Rome, une seule légion composait toute l'armée ; 
mais cela n'est point invraisemblable, en admet- 
tant que, jusqu'à Servius, les patriciens, ayant 
seuls le droit de cité, composaient intégralement 
la légion. Mais si, comme l'a dit M. Curtius, le 
mot celeres est étrusque, on peut penser, avec 
M. Saglio (1), que ce corps fut composé, an 
moins primitivement, d'auxiliaires venus de ce 
pays, dans un temps difficile à déterminer, 
auxiliaires dont le chef, investi de la confiance 
royale, finit par obtenir le rang suprême, après 
le roi, dans l'armée, et un rang élevé dans 
l'État (2). 

L'ordre de bataille de la légion primitive était 
sans doute celui des derniers temps de la 
royauté et des commencements de la république, 
c'est-à-dire la phalange r du moins n'eat-il 
question nulle part d'un fractionnement. Néan- 
moins, si cliacune des trois tribus fournissait 
alors à ciiaque légion un même nombre de 
soldats, il est probable que ces contingents for- 
maient des bataillons distincts, commandés 

(1) Article Celeres dans le Dictionnaire des antiquités 
grecques et romaines; a'eatlui qai renvoie à Curtius. 
(!) Id., ibid. ; les celeres dîsparaiseent arec \& 
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chacnn par an tribun et snbordoniiéB ensemble 
Boit à l'antorité directe du roi, s'il n'y avait 
qu'une seule légion en campagne, Boit à celle de 
l'un des tribuns, dans le cas contraire, ainsi qu'il 
arriva certainement plus tard et durant fort 
longtemps. 
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Les innovations de rEtrnsque Servins Tullius 
noua sont préseotèes par les anciens historiens 
de Rome comme étant à la fois civiles, politiques 
et militaircB; elles devaient, à ce titre, main- 
tenir une étroite union entre les trois aspects de 
l'état social, qui restait essentiellement guerrier 
en même temps que la vie civile et la culture 
des arts faisaient de notables progrès sons les 
rois venus de l'Étrurie. Les témoignages de 
l'antiquité touchant cette nouvelle organisation 
militaire sont unanimes sur l'ensemble et sur 
presque tous les détails. Exposons-les d'abord : 
nous tâcherons ensuite de les bien interpréter. 

a Ceux qui possédaient cent mille pièces d'ai- 
a rain ou davantage, dit Tite-Live, formèrent 
« quatre-vingts centuries : quarante de aeniores 
tt et quarante de jtmiores; c'est ce qu'on nomma 
« ta première classe. Les seniores devaient être 
< à la disposition du pouvoir pour la garde de la 
« ville, les jvniares pour entrer &n campagne. 
t( ns étaient tenus d'avoir un casque, un bon- 
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« cliep rond (clipeum), des jambières (ocrete) 
« et une cuirasse, le tout en bronze, comme 

< armea défensives, et, comme armes offensives, 
« la lance et l'épée. On leur ai^joignit deux cen- 
« turiesd'onvriers sans armes, pour le transport 

< des machines (1). » Denys d'Halicarnasse 
s'exprime de même (2), si ce n'est qu'il énonce en 
monnaie grecqne (cent mines) le cens minimum 
de cette première classe, et qu'il assigne expres- 
sément aux soldats qui Ini appartenaient le pre- 
mier rang sur le champ de bataille, ce qui, 
d'ailleurs, résulte naturellement de leur armure, 
plus complète que celle des autres, comme nous 
allons le voir. Il ajoute, en parlant de la seconde 
classe, que la distinction entre les seniores et 
les juniores résultait de l'accomplissement de la 
qaarante-cinquiéme année. 

Les deux historiens noua apprennent égale- 
ment que la deuxième, la troisième et la qua- 
trième classe se composaient chacune de vingt 
centuries (3), la distinction des âges déterminant 
ce qu'on pourrait appeler l'armée active et l'ar- 
mée territoriale, et les classes étant constituées 
par la décroissance du cens minimum. Denys 
assigne à la seconde classe le second rang (ou 

(1) Et saDB doute aussi pour les mettre en mouveineDt. 
— Tlte-LivB, I, 43. 

(!) IV, 18. Nous verrons tout à l'heure ce qu'il dit des 
oavriera militaire'). 

(3) Jftid-, Denys 16-17. 
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plutôt la seconde ligne) sur la champ de bataille, 
le troisième à la troisième et le dernier à la 
qDatrième. La cuirasse disparaît dés la seconde 
classe, les jambières à la troisième, et pent-étre 
le casque lui-même à la quatrième, puisque 
Denys ne donne à celle-ci, comme arme défen- 
sive, que le bouclier. Tite-Live dit de cette 
dernière classe : « Arma mutata; nihil prœter 
hastam et verutum datum. » 

La cinquième classe était formée exclusive- 
ment de frondeurs et de lanceurs de javelots. 
EUe formait trente centuries, dont quinze de 
juniores. Il 7 avait aussi quelques centuries 
auxiliaires : une d'infanterie légère mal armée 
(accensi), et deux de musiciens (1). Selon Denys, 
les ouvriers étaient attachés à la deuxième 
classe, savoir une centurie pour les temores et 
une pour les jttniores; les trompettes étaient 
répartis de même, mais attachés à la quatrième 
classe. — Quand à la sixième, composée de 
citoyens pauvres, qui n'auraient guère pu s'ar- 
mer ni s'entretenir en campagne & leurs frais, 
elle était exempte du service militaire (2). Pen- 
dant de loAgs siècles, ce principe fut maintenu 



(1) Tite-LÎTB, I, 16; Denjs d'Halic. iv, 17. Noub 
retroiiveroDS ailleurs des doaaées sur les aceemi ; la 
signification de ca mot ne paraît pas avoir éti bien 



0) /imnunii miUitice. T. L., ibid. 
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et toi^oars appliqué, sauf paat-étre des cas fort 
rares d'extrême péril. 

Quant à la cavalerie, elle forma dix-huit cen- 
turies, dont douze nouvelles; TËtat fournissait à 
chaque cavalier dix mille pièces d'airain (1) pour 
se monter, et, chaque année, deux mille pour 
nourrir soa cheval; ces deux mille provenaient 
d'un impôt spécial levé sur les veuves qui, ne 
pouvant fournir en personne le service militaire, 
7 devaient suppléer ainsi (2). 

Tel est l'exposé des historiens. Clcéron, dans 
celui qu'il fait des institutions de Servins (3), est 
d'accord avec eux, si ce n'est que la première 
claBse, avec les cavaliers et la centnrte de char- 
pentiers, ne forme pour lui que quatre-vingt-neuf 
centuries (dont soixante-dix de fantassins et non 
quatre-vingts), le reste du peuple en formant 
cent quatre (4), en sorte, dit-il, que huit de 



(1) La Taleur de ces pièces, la traduction possible ou 
probable par les historiens du cens primitif eu moanaies 
ultérieures ont donné lieu à des discussions résumées 
plus haut (p. 6^t») et qu'il n'est pas nécessaire de repro- 

(2) T. L„ Ibid. Peut-être faut-il étendre le sens du 
mot viduce aui Slles héritières. 

(3) Ve Eep., ii, 22, 

(4) Comme Tingt centories pour chacune des trois 
classes suivantes et trenle de la cinquième, avec, (rois 
centuries d'auxiliaires et une de prolétaires, n'en donne- 
raient que quatre-Tingt- quatorze, il est probable qu'il y 
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cellea-ci, en ae joignant aux premiàres, suffi- 
saient pour former une majorité de votes. Ainsi, 
lea premiers censitaires formaient un peu plus 
ou un peu moins de la majorité du nombre total 
des centuries. Toute l'antiquité a considéré la 
constitution de Serrins comme donnant l'avantage 
à la richesse, chacune des centuries représentant 
une même somme de capital recensé, et par con- 
séquent un petit nombre de riches suffisant pour 
en constituer une et former an sufiïage ; dans 
le chapitre que je Tiens de rappeler, Gicéron est 
fort explicite à cet égard. Comment donc peut-il 
s'agir ici de centuries militaires? Y aurait-il 
une telle inégalité de nombre entre les soldats 
composant les corps, en sorte que chacune des 
centuries les mieux armées n'auraient eu qu'un 
effectif dérisoire? 

Mommsen a tenté nne explication bien hardie. 
Selon lui, l'objet exclusif de l'ordre établi par 
Servius, fut l'organisation du service militaire. 
Son but, c'était l'accroissement des forces mili- 
taires de l'État. Les plébéiens entrent désormais 
dans le recrutement des légions, à la seule condi- 
tion de posséder une part de la propriété foncière, 
la répartition de celle-ci étant la base du recrute- 
ment. Tous les hommes possédant un herediwn 
complet, c'est-à-dire une mesure de deux 
jugera, doivent le service militaire en personne ; 
eo eut, à une certaine époque, trente da la quatrième 
classe. 
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ils forment la 1" classe. Genz qni en possèdent 
les trois quarts, \n moitié, le quart, le huitième, 
forment les quatre autres classes de légion- 
naires, avec un armement moins complet, ainsi 
que nous l'avons tu. « A cette époque, continue 
l'auteur, les h&itages pleins comprenaient à 
peu près la moitié des terres... Aussi fut-il 
décidé qiie, 80 propriétaires de la \" classe 
étant leTéfl comme fantassins, il en serait levé 20 
dans chacune des trois classes suivantes et 28 
dans la dernière (1). » Un peu plus loin, il rap- 
pelle l'existence des quelques ouvriers et aii- 
censi, recrutés parmi les prolétaires. Puis il 
énonce, sans en donner aucune preuve, l'asser- 
tion que les levées s'opérèrent désormais dans 
chacun des quatre quartiers ou tribus de la 
ville, à chacun étant annexée ane portion du 
territoire rural, et il fixe à la 24' année sans 
qu'on paisse soupçonner pourquoi, le passage 
des jîtniores aux seniores; enfin il attribue aux 
vélites (troupes légères) 500 hommes de la 
4" classe et 700 de la 5% sur les 4,200 hommes 
ou 42 centuries qui formaient la légion (2). 

(1) Mommaeii, ubi supra, p. 12!-3. — Une note ass^z 
obBCUte de la p. 129 dialingue de l'heredixim, \edomaine 
plein, que l'autaur estime à W jugera, tout en reconnais- 
sant qu'il n'énoDoe là qu'une simple conjecture, 

(2) Ibid. p. 124-6. — L'âge des juniorej, depuis 17 ans 
accomplis jusqu'à la 46* aonée, était énoncé par Tubero, 
qu'Aulu Oelle avait sous les yeux (x. 28). 
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Je m'arrêterai peu anr l'affirmation de l'auteor, 
contraire à celle de l'antiquité tout entière, 

qu'il ne s'agissait point de conférer aux centu- 
ries des droits politiques, droits que d'ailleurs 
on les voit exercer constamment sous le régime 
républicain : le présent chapitre ne concerne 
que les institutions militaires; mais je ferai 
observer que M. Mommsen se contredit visible- 
ment ici même, quand il ajoute, non pas seule- 
ment que l'entrée dans l'armée devait tnévita- 
blement amener, pour les plébéiens, l'entrée dans 
la cité, mais encore qu'il leur appartint désormais 
« de voter la guerre offensive, sur rogation 
royale (1). » Dans un pays où le peuple ne fut 
jamais appelé à voter l'impôt, et dans un temps 
où la législation civile, toute traditionnelle, 
n'appelait que peu ou point l'intervention du 
pouvoir législatif, je ne sais pas trop ce qui 
manquait aux plébéiens pour être des citoyens 



(I) Ibid. p. 127-8. — WiUams (Le droUpublie romain, 
p. 57 et note de la p. 38), n'hésite pas & reconnaître les 
classes de Servius comme une institution timocratique. 
Et si Madwig (ÏÉtat romain, chap, ii, § 7), j ïoi', surwut 
une instilution militaire et Buancière, il incline pourtant 
à croire que les assemblées par centuiiea sont anté- 
rieures ^la république. V. aussi Uarquardt, t. il,, p. 314, 
— Duruy, au contraire (EUi. rom., i. i, p. 117 et ll9), 
ne les fait dater que de 310. Selon lui, la participation 
des centuries au pouvoir politique, fut le prix dont le 
sénat pa;a l'assistance du peuple contre les Tarquîns. 
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de Romô, quand ils Bervaient dans l'armée au 
même titre que les patriciens et votaient la 
guerre avec oeux. Ce qui leur restait à obtenir, 
ce pouvait âtre sans doute l'entrée régulière et 
habituelle dans le sénat, l'accession aux fonc- 
tions d'ordre supérieur. Maie ceci leur manqua 
longtemps encore après que le pouvoir légis- 
latif et le droit d'élection aux charges supé- 
rieures fut exercé, sans nulle contestation, par 
les centuries. Revenons donc à l'objet propre de 
la présente étude, à l'examen du recrutement 
militaire d'après la toi de Servius. 

Aucune des récentes publications que je viens 
de rappeler en note n'approfondit cette ques- 
tion ; mais on j peut trouver des indications 
utiles pour l'éclaircir. Willems admet que les 
citoyens âgés de plus de 60 ans continuaient, 
quoique exempts du service militaire, à grossir, 
au Champ de Mars, les centuries deseniores (1)> 
co qui ne paraît guère contestable, et il fait 
observer que même celles de jwiiores ne sont 
nulle part désignées comme assujetties à com- 
prendre chacune le même nombre de citoyens (2) . 
L'une et l'autre observation tend à infirmer la 
réalité pratique et absolue de la maxime histori- 
que qui confond les cadres militaires de l'an- 
cienne cité romaine avec ses cadres civils ; aussi 

(1) T. I, p. 88. 

(2) Ibid., p. B9. 
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M. Miapoulet se refuae-t-il à l'admettre (1). Mais 
il remarque qu'une centurie de vieillards 
ayant un suffrage égal à une de jeunes gens, il 
en résulte un privilège en faveur de la vieillesse, 
les hommes au-dessus de 4b ans ne pouvant 
être, en aucun pays, aussi nombreux que les 
hommes au-dessous de cet âge. Il ajoute, il est 
vrai, que cent hommes par centurie de jimiores 
donneraient précisément le nombre de soldats 
exigés communément pour les deux légions de 
l'armée consulaire normale ; mais ce pouvait être 
une moyenne ou plus exactement la moyenne 
résultant de la répartition primitive. Enfin, 
Madwig (3) fait un pas de plus en établissant i 
1° que nul témoignage ancien n'affirme l'égalité 
rigoureuse et permanente du cens total entre les 
centuries, ce qui serait en contradiction avec la 
mobilité incessante des fortunes (3) ; 2" que la 
variabilité du nombre des citoyens dans une 
centurie ne permet pas de leur attribuer un 
contingent égal dans chaque levée. Il y aurait 
eu là injustice manifeste, et nous allons voir que 



(1) Les Institutions politiques des Romains, t. i, 
p. m. 

(2) Ubi supra. 

(3) Surtout avec te système romain du partage égal 
entre les flls. L'auteur pense d'ailleurs, avec toute appa- 
rence de raison, que les fils in patria potestata étaient 
iuacrita dans la classa de leur pèrec 
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la différence entre le contingeat effectif et le 
contingent virtuel eat un élément essentiel de la 
solution du problème proposé. Quant à Vhere- 
dium, M. Duruj s'exprime ainsi : « La base du 
cens fut sans doute ïejugerum (25 ares 29 cen- 
tiares) ou ce qu'une paire de bœufs pouvait 
labourer en un jour. Le jugerum fat estimé plus 
tard à 5,000 as, ce qui suppose 20 jugera pour 
la 1'* classe, 15, 10, 5 et 2 ou 2,5 pour las 
autres (1). » Il s'accorde donc avec Mommsen 
dans ses conjectures sur le cens minimum de la 
première classe, reconnaissant d'ailleurs tous 
deux et avec grande apparence de raison, tout 
aussi bien que Willems (2), que la base du cens, 
bien qu'estimée en numéraire par les écrivains 
postérieurs, était la propriété foncière ; il en est 
de même des classes de Selon. Il n'est pas 
besoin, comme je l'ai dit plus haut, d'entrer ici 
dans les discussions des érudits pour savoir en 
quelle espèce d'as, primitif ou ultérieur, Tite- 
Live estimait le cens des différentes classes. 
L'équivalence en mines donne seulement l'opi- 
nion de Denys à cet égard. 

En tenant compte des hautes vraisemblances 
notées par ces divers écrivains et en écartant 
ce qui est manifestement arbitraire dans les 



(1) Hiat des Ram., 1. I, chap. y 

(2) Le droit pvblie'romain, p. 
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doctrines de Mommaen, nous pouvons arrÏTer 
aux conclusions suivantes : 

Le priacipô du service militaire proportionnel 
à la propriété doit être vrai, en thèse générale, 
en ce sens que la fréquence des appels adressés 
aux mêmes citoyens correspondait sans doute 
à l'étendue de leur patrimoine. L'appel pouvait 
être presque annuel pour les riches, issns pour 
la plupart du patriciat primitif, tant latin que 
sabin, et former ainsi, dans leurs rangs, iin 
effectif de 3,500 hommes (35 centuries de ju- 
niores, d'après le chiffre de Gicéron), sans 
compter la cavalerie, ce qui n'a rien d'in- 
vraisemblable, si le patriciat seul formait la 
légion primitive de 3,000 hommes, dont il a été 
question plus haut (1). De même les classes sui- 
vantesfoumissaient 4, 500 fantassins, appartenant 
presque tons à la plèbe, prolétariat non compris, 
mais de telle sorte que les 2*, 3* et i? classes, 
dont la population s'élargissait probablement à 
) que s'abaissait le minimum de fortune, 



(I) Peut-être faut-il voir là l'étymologie du mot oittMuw*, 
qui, dans le latin clasaiigue et mâma dans les xn tables 
(Aulu-Oella kvi, 10. V. aussi Varron : de vita pop. rom 
qwœ «xstanl, L. I, fragm. 8. ed, Keltoer), fut opposé à 
proletarius, mais qui était aussi considéra comme syno- 
nyme de locuplf!, ainsi défini dans ÏEpitome de Featua : 
• Locupletes locorum multorum domini * (cité par Mom- 
sen, die romUche Tribut, p, 321). Loci muili, ce sont 
peut-être heredia inulta. 
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nô fournie salent chacune qu'un millier d'hommes 
(primitirement une centaine pour chaque centurie 
civile), choisis par un procédé que nous ne 
connaissons pas pour cette époque. Enfin la 5* 
clasae devait fournir 1,500 hommes, sans doute 
parce qu'elle était si nombreuse que l'équité de 
répartition eût été rompue k son profit, si l'on 
s'était borné pour elle à un millier de recrues. 
Dans les cas oii les cadres devaient être fort 
élargis, à cause d'un grand péril national, (nous 
voyons jusqu'à dix légions levées à la fois dans 
le premier siècle de la république), on pouvait 
doubler, tripler, quadrupler le nombre des cen- 
turies militaires, par des appela plus nombreux 
dans les centuries civiles, et peut-être déplacer 
ainsi beaucoup, mais accidentellement, la pro- 
portion des recrues fournies par chacune des 
classes, de même qu'en cas d'urgente nécessité on 
armait des prolétaires. L'ordre de la phalange 
était maintenu : Tite-Live(l) fait entendre qu'il 
le fut jusqu'à la fin du V siècle avant notre ère, 

(1) L. VIII, chap. vm. 
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CHANQBUBNTS APPORTÉS 
VBRS LE TEMPS I 



« Devant l'attaque impétueuse des Qaulois, les 
légions s'étaient enfuies, dit M. Duruj (1) ; 
Camille arma les soldats de longues piques, qui 
arrêtâreat l'élan des barbares, et de casques 
d'airain, de boucliers Irardés d'une lame de fer, 
contre lesquels s'émoussérent leurs sabres mal 
trempés. Ilfit plus : il changeal'ordre de bataille.» 
—V Le nom de celui qui créa la légion romaine 
nous est inconnu. L'expérience de tous les jours, 
une guerre de montagnes et de continuelles 
escarmouches enseignèrent sans doute les avan- 
tages de la division en manipules sur l'ancienne 
organisation de la piialange.... Pour en fixer la 
date, les textes manquent ; on sait seulement 
qu'après les guerres gauloises, à la bataille du 
Vésuve, cette division étaitdéfinitivement établie. 
Camille lui dut peut-être les nombreux succès qui 
sauvèrent Rome une seconde fois.» — Marquardt 

(1) Jliiit, des BtMii. L. 1, chap. xi, g 1. 
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auBsi (1) considère la réforme dans l'armement 
et le morcelldment de la phalange comme devant 
être contemporains de Camille, bien qn'il n'ose 
assurer qu'ils ne se soient pas opérés succeB- 
sÎToment, et il conjecture que ni l'un ni l'autre ne 
furent exactement contemporains de Tinstitution 
de la solde, comme Tite-Live le fait entendre (2) ; 
mais il faut observer que le système d'armement 
d'après le cens était lié à l'ordre tactique de la 
phalange, et que le nouvel ordre de bataille fut 
réglé d'après le temps de service et l'expérience 
du soldat. 

A partir de ce temps, les données sont claires 
et précises ; les historiens avaient à leur dispo- 
sition des textes nombreux, détaillés, variés, et 
non plus seulement les rares documents conser- 
vés à Cœré ou au Capitole, lors do l'invasion 
gauloise. Il ne sont plus exposés à interpréter 
sans cesse, suivant les coutumes de leur temps, 
des expressions obscures pour eux. Nous pou- 
vons donc marcher désormais avec bien plus 
d'aisance, et cette armée que nous allons mieux 



(1) Ubi supra p. 322-3. 

(2) Clipeia autea Romaai usisunt, ditTite-Live (viii, 8), 
deiD, postguam sUpendiarii faeti siint (409], Ecuta pro 
clipeisfecere. Bt quod ant^a phalanges, similea Mttcedo- 
nicis, lioc poalea manipulatim structa aciea ccepit ease ; 
postremo \a plures ordin^t instruebantur. — Le scutum 
avait lit forme d'un carré allongé. 
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conoaltre est celle qai fit, da la guerre des 
Samnites à la ruine ds Carthag»et deNumance, 
les grandes conquêtes rendues possibles par 
l'institution de la solde ; les légionnaires pour- 
ront ne plus revenir chaque année pour la cul- 
ture, de leur chaaip. N'oublions pas d'ailleurs, 
qu'au temps même oii la solde fut instituée, 
c'est-à-dire pendant le siège de Veies, les cadres 
de la cavalerie furent notablement élargis par 
le recrutement de cavaliers volontaires, se mon- 
tant eux-mêmes (equo privato), à côté des che- 
valiers montés par l'Etat (equo pitblico). On 
put ainsi fournir d'une cavalerie sufÔsante de 
plus nombreuses légions (1). 

Déjà, dans le VI* livre de son histoire, en 
racontant l'époque de la vieillesse de Camille, 
Tite-Livé' énonçait la levée de légions formées 
chacune de 4,000 hommes (.2), en nombre rond 
peut-être, puisque, dès le livre suivant (3), il 
raconte que l'on forma dix légions, comprenant 
chacune 4,300 fantassins et 300 cavaliers, ce qui 
fut encore longtemps après le chiffre normal. 
Dana le même passage, i! mentionnait l'existence 
distincte des triarii, àea principes et des has- 
tati, dont nous allons voir le rôle. Mais le texte 
classique par excellence sur l'organisation de la 

(1) Tite-Live, v., 2, 7. 

(2) Id. vt, n (année 3S1 ataot notre ère). 

(3) Id. vit, 23 {année 347). 
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légion romaine au iv" eiècle, c'est l'exposé qui 
en est fait par le même auteur, dans le récit de 
la campagne de Manlias et de Decius contre les 
Latins (campagne du Veseris ou du mont Vésuve). 
En Yoici la traduction littérale et presqae 
totale (1): 

« La première ligne était formée des hastati, 
« comprenant 15 manipules, quelque peu sépa- 
« réa l'un de l'autre. Le manipule comprenait 

< vingt hommes de troupes légères, outre les 
« porteurs de scuta : on appelait troupes légères 
o celles qui n'étaient armées que de lances et de 
« dards (2). Ce premier front de bataille rénnis- 
« sait une florissante jeunesse, récemment arri- 
« vée à l'âge da service militaire. Les soldats 
a d'un âge plus robuste formatent, aous le nom 
« de principes, le même nombre de manipules ; 
« ils étaient placés en seconde ligne, et tous 

< avaient le sctUiem, Ces 30 manipules por- 
« talent également le nom d'antepilani, par 
« opposition à 16 autres ordines placés derrière 
« les enseignes. Chacun de ceux-ci se divisait 
n en trois parties, dont la première était nom- 
« mée prinius piîus. L'ordo était formé de trois 
u vexilla, en tout 186 hommes. Sous le premier 

< vexillum étaient les triarii, vétérans d'un 



(1) L. VIII, ch. 8 (annâe 337). 

(2) Qui haatam taitCum gseeaqitfl gérèrent. 
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« courage éprouvé (1); sons le second, les 
(1 rorarii, moins vigoorens ou moinB exercés ; 
u sous le troisième, les accensi, ceux qui ins- 
« piraient le moins de confiance, et pour cela, 
« étaieat relégués au dernier ran^ (3). L'armée 

< entière étant ainsi rangée, les hastati enga- 
H goaient le combat. S'ils ne ponvaient rompro 
« l'ennemi, ils se retiraient dans les intervalles 
« qui séparaient les compagnies (prdines) de 
a principes, et ceux-ci combattaient, soutenus 

< par eux. Les triarii se tenaient sous leurs 
o enseignes, la jambe gauche en avant, le 
« acutitm sur l'épaule, la lance appuyée à terre, 

(1) Il est clair que vétéran) ne signifie, dans ce passage, 
que vieux soldats et n'a |ias le sens technique et admi- 
nistratif qu'il eut plus tard. On remarquera aussi que 
veccUluva a ici deux sens : le guidon et la troupe rangée 
pris de lui. Plus tard on voit les CrtaKi nommés seuls 

(2) Polybe (iviii, 13 et non 3, comme on Fa imprimé 
dans Marquardt), dit qu'on assignait à chaque soldat un 
espace de trois pieds dans tous les sens. L'auteur alle- 
mand ajoute que cet espace étùt double poar les laxati 
erdinea. Il donne 10 hommes de front et 8 de profondeur 
aux centuries dea deux premières lignes, en y compre- 
nant les Téliteâ des haitati. Mommsen (t. ii, p. S66 de la 
traduction française) propose, au contrmre, mais avec 
hésitation, d'admettre seulement, pour chaque ligne, 
4 hommes de profondeur. Ni l'un ni l'autre ne fournit de 
preuve. Marquardt (p. 335, cf. 339 et 341-2) paraît d'ac- 
cord avec Poljbe (vi, 24), quand il dit que les vélites 
n'avMeiit pu d'officiers spéciaux durant cette période. 
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a avec la pointe à demi dressée (suberecta 
a cuspide). Lee principes, s'ils n'étaient pas 
K victorieux, se repliaient lentement sur les 
n triarii ; de là le proverbe : rem ad Iria- 
< rios redisse, quand nne affaire ne réussit 
c pas sans peine. Les triarii, se redressant, dés 
a qu'ils avaient reçu les principes et les hastati 
« dans les intervalles de leurs ordines, reaser- 
« raient lea rangs pour fermer toute ouverture 
c et tombaient sur l'ennemi en masse compacte, 
a n'ayant point de réserve derrière eux... On 
c levait ordinairement quatre légions, de 5,000 
« fantassins et 300 cavaliers chacune. Les Latins 
« en fournissaient autant. Ils étaient alors 
a ennemis et s'étaient rangés dans le même 
« ordre (1). » 

On ne sait jusqu'où Tite-Live étend la période 
des 5,000 fantassins par légion. Les 4,200 
auxquels il la réduisait neuf années auparavant 
se retrouvent, dans Polybe, pour la période des 
gu3rres puniques. Mais, ce chiffre ne paraît 
pas avoir jamais été rigoureusement fixé. 
Dans le récit de la seconde guerre, Tite-Live 
signale (3) une campagne où deux légions fon- 



(1) DanB les chapitre 
dénominations latines des trois lignes, le mot hasUtt 
n'étant ^ère français, etprjnce, formant une équivoque 
biïarre. 

(S) XXVI, 28 (210, année da la prise de Carthagène). 
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daes en une seule, après congé donné aul plus 
anciens des soldats, offraient an corpB de 5,000 
fantassins et 300 cavaliers, tous pris parmi les 
citoyens, avec 7,000 fantassins et 300 cavaliers 
alliés. Quelques années après, quand Scipion se 
prépare à passer en Afrique (1), il forme des 
légiens de 6,200 fantassins et 300 cavaliers. Ces 
faits constatent l'élasticité des cadres, sans que 
l'on doive en conclure qu'ils étaient générale- 
ment mobiles. Poljbe, l'historien militaire par 
excellence, avait inscrit le nombre d'environ 
4,000 fantassins et 300 cavaliers, comme règle 
commune, vers le commencement de son 
ouvrage (2). Il attribue 5,000 soldats à la légion 
dans la campagne de Cannes (3), et, dans son 
étude spéciale, sur laquelle nous nous arrête- 
rons bientôt, tantôt 4,200, tantôt 5,000, selon la 
gravité du péril (4). 

La règle commune était, durant cette période, 
de confier deux légions â chacun des consuls ; 
mais il n'en résulte pas que, même en dehors 
des cas de périls extraordinaires, Rome n'eût 
sous les armes que quatre légions de citoyens. 

{!) Da, 2i (20S). 

(2) ., 16. 

(3) ni, 107,— Tite-Liva signale, en 190, au temps de 
la guerre contre Antiochus, une levée de deux légions 
romainas et deux alliées, chacune de 5,400 hommes, 

(<) Ti, 20, 32. 
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Un préteur pouvait en commander une oa m^e 
davantage (1), et d'autres restaient pour la 
garde de la ville. 

Il n'est point alors question de cohortes, dans 
les troupes romaines proprement dites. Celles 
dont parle Tite-Live au VIP livre de son his- 
toire (chap. 7), et qui étaient formées de 
400 hommes, à peu prés le dixième d'une légion, 
étaient fournies par les Herniques. Ni lui, ni 
Poljbe ne désignent ce corps comme étant une 
subdivision de la légion : il n'en existait point de 
telle au temps de l'historien grec, et Tite-Live 
savait que les cohortes légionnaires, qui exis- 
taient de son temps, n'étaient pas bien anciennes. 
Si, de loin en loin, ce nom se retrouve dans les 
premières décades de son histoire, il désigne des 
corps d'étrangers ou même d'ennemis (2) ou des 
détachements formés dans an but stratégique 
(3) ; parfois peut-être faut-il voir là un simple 
anachronisme d'expression (4). 

(1) T.-L., ixiv, i4. Mv, 3. 

(2) I, 40, lïvi, S6 et passim. 

(3) lï, 27, X, 40. 

(4) IV, 38, iivii, 13, 14, IL, 26. 
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l'organisation décrite par POLTBE 



Polybe nons fait connaître en détail l'armé» 
de son temps, c'est-à-dire telle qu'elle était 
à la fin des guerres puniques, à la An de 
la période oii la puissance romaine était 
devenue un grand empire ; et l'organisation 
qu'il décrit paraît avoir été k peu près la 
même pendant toute cette période. Comme 
Tite-Live pour un temps antérieur, il constaté 
que les hastatî étaient alors les plus jeunes et 
lea moins riches dea légionnaires, sauf pourtant 
les vélites, qn'U appelle )'poffçof«é;i;ouç. Comme 
Tite-Live aussi, il désigne les principes comme 
étant pris dans l'âge de la pleine vigueur, et les 
triarii comma les soldats lea plus âgés, ceux-ci 
n'étant, dans chaque légion, qu'an nombre nor- 
mal de six cents, tandis que les principes et les 
hastati étaient en nombre double, soit, pour une 
légion, trois mille fantassins en ligne, le reste 
formant lea v^ites. La même proportion subsis- 
tait quand lea cadres étaient élargis, à l'exception 
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des triarii, dont le nombre demeurait le 
même (1). Quant à la disposition ordinaire des 
corps sur les champs de bataille, elle restait 
conforme à celle du iv" siècle (2). Dans l'histoire 
de l'année 209 (3), Tite-Live se sert du terme 
primi hastati, pour désigner la première com- 
pagnie de hastati d'une légion ; cette locution 
deviendra commune, si elle ne l'était pas encore. 
Pins loin (4), l'emploi des termes : Decimum 
ordinem hastafwm, — primum haslalum, prioris 
centuriœ, — primus princeps priorts centurtœ, 
— primum pilum, sont déjà réunis dans un même 
discours {an 171 , temps de la guerre de Persée) ; 
l'usage en était donc dès lors général. Les mots 
prior et posterior désignent la première et la 
deuxième des centnries de soixante hommes dont 
se composait le manipule (outre les ofâciers.) Les 
mots primus, secundus, etc., désignent le 
numéro de chaque ordre de manipules dans la 
légion. 

Les vélites portaient alors l'épèe, la javeline, 
le casque et le bouclier rond, de trois pieds de 
diamètre. Leurs javelines, de deux coudées de 
long et de l'épaisseur d'un doigt, étaient munies 
d'une pointe si mince et si aiguë, que cette arme, 

(1) Pol., VI, 21 ; cf. T. L., ïiïi, 4. 

(2) Voir T. L., 1X1,8, 3»-33. 

(3) xivn, 14. 

(4) XLii, 3i. 
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émousséa aa premier jet, ne pouvait être ren- 
voyée par l'eniiemi (1), Le bouclier des hastati 
avait deux pieds et demi de large sur quatre de 
haut; il était en bois recouvertde cuir, avec une 
lame de fer en haut et eu bas, pour parer les coups 
d'épêe et empêcher l'arme de s'user quand on l'ap- 
puyait à terre ; une partie saillante en fer servait 
aussi à parer les coups de pierre ou de lance. Les 
hastati portaient alors sur la cuisse l'épée espa- 
gnole à pointe et à double tranchant ; ils avaient 
deux javelines, un casque de bronze à plumes et, 
, par devant, un jambart Ttpoxvïifwç, Les jave- 
lines avaient trois coudées de bois et trois cou- 
dées de fer, jixé au bois jusqu'à moitié de sa 
longueur. Le plus grand nombre de ces soldats 
avaient, en outre, sur la poitrine, une plaque 
d'airain ; les plus riches, ceux qui possé- 
daient au moins l'équivalent de dix mille 
drachmes de capital recensé, la remplaçaient 
par une cuirasse de mailles. Telles étaient aussi, 
au temps de Polybe, les armes des prin- 
cipes et des triarii, si ce n'est que, pour ces 
derniers, les javelines étaient remplacées par des 
lances {2}. 

Dans chacun drfces corps, sauf celui des plus 
jeunes (les vëlites), les tribuns militaires choi- 

(1) Ibid., 3S. La coudée (un pied et demi), représentait, 
chez les Romains, 0'°,444. 

(2) Ibid., 23, 
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Bissaient dix centurions (1) ayant fait leurs 
preuves {dpiazlvdfiv), puis (lix autres, puis un 
même nombre d'officiers, qui se tenaient derrière 
la centurie pour maintenir l'ordre dans les rangs. 
Les soldats des divers âges, les vélites exceptés, 
étaient partagés en dix corps, ayantchacun deux 
ditctores et deux coactores (2), afin que la troupe 
ne restât pas sans officiers, en cas de mort de 
quelqu'un d'entre eux (3). En d'autres termes, les 
corps étaient formés en dix manipules et non 
plus en quinze, comme au iv° siècle ; telle fut, 
sans doute, l'origine de la cohorte légionnaire, 
bien que celle-ci ne fût pas encore placée sona 
un commandement distinct. Les v^ites d'une 
légion étaient également partagés en dix frac- 
tions. Chacune do ces compagnies s'appelait 
ordo, Ynanipulus, vexillum (îtiyfWj <7ntipac, trti- 
paior). Dans chaque manipule, les centurions 
choisissaient deux porte-étendards parmi les 
plus vigoureux et les plus braves (4). 

La disposition des manipules sur le champ de 
bataille donnait une grande aisance aux manœu- 
vres, et des exemples répétés en proavèrent la 
supériorité sur la phalange macédonienne. On le 
vit à Cynoscéphales (196), où les Macédoniens 

(1) TKfni|Sj:8Uî, ocdinMm ductorea. 

(2) où/Mïow, coactorea ordinmn. 

(3) Ibid., 24. 
<4) Jbid., ibid. 
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avaieot k se motiTatr sur ud terraiti inégal ; on 
le vit mémo à Pydna (168), où ils manœuvraient 
dans une plaine. 

La cavalerie de la légion était aussi partagée 
en dix compagnies, dont chacune avait trois 
prœfecti et autant de coactores agmints (1). Son 
armure était plus complète an temps de Polybe 
que dans les premiers temps de la république. 
De cette différence venait que jadis les cavaliers 
sautaient aisément de leurs clievaux et y remon- 
taientdemème, mais qu'ils étaient peu solides dans 
une lutte prolongée ; leurs lances, trop fragiles, 
ne pouvaient servir qu'au premier choc ; l'épée 
était leur arme véritable ; leur bouclier était en 
cuir. Aussi Polybe approuve-t-il les Romains 
d'avoir adopté, pour leurs cavaliers, l'armure de 
ceux des Qreca. 

Les tribuns militaires étaient autrefois nommés 
par les généraux; pour chaque campagne, bien 
entendn, puisqu'il n'y avait point alors d'armée 



(1) Ibid. 25. Ailleurs, des chefa de 10 cavaliers sont 
appelés déeuriont. Peut-être cette proportion considé- 
rable (un ciDqttiÈme)d'ofBciers dana la oaralerie avait-elle 
pour cause la formation fréquente de petits détachemeats, 
pour les reconnaissances ou les fourrages ; souvent -- 
le mot prafecti désigne des officiers alliés (T.-L. 
7, iiiv, 28, sxv, I, lïxiv, 47). Il paraît, d'après i 
passages de Tite-Live (kkïii, 1, iiix, 1, mr, 21 et surloui 
xïxv, 5), qu'au temps des guerres Puniques, Ala repré- 
sentait déjà une troupe de cavalerie alliée. 



Dglizac^ï Google 



permanente. En 359, six d'entre enx (0 furent, 
pour la première fois, désignés par le suffrage 
populaire (2). Un demi-siècle plus tard, le nombre 
des tribuns élus fut porté à seize pour quatre 
légions, une loi présentée par deux tribuns du 
peuple restreignant ainsi de plus en plus la 
prérogative des dictateurs et des consuls (3). Il 
parait que cet état de choses fut maintenu 
longtemps, car, au temps de la guerre de Persée, 
en 171, il fallut une disposition législativespèciale, 
présentée par les consuls d'après l'avis du 
sénat, pour que, cette année là, le choix de ces 
officiers fût réservé aux consuls et aus préteurs (4), 
Peu après, comme on organisait l'armée qui 
combattit à Pydna (168), le sénat décida que le 
choix des tribuns, pour un état de huit légions, 
serait partagé par moitié entre les consuls et le 
peuple, avec cette réserve que l'on ne pourrait 
nommer personne qui n'eût exercé une fonc- 
tion d'ordre supérieur (nisi qui honorem ges- 
sisset) (5). 

Tels étaient les principes ; quant aux détails 
pratiques de l'application, Poljbe nous apprend 
que l'élection des tribuns militaires se faisait 

(1) Six en tout : Tite-Livene le dit pasliien clairement 
ici, iiiais le sens résulte de ce qui va suivre. 

(2) Tite-Lire, vu, 5. 
isjTite-Lîve, rx, 30. 

(4) Tite-Live, XLll, 31. 

(5) Tite-Live, XLIV, 2i. 
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après celle des consuls, et que, dans le nombre 
normal, 14 devaient avoir fait au moins cinq cam- 
pa^Qcs (arpxTiictç) et les 10 autres dix (1). 

Nous verrons plus loin que les prolétaires 
demeurèrent eiclus des. légions jusqu'à une 
époque postérieure de quarante années à la 
fin du récit de Polybe. Ainsi les dispositions 
ici énoncées sont manifestement des précautions 
prises contre l'imprudence des choix popu- 
laires (2), mais non contre la pensée d'élever 
des prolétaires au grade de tribun. Le ser- 
vice de la marine étant moins estimé, chez 
les Romains, que celui de l'armée de terrei 
les citoyens qui avaient un cens inférieur & 
l'équivalence de 400 drachmes étaient, du temps 
de Polybe encore, réservés pour le premier de ces 
deuxservices, sauf lecas d'urgente nécessité (3). 

L'auteur expose, au même endroit, la coutume 
qui devait assurer la répartition des meilleurs 
of&ciers entre les corps. Les plus jeunes des 
tribuns, tant élus par le peuple que nommés par 
les généraux, se partageaient entre les quatre 
légions normales, quatre pour celles de rang 
impair et trois pour celles de rang pair : c'étaient 

(1) Pol., VI, 19. 

(2) nlflï TÛï &7tà Tif tîTpsotoofa j IfiàxjtaS rtti/anitmy. Toûrauf 
!è TinpiSn jiAvtai tit rt» laviain' jjmIhv. (Ibid.) 

(3) 11 y a, à ce sujet, un léger iœpstM daos Mapquardt 
(p. 355), touchant le nombre des tribuna qui devaient avoir 
fait tel ou tel nombre de campagnes. 
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les 14 ajant an moins cinq ans de service actif 
dont il était question tout A l'heure. Les dix 
autres, c'est-à-dire ceux qui avaient fait au 
moins dix campagnes, complétaient le nombre 
prescrit : deux pour les légions de rang impair 
et trois pour les autres. Le nombre total des 
tribuns était donc bien de six pour chaque 
légion. 

On ne prenait pas moins de précautions pour 
égaliser le recrutement des hcunmes de troupe. 
Les tribuns en étaient chargés ; mais ils tiraient 
au sort la répartition des tribus dans lesquelles 
ceux de chaque légion faisaient leur choix 
de recrues, y désignant un certain nombre de 
soldats pour eux-mêmes et un certain nombre 
pour chacnne des antres légions, aidés d'ailleurs 
dans cette œuvre par nn certain nombre d'asses- 
seurs nommés par eux-mêmes. Il s'agit là de 
l'infanterie : 4,200 on 5,000 hommes pour chaque 
légion, suivant le besoin, les cavaliers, au nombre 
de 300 pour chacune, se recrutant toujours 
d'après le cens (1). Il n'est toujours question ici 
que des quatre légions normales. Lorsqu'on en 

(I) Pol., VI, 20. — Les tribuns nommés par les géoéi-aux 
étaient appelés Sufult, et ceui qui étaient élus par le 
peuple, Comiliati {v. Tile-Lïve vil, H, Asconius, commen- 
taire flur la 1" Verrine, Feslus, v. Rw/uli, cités par 
Lebeau, Quiniiéme Mémoire svr la légion t-omaine, 
art, 2, Mém. de l'acad. des ïnscriplii 

T. XXXTII). 
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créait davantage, tous leurs tribuns étaient-ils 
nommés par les généraux? Suivait-on d'ordinaire 
la proportion do deux tiers élus, comme pour les 
quatre premières î Ou pourroyait-on au cas 
présent par une disposition spéciale, comme en 
168? C'est ce que je ne saurais dire (1). 

Mais comment les six tribuns donnés â chaque 
légion y exerçai ont-ils le pouvoir militaire ? 
Lebeau (2) constate qu'il résulte claire- 
ment de l'ensemble des récits historiquesj que 
jamais la légion ne fut partagée en six corps, 
commandés chacun par l'un d'eux, mais que 
< tous, par indivis, commandaient la légion 
entière. » Cependant, il ajoute ; < Lorsque les 
tribuns furent au nombre de six, afin d'éviter la 
confusion, ils partageaient entre eux les six mois 
que durait ordinairement la campagne et com- 
mandaient successivement doux ensemble, chaque 
couple pendant deux mois ; c'est ce que dit claire- 
ment Poljbe, » Et il cite, dans le texte, un pas- 
sage fort clair, en elfet, dont il désigne seule- 
ment le livre (le sixième), mais que l'on y 
trouvera au chapitre 34, où il est question du 
service des camps ; il faut pourtant avouer qu'un 

(1) M. LéoD Reoier a émis, daos sa leçon du g jaDTÏer 
1867. au collège de France, l'opinion que, depuis 169, la 
règle fut de faire élire par les comices tous les tribuua 
des quatre légions normales, par les consuls tous ceux 
des légions supplémentaires. 

(2) Ubi supra, art, l". 
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passage de Tite-Lire (xl, 41), rapproché de 
celui-là par l'auteur et qui noua reporte au pre- 
mier quart du second siècle, exprime un com- 
mandement alternatif exercé par vn seul tri- 
bun (1). Ce fait put se reproduire bien des fois, 
et il correspond an commandement alternatif des 
deux consuls, quand ils se trouvaient dans une 
même armée ; mais ceci n'empêche pas de recon- 
naître l'application générale du principe signalé 
par Marqnardt (2), comme étant à la fois, sons la 
Rèpubliqne romaine, celui de l'ordre politique et 
de l'ordre militaire, étroitement unis à l'origine 
ainsi que noua l'avons vu : ce principe, c'est que 
l'autorité était partagée, alternative et non per- 
manente. 

Marqnardt a raison aussi, quand il fait remar- 
quer qu'au temps de Polybe la distinction de 
l'âge s'était substituée A celle du cens pour le 
classement des légionnaires entre les divers 
ordres : Vëlites, hastati, principes, triarii (3). 
Il fait encore des observationa intéressantes (4) 
snr les modifications de l'armement, modifi- 
cations probablement graduelles et dont noua ne 
connaissons pas les dates. 

(1) Cf. Marqnardt, p. 3S3. 

(2) Vbi supra, p. 352, — Cf., 3B5. 

(3) Ibid., p. 3i8. Il y a cependant, nous TaTOna vu 
(p. ï6T), quelque réserva à faire, au moins pourlesftojtait 

(4) Ibid., p. 347-e. 



-.Goo'^lc 



L'OROANISiTION DÉCRITE PAR POLTEB 271 

Les noms de kastati, principes, triarii, dit-il, 
étaient déjà an problème au temps de Yarron 
{de Lingua latina V. 89j (1). Les hastati, au 
siècle de Polybe (vi, 23) (2), et même plus tôt 
(T.-L., II, 30, 46) (3), avaient, non la hasta, 
mais le pilvm. Les principes tiraient évidem- 
ment leur nom de ce qu'ils avaient combattu au 
premier rang, et leurs armes brillantes les dési- 
gnent comme appartenant jadis à la 1 ''* classe (de 
Serviusj. Ils occupaient ce rang dans la pha- 
lange, et ils eurent le second dans l'ordre manipu- 
laire.LesTriaires portaient aussi le nom dej)i7a«t 
(Varron, ib. voy. la note 1), et leur premier cen- 
turion était le premier de la légion ; cependant ils 
ne portaient point \&pilum, mais la hasta (Pol. vi, 
23, fln, et ii, 34). Tout cela s'explique par les chan- 
gements de la tactique. La hasta, qui ne pouvait 
servir qu'en ordre serré, fut l'arme des Triaires ; 
le pilwn, qui leur servait pour la défense des 
camps (Denys d'Halicar nasse, v, 15), passa ans 

(1) On 7 lit : hoitati primi, qui baatiB pugnabaat, 
pilant qui piliB, principes qui a pHnoipio gladiia, ea 
post, commutatm re militari, ininui illiutria sunt. 

(2) 11 dit da ce corps, après aïoir parlé du bouclier et 
de l'épée : n^i( W Toinoi ùuoi îùo, nal 7rtf[)'i)>alaî!« x'^r 
toi Ttfia*rn/iU, (v. supra), 

(3) Ceci est moins clair. Outre que ce double texte 
n'exclut pas absolument la hasta,, il peut bien y avoir là 
une faute d'archéologie : Tite-Lîve n'avait pas de docu- 
ments détaiUés sur le commencemeat du v> siècle. 
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premières lignes, dont les mouvements étaient 
libres et les flles ouvertes {v. supra). 

Dans tout cela, il n'est point question d'ar- 
chers ; et, en effet, Marquardt fait observer (1) 
que l'arc et la flèche étaient absolument incon- 
nus dans les anciennes armées romaines, jusqu'au 
temps de la seconde guerre punique ; quand 
Rome en fit usage, ce furent des mercenaires 
étrangers, et non des légionnaires, qui furent 
employés à ce service. « Si quelque nation, dit 
Montesquieu (2), tint de la nature ou do son ins- 
titution quelque avantage particulier, ils (les 
Romains) en firent d'abord usage : ils n'oubliè- 
rent rien pour avoir des chevaux numides, des 
archers crétois, des frondeurs baléares, des 
vaisseaux rhodiens. » Les pierres de jet 
paraissent avoir été jadis l'arme (mais non 
exclusive} des rorarii ou des accensi (3) et en 
général des soldats de la cinquième classe : 
fundas lapidesque missiles hi secum gerebant, in 
his accensi (4). 

Et Varron disait (5), en parlant des ascriptivi : 

(i) Voy. p. 332-3. 

(2) Orandeur et décad. des Rom., chap. 2- 

(3) V. Marqua,rdt, ibid. et Camille de la Berge, diet, 
de Daremberg et Saglïo, Aocensus, aveo renvois 
aui auteurs anciens citéi ici et à Paul Diacre s. v. Ada 
criptitii. 

(4) Tite-Live, i, 43. 

(5),FrapiieDta d» de Vitapopvli romani, édit. Kettnep, 
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Cum erant adtribnti decarionibus et canturioni- 
bus, qui eorum habent numerum, accensi Toca- 
bantur. Bosdem etiam quidam voeabant ferenta- 
rios, qui depugnabant fundis et tapidibus, bis 
armis quœ ferrent-ur, non quœ tenerentur. Et 
Nônius (1), cité au même lieu : Rorari appella- 
bantar milites qui, autequam con^ressœ essent 
acieB, primo non multis iaculis inibant prselium. 
Mais, sanspouvoirdirejusqu'àquelle époque les 
javelots furent la seule arme de jet admise dans 
les léguions romaines, il faut reconnaître que ni 
archers ni frondeurs ne figurent dans la descrip- 
tion très précise et très complète qu'en donne, 
pour le temps des guerres puniques, un auteur 
aussi expert dans l'art de la guerre qu'intelli- 
gent et bien informé, le neveu de Philopœmen 
et l'ami de Scipion; c'est nommer Poljbe. 



(1) Cl. Vairon, de Ltngua latina, vu, 58. 
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LES TR.OUPK8 DE MER 

C'eat Polybe encore qui seul, paisque la 
seconde décade de Tite-Lire est perdue et 
qu'il ne reste de Diodore que dos ft'agments, 
d'Appien, qu'un résamé, pour cette période, 
c'est Poljbe, dis-je, qui nous fait connaître, 
par l'histoire détaillée et suivie de la pre- 
icière g>.ierFe punique, la formation et les 
débuts de la grande marine militaire des 
Romains ; je dis grande marine, car il ne fau- 
drait pas croire qae les Romains fussent restés, 
pendant cinq aiècles, totalement étrangers à 
l'idée d'armements maritimes ; un passage de 
Polybe (m, 22-3), donnant la traduction d'un 
traité fait entre Rome et Carthage, an commen- 
cement de la république, distingue même des 
navires de commerce les navires (de guerre) 
romains et alliés. An iv* siècle, on conduisit 
dans l'arsenal maritime de Rome (navalia) les 
navires longs enlevés aux Antiates, et l'on n'en 
brûla qn'une partie (1) ; quelques années après, 

()) T,-L., Tin, M. 
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Rome élit des Jhtumviri navales (1). Maia il 
n'eo est pas moins vrai qu'elle n'eut une véri- 
table armée de mer que dans le second quart du 
m" siècle, et que l'extrême rapidité avec laquelle 
on la voit armer coup sur coup dea flottes consi- 
dérables, la facilité avec laquelle on improvise 
pour elles des équipages de rameurs, non moins 
que les désastres répétés subis par ces flottes, 
montrent assez qu'il ne s'agissait point là du 
service régulier de marins de profession. Les sol- 
dats embarqués sont d'ailleurs des légionnaires, 
très bien distingués par Polybe des matelots et 
des rameurs. Quant aux commandants des 
flottes, ce sont les consuls eux-mêmes; il ne 
vient alors à l'idée de personne qu'on puisse 
prendre un marin pour en faire un amiral {2), 

Et, dans toute la période des guerres puni- 
ques, les matelots proprement dits ne paraissent 
pas avoir été recrutés généralement h Rome, 
maia chez les navales socti et chez les colons 
romains des villes maritimes. H n'en était peut- 

(1) Id-, II, 30. 

(2) Plua tard on trouve (xiix, 25 ; xiii-i, 20, 42) l'emploi 
du titre de prcefectus ctaaaU ; mais ou ne faisût point 
dilJSculté de mettre une Sotte Boua les ordres d'un pré- 
teur. Des duumciri navales sont nommés par Ttte- 
LiTe, dans l'histoire du m* siècle et de la première 
moitié du second, comme cliargés du commandement de 
petites escadres. Vo;. Héron de Villefosse, article classia 
dans le Dictionnaire de Daremberg et Saglio. 
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être pas de mâme des classici milites et des 
nautici, dont Tite-Live parle au temps de la 
g;aerre d'Annibal, mais sans donner de détails 
à lenr sujet (1) Les ramenra, extrêmement nom- 
breux sur ces flottes, paraissent avoir été 
pria surtout parmi les esclaTes ; les navales 
soeii étant plutôt obargés des manœuvres qui 
demandent une plus grande expérience de la 
mer (2). Quant aux officiers mariniers, on distin- 
guait les gi^ematores on timoniers, chargés 
aussi des approvisionnements, des magistri on 
timoniers en chef ; te capitaine de chaque navire 
portait le titre de prœfectus navis ('S). 

Rome n'avait formé de grandes flottes que 
pour combattre une puissance maritime : après 
la chute de Garthage, elle négligea de les entre- 
tenir et n'en trouva plus quand elle eut à com- 
battre, en Grèce, les attaques de Mithridate ; elle 
ne conserva même cas celle que Mithridate 
vaincu dut livrer à SjUa, et elle laissa, pendant 
plusieurs années, se développer une piraterie 
formidable dans le bassin de la Méditerranée. 

Mais ce qui montre qu'à cette époque, comme 
au ui' siècle, les conditions du service maritime 
permettaient d'improviser nne armée de mer, 

{4) T.-L., m, 61, Tiii, 11, iivt, 51, xïix, 25. Cf. Pol. 
m, 99 et T.-L-, au, 19. 

(2) Ibid., iivi, 3th6, 39, 47. 

(5) Ibid., Tii, 50, Mj xivi, 43; im, 25, et, pour une 
époque un peu m 
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c'est qu'on trouva moyen de confier cinq cents 
navires (1) à Pompée, quand on voulut en unir 
avec les pirates, et que ceux-ci, malgré leur 
expérience de la mer, furent réduits en trois 
mois à peine. Leu matelots proprement dits 
avaient été sans doute fournis par la marine 
marchande, que cependant les pirates avaient 
dû décourager depuis quelque temps ; pour 
rameurs il suffisait de prendre des esclaves, et 
malheureusement 11 n'en manquait pas en Italie ; 
enûn, les soldats étaient ceux de l'armée de 
tferre, que Pompée fut autorisé par la loi 
Gabinia à porter à 120,000 hommes d'infanterie 
tant pour l'armement des navires que pour la 
garde des côtes. 

Après le péril passé, il semble que les anciens 
errements reparurent en grande partie, car, an 
temps de la guerre civile, la flotte de l'état, qui 
suivit le parti sénatorial, n'était pas bien nom- 
breuse, et elle ne se grossit pas de navires 
italiens (2). 

(1) Voy. Plutarque, Vie de Pompée, 28-6 ; Cf. Appien, 
Guen-e de Mïlhridate, 94. 

(2) Câaar, Guerre civile, m, 1 ; Appien, Guerres 
eiuiles, ii, 66. — Plutarqua (6J) parle encore ici de 500 
Davires, mais cela o'est g:uère d'accord avec l'engemble 
du récit. Peut-être faUait-il tira dans le manuscrit origi- 
nal, p (ceot), pintût que f {cinq cents); ladilférence n'eEt 
que celle d'un trait prolongé ; dans tous les cas, Plutarque 
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Ce fut seulement dans la guerre des Trium- 
virs, d'abord contre Sextus Pompée, puis entre 
Octave et Antoine, que les forces maritimes 
jouèrent un rôle dominant; encore faut-il remar- 
quer que la supériorité, assez longtemps conser- 
vée sur mer par le jeune Pompée, tint surtout 
Â ce qu'il avait des hommes de mer espagnols et 
africains (1). Mais un fait d'une autre nature se 
produit dans cette guerre. Pour la première 
fois, des amiraux sont pris en dehors de la vie 
politique, en dehors même de la cité romaine (2). 
Il sera donc possible aux marins d'entrevoir un 
avancement considérable dans leur carrière ; lo 
service militaire de mer en formera désormais 
wne bien distincte ; et, en fait, lorsqu' Auguste 
constituera définitivement le nouvel ordre de 
choses, les âottes, comme l'armée, auront une 
organisation permanente, même en temps de 
paix. 

(1) Appien, Guerres civiles, rv, 83. 

(2) Ibid., V, T8-8i, 104-6 ; Plutarque, Vie d'Antoine, 
32; Dion-Cassius, xlvhi, 30, 36, 38, 45-7, 
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ORGANISATION DE L ARMEE KOUAINE AU TBUPS 
DE HABIUS ET DE CÉSAR 



Vers la fin du second siècle, une nonrelle 
transformation s'était opérée dans l'armée de 
terre, transformation qui allait en altérer le 
caractère aussi profondément que le fit, pour la 
6rèce, l'institution des troupes mercenaires : 
dans la guerre de Jugurtha, Marins enrôla des 
prolétaires (1) ; le recrutement exclusif parmi 
les citoyens intéressés au maintien de l'ordre 
légal, recrutement qui, depuis trois siècles, 
survivait à l'établissement de la solde, fut alors 
et définitivement aboli. 

On l'a dit avec raison : il ne faut pas s'obstiner 
à voir là, chez la futur chef des factieux, un 
calcul ou du moins un pur calcul d'ambition. Les 
classes moyennes ou quelque peu aisées cessè- 
rent de former le corps de l'armée nationale, 
parce qu'elles ne powoaient pliis le former. 



(1) Salluate, 6uei-re de Jugurtha, chap. 84; Plular- 
que. Vie de Marius, chap. 9. 
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Elles disparaissaient avec une rapidité efirayante, 
par suite d'abord des longues guerres loin- 
taines, qui, pendant de nombreuses générations, 
les avaient épuisées, pnis et surtout par les 
expropriations résultant de l'usure et de la 
transformation des terres labouréea en pâtu- 
rages, où des troupeaux, gardés par quel- 
ques esclaves, se substituaient à une active et 
robuste population de laboureurs. Ce fut dans le 
courant du second siècle que cette lamentable 
transformation s'opéra. Les Oracques tentèrent, 
dans la seconde moitié de ce siècle, d'y remé- 
dier par des moyens légaux et honnêtes. Ils 
périrent tous deux, victimes de l'efà-oyable 
égoïsme de l'aristocratie romaine, et la spoliation 
fut consommée ; mais il n'y a pas trois quarts de 
siècle entre la mort du dernier des Gracques et 
le passage du Rnbicon. Si d'ailleurs Marius fut 
le premier qui recruta des prolétaires, c'est 
peut-être uniquement parce que, depuis la ruina 
de Cartbage jusqu'à l'invasion de la Numidie, 
Romen'avaitpaseu de grandes guerresà soutenir. 
Une transformation, moins grave assurément, 
mais importante et durable, est aussi attribuée 
à Marius : c'est l'institution des coliortes 
légionnaires. M. Mommsen la lui attribue 
expressément (1), sans néanmoins en donner de 



(1) Hisi. rom., vol. V, p. 163-6 et VII, 3S7, de la tFa- 
ductiou française. 
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preuTe; il ajoute que cette inuoTation ne ât pas 
disparaître les manipules et les centuries on 
ordinei, mais se tes subordonna. Marquardt est 
moins affirmatif ; il semble même varier un peu 
à ce sujet, mais il fournit des raisons. Tantôt, 
en effet, il dit simplement que cette division 
était en usage à la En de la République et sous 
l'Empire (1); tantôt il dit : depuis Marins (2); 
tantôt il énonce seulement que cette institution 
lui est communément attribuée (3). Mais, à la 
page suivante, il cite un passage de Salluste (4) 
où se trouve l'expression de cohortes légiorir- 
naires, dans le récit de l'expédition de Métellus, 
avant que Marins fut éln consul, et même un pas- 
. sage de Polybe (xi, 23), concernant la guerre 
d'Espagne au temps d'Annibal. Néanmoins, il faut 
remarquer que Salluste parle d'une disposition 
inspirée au général romain par un incident de la 
bataille : « Omnibus labore et eeatu languidis, Mé- 
tellus, ubi ridet Numidas minus instare, paullatim 
milites in unum conducit, ordines restituit et co- 
hortes legionarias adversum pedites hostium col- 
locat, » ce qui pourrait bien signifier qu'il fait 
serrer des centuries de manière à présenter 
quatre masses compactes, équivalentes en nom- 



(1) Ubi flupro, p. 358. 

(2) Ibid., p. 385. 

(3) IMd., p. 421. 

(4) Qiterre de Jugurtha, 51, 
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bre à des cohortes d'alliés. Quant au passage de 
Polybe, il est certain qu'il n'a pas fait entrer de 
cohortes dans sa description de la légion 
romaine ; d'ailleurs, il n'est question non plus, 
dans le passage indiqué, que d'na mouvement 
stratégique, et l'auteur ne dit pas eaypreiaément 
que ce fassent des Ugiownaires, mais Beulement 
que les généraux lancèrent obliquement, de cha- 
cune de leurs ailes, « trois escadrons d« cava- 
lerie, précèdes de leurs vélites, et trois troupes 
d'infanterie, ce que les Romains appellent 
cohortes (1). Si l'on pèse le sens grammatical des 
termes, on reconnaîtra qne celui de Koôpns doit 
s'appliquer aux trois OTreipoi réunies et peut 
s'entendre d'un groupe de manipules improTisé 
pour la circonstance, aussi bien qne dans la 
manœuvra de Métellus. La conclnsion me paraît 
être que les cohortes légionnaires datent très- 
probablement de l'époque de Marins, et qu'il 
est fort possible que lui-même eu soit l'auteur; 
du temps de César, c'est la division universelle- 
ment en usage. 

Partout les cohortes sont désignées comme 
ayant été au nombre de dix pour chaque légion. 
On n'aurait donc pu conserver à celle-ci le 
nombre ancien de quarante-cinq manipules. 



(1) Ra( Tprti smifit, («Urs 
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quand mêmâ la réduction antériâura à trente 
{voy. chap. iv) n'eût pas été définitive, et 
Mommsen en admet trois seulement pour chaque 
cohorte, le manipule restant à deux centuries (1). 
Selon lui (2), sur le champ de bataille, les cohortes 
i-4, 5-7 se fonuaienten échiquier, comme aupa- 
ravant les trente premiers manipules (hastati 
et principes), les trois dernières formant ré- 
serre (3). Les noms des trois ordres de manipules 
furent conaerrés, le triaritts reprenant celai 
àspilus, avec les désignations de prior etpot- 
terior, mais seulement pour les centurions, qui 
suivaient leur avancement depuis le deeimut 
hastatus pastertor, jusqu'au primus ptlus, c'est- 
à-dire depuis le grade de second centurion des 
hastati, dans la dixième cohorte, jusqu'à celui de 
centurion des pili, dans la première; celui-ci 
était le commandant de la cohorte (4). Il avait la 
garde de l'aigle, enseigne unique de la légion k 
partir de Marins. Quant aux commandants de la 



n) T. VII, p. 357, 362. — Cf. Marquardt, ubi sup,-a, 
p. 359. Celui-ci donne un passage d'Aulu-Gelle {ivt, 
i), ou plus exactement de Cincius, de re militari, inséré 
dans Aulu-Gelle, énonçant que la légion comprenait 
alors soiiante centuries, trente manipules, dii cohortes, 

(2) P. JS8. - Cf. Marquardt, p. 423. 

(3) Marquardt, p. 343-J, 359-61, 421-2. — Momrasen, 
t. ïii, p. 362. 365-6. 

(i) VII, p. 361. 
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Icj^ioii, c'est-à-dire aux tribuns, Mommsen dtt(l) 
qu'A la fin de la République, « le général a fini par 
les instituer lui-même. Il les choisit à raison de 
ses relations de famille ou d'amitié, souvent à 
raison de leur capacité militaire, parmiles jeunes 
volontaires de la cohorte prétorienne {cohora 
prœtoria ou comités imperatorU). Leur grade 
est désormais insignifiant : entre les légats on 
lieutenants, qui commandent tes légions en sous- 
ordre, et les centurions, qui commandent la 
cohorte et dont le rôle a grandi, leur rôle à aux 
s'efface. Ils surveillent la discipline du camp, 
visitent les gardes, distribuent le mot d'ordre, 
pourvoient aux vivres et munitions, etc. » Mais 
cette institution des légats, chefs de légion, dési- 
gnés par le général pour le représenter, ainsi 
que l'indique leur nom, fut précisément imaginée 
par César (sans devenir encore uniforme et 
invariable), parce qu'il était mécontent des tri- 
buns improvisés qu'on lui envoyait de Rome en 
Gaule et qu'il tâchait d'employer ailleurs que 
sur le champ de bataille. C'est ainsi, du moins, 
que l'expliquait M. Renier dans la leçon que j'ai 
déjà citée, et cela se conçoit d'autant mieux qne, 
d'assez bonne heure, on voyait, dans les armées, 
des tribuns qui n'avaient jamais été centurions et 
qui, considérés déjà comme appartenant à l'ordre 
des chevaliers, dont ils portaient l'anneau et le 

(1) Ibid. 
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clavus angustus, n'accomplissaient le service 
militaire que comme condition exigée pour entrer 
dans la carrière des iionneurs (1). 

Entre le premier consulat de Marlus et la 
conquête des Gaules par César, il s'était produit 
un fait politique trè»-important, qui avait eu son 
contre-coup dans l'organisation militaire. Le 
droit de cité romaine avait été successivement ' 
conféré aui différents peuples de l'Italie, ou, 
pour parler avec plus d'exactitude, de larges 
facilités avaient été données à la plupart des 
Italiens qui voulaient l'acquérir. Ceci devait 
modifier beaucoup l'état de choses décrit par 
Poljbe, d'après lequel k chaque légion étaient 
attachés des fantassins alliés, égaux en nombre 
auxfantassins romains, avec un nombre de cava- 
liers s'élevant au triple de celui de la cavalerie 
romaine (2). Désormais, en thèse générale, les 
Italiens contribuent au recrutement des légions 
elles-mêmes ; aussi ne doit-on pas être surpris 
de voir le nombre des légions devenir de plus en 
plus grand, et la proportion des cavaliers y deve- 
nir plus considérable de beaucoup. Marquardt, 



(1) Marquard, Ubi lupra, p. 355-6. — Cf. 367. et Poljbe, 
VI, 19. — On appelait ces jeûnas tribuns Anguaticlaves, 
si, par leur naissance, ils appartenaient à l'ordre équestre, 
et Laticlaves, s'ils étaient d'ordre sénalorial. 

(2) Poi., VI, 26. — Au chap, 30, l'auteur dit : le double, 
sans compter les (nituTSi, 
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qui signale ce fait (2), distingue d'ailleurs avec 
raison des socii les atiecilia ou corps étrangers, 
formés pour telle ou telle expédition et commandés 
par leurs propres officiera (3). lis furent souvent 
organisés en cohortes, comme l'avaient été les 
Italiens, et l'on comptait parmi eux les archers 
et les frondeurs de l'armée. Leur cavalerie for- 
malt des alœ. 



(2)Vor. p, 418, 426- 
(3) Ibid. p. 427-8. 
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LB3 CAMPS ROMA 



Los armées romaines ont toujours en pour 
règle absolue de se retrancher à chaque fois 
qu'elles s'arrêtaient, et la disposition des troupes 
dans le camp était soumiae à des prescriptions 
non moins invariables. Polybe s'étend très-lon- 
gneraent sur cet objet (1), et cette étude est 
complétée par M. Masquelez, dans un travail 
spécial oji il afait entrer, avec les renseignements 
divers des auteurs anciens, les recherches des 
commentateurs et même des études archéolo- 
giques (2). Il suffira ici de résumer les données 
principales de ces travaux, pour la période qui 
précède l'empire. 

Le camp était de forme carrée, celle de toutes 
les formes rectangulaires qui offre le plus de 
surface avec un périmètre donné, et qui, par 

(1) Pol., VI, 27-36, 41-2. 

(ï) Art. Castra et Caairornm tnecato dans le diction- 
naire de Daremberg et Saglio. 
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conséquent, permettait de loger à l'aise le pins 
de monde ponr une même somme de travaux 
employés à former le retranchement (fossés et 
palissades). L'uniformité constante des règles du 
tracé permettait aussi aux officiers chargés de 
déterminer les emplacements de s'acquitter rapi- 
dement de ces fonctions. Ils indiquaient les lignes 
principales au moyen de drapeaux et de jalons, 
et chaque compagnie savait d'avance quelle 
position elle devait occuper. 

Lorsqu'un seul consul campait, avec ses deux 
légions et leurs oohortes d'alliés, son quartier 
[prœtorium] était placé vers une extrémité du 
camp, n'étant séparé de la porte la plus voisine 
(porta prœioria) que par une courte voie (via 
prœloria), à droite et à gauche de laquelle étaient 
campées les troupes alliées d'élite (1), les cava- 
liers plus prés du consul, les fantassins plus pi'ès 
du retranchement, qu'ils devaient défendre en cas 
d'attaque ; au bord même des retranchements, 
de tous les côtés, M. Masquelez place les tentes 
des ventes ; Poljbe dit seulement, dans le texte 
généralement adopté, qu'ils y montaient la garde 
chaque jour et n'avaient pas d'antre corvée, 
mais non qu'ils avaient des quartiers séparés, ce 
qui ne serait guère admissihle pour le temps oii ils 
étaient attachés aux manipules de hastati. Il y 



(1)Et auisi de» oorps d'aniiliaires, quand il y en eut. 
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avait aussi un service de patrouilles et de visite 
des portes, confié aux cavaliers. 

Des deux cdtés du Prœtortitm, on réservait un 
espace libre pour le quartier du questeur, avec 
ses magasins, et pour le forum du camp. Entre 
ces quartiers et les tentes des soldats, celles des 
tribuns légionnaires formaient une ligne ; puis 
s'ouvrait une longue rue (via decwnana), allant 
du Prcstorium à la porte opposée {porta decu- 
mana), rue qui séparait les quartiers des deux 
légions, et le long de laquelle étaient placées, à 
droite et à gauche, les tentes des cavaliers. Der- 
rière chaque turma était campé un manipule de 
triarii. Plus loin et accolés de même, étaient les 
manipules de même numéro àes principes et des 
kastali, et au-delà, dos deux côtés, étaient les 
alliés placés dans le mémo ordre (1), Après le 
cinquième manipule (2), se trouvait une rue 
transversale {via quintana), perpendiculaire à 
la decumana et parallèle à la principalis; 
(celle-ci était était placée entre les tribuns 
et les soldats]. De tous les côtés, un inter- 
valle do deux cents pieds séparait le retranche- 
ment des tentes; des rues de cinquante pieds de 
large séparaient les triarii des principes de 
l'armée romaine, et les hastati romains des 

(1) Sauf leurs soldats d'élite, placés au lieu lodiqué 
plus haut. 

(2) Il y en avait, dès le temps de Pol;be, dii de chaque 
espèce, pour chaque légion. (V. swpra.) 
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cavaliers alliés. Quand les deux consuls cam- 
paient ensemble arec leurs quatre légions, les 
deux armées consulaires se trouvaient accolées 
par les quartiers des troupes alliées d'élite, pla- 
cées, nous l'avons vu, près de la porte préto- 
rienne, en sorte que les quartiers des deux géné- 
raux se trouvaient au centre du camp, dont la 
longueur était alors double de la largeur. 

Des précautions exactes et constantes étaient 
prises pour la transmission du mot d'ordre tout 
le long de la ligne des manipules : porté d'abord 
au plus éloigné, vers le coucher du soleil, il 
devait, de centurion en centurion, être revenu 
au tribun avant que le jour eût disparu. Chaque 
jour, deux manipules de chaque légion étaient 
de corvée au quartier général, pour en nettoyer 
les aborda, et les dix-huit autres étaient répartis 
entre les six tribuns pour faire le service à tour 
de rôle ; peut-être faut-il en conclura que, pour 
ce qui concernait la discipline pendant les 
séjours, l'autorité des tribuns était répartie de 
même. Quant au travail des retranchements, il 
était partagé entre les Romains et les alliés : les 
premiers fortifiaient deux des quatre côtés du 
camp, et les derniers les deux autres. 

On ne sera pas surpris, à la vue d'une telle 
régularité, que des camps établis d'une manière 
permanente aient pu devenir des villes. C'est ce 
qui se produisit effectivement sous l'Empire, oii, 
en temps de paix, les légions stationnèrent cons- 
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tamment aa même liea. Mais alors les conditions 
du service militaire sont définitiTement trans- 
formées; elles se rattachent étroitement an nou- 
val ordre de choaes ; elles sont d'ailleurs éclai- 
rées par une multitude innombrable d'inscrip- 
tions. Il me paraît donc à propos de réserver, 
pour la dernière partie du second volume, la- 
quelle aura pour objet l'administration impériale, 
ce qui concerne les légions, du temps d'Auguste 
à celui de Dioolétien. 

P. R. 
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NOTIONS SUR LAREUGION ROMAINE 



LIS DIVINITÉS LATINES ET SABINES DU CIEL BT 
DE LA TEKRE 

$!■— État et blbllograptile de la cjuestlon 

Un préjugé fort répandu, fort nature! et même 
presque inévitable, chez les lettrés qui n'ont 
pas abordé des études historiques très sérieuses 
sur l'antiquité classique, c'est de confondre, 
c'est d'identifier la religion des vieux Latins 
avec celle de la âréce. Les dieux des ârecSi en 
effet, nous sont connus surtout par les poètes, 
parce que cette mythologie est surtout poétique. ■ 
Or noua avons tous commencé à pénétrer dans 
la connaissance des croyances de l'antiquité par 
l'étude d'Ovide et de Virgile ; ce sont eux qui 
nous ont initiés à la connaissance des dieux de 
Rome; et ces poètes, comme la plupart des 
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lettrés de leur temps et même de plnsiears 

générations précédentes, oot le plas souvent 
reproduit en latin les fables de .la poésie 
grecque. C'était aux dîeuï de la Grèce, confon- 
dus arec ceux de l'ancienne Rome, que, de 
leur temps, on élevait des temples ou des autels. 

Il n'en est pas moins vrai que la religion 
romaine différait beaucoup de celle-là, dans son 
objet, sa forme et son esprit; qu'elle est demeu- 
rée, pendant plusieurs siècles, à peu prés exempte 
de l'influence grecque, et qu'elle n'avait point 
disparu, même au temps de Varron et de Vir- 
gile. Ce n'est pas le problème le moins intéres- 
sant de l'histoire que de s'expliquer comment on 
a pu identifier des doctrines aussi diverses 
sans être absolument opposées, et dont les ma- 
nifestations publiques subsistèrent simultané- 
ment. 

C'est à Varron surtout, c'est au plus érudit 
des Romains que nous devons des connaissances 
précises sur les croyances primitives de Rome, 
c'est-à-dire de cet assemblage de colons latins, 
et sabins, qui, établis les uns au Palatin, les 
autres an Quirinal, formèrent le noyau de la 
grande cité. 

A l'aide de documents que nous ne possédons 
plus, Varron a même pu distinguer, parmi ces 
divinités, celles qui appartenaient soit au 
Latium, soit à la Sabine ; on peut aussi, dans 
une certaine mesure, conclure cette distinction 
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dn maintien prolongé de certains cultes locaax 
dans des quartiers différents. Quant à Varronlui- 
mêiae, sans doute les pages qui nous restent de cet 
écrivain ne sont pas bien nombreuses : elles se 
bornent surtout au de Re rustica et aune partie 
du de Lingua latina, dans lesquels ces objets ne 
peuvent être mentionnés qu'incidemment ; mais 
ses autres écrits, aujourd'hui perdus, ont été cités 
souvent dans l'antiquité : saint Ausustin surtout 
en a extrait de précieux ronaeignements. Un 
autre de Re rustica, beaucoup plus ancien, 
celui de Caton, et où l'on trouve, sous la plume 
d'un ennemi de l'invasion grecque, le témoi- 
gnage non-seulement des connaissances, mais de 
la vie des populations rustiques, gardiennes 
plus âdéles de l'ancien culte, sera aussi fort 
précieux à consulter ; il en est de même du 
traité de Festus : de Verborum signiftcatione, 
bien mutilé aujourd'hui sans doute, mais qu'on 
peut restituer i. l'aide de la paraphrase de Paul 
Diacre, savant italien du vm« siècle. Tite- 
Live, bien qu'écrivant au centre et dans 
l'esprit de la littérature gréeo-latine, le docte 
Virgile, Ovide lui-même, dans ses Fastes, nous 
ont conservé des témoignages fort importants, 
aussi bien que Pline et les érudits du siècle des 
Antonins et de la décadence elle-mêuie : Auln- 
Gelle, Macrobe et Servies, compilateurdesscho- 
liastes de Virgile ; enfin nous possédons de très- 
nombreuses inscriptions, pour lesquelles je citerai 
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toigours ici le recneU d'OFelli : Inscription/um 
lalinarum selectarwn amplissima coltectio, 
continué par M, Henzen. 

Parmi les modernes, je pnis indiquer d'abord, 
comme ayant appelé l'attention de la science aar 
la différence entre les religions de la Grèce et 
de Rome, Jfekel, auteur, il y a plua d'un demi- 
siAcle, d'une dissertation latine de Itiis domes- 
ticis priscorwm Italorwn, dans laquelle, avec la 
témérité d'un pionnier, mais préludant aux belles 
rectierches linguistiques de notre temps, il 
cherchait souvent dans les dialectes germani- 
ques le sens primitif des noms mythologiques 
de Rome. Viennent ensuite Klauaen, auteur, 
quelques années après, du savant ouvrage 
Aeneas imd die Penaten, Âmbrosch, Studien 
tmd Andeutwngen im Oebiet des altrœmischen 
Bodens tmd Cullus, et, dans notre génération, 
Preller avec son livre Die romisehe Mythologie, 
source abondante de vues souvent ingénleosos 
et solides, et qui renferme un choix de renvois 
aux sources antiques ; ces textes, dit-on, n'ont 
malheureusement pas été conservés dans la tra- 
duction française. Enûn, les derniers historiens 
de Rome ont porté une attention approfondie sus 
l'objet de la présente étude. 

g 2. — Cai'cujtâi'e* de la mytbologte latine. 

Observons avant tout, pour nous diriger dans 
le dédale de ces nombreux témoignages, souvent 
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si courts et de formes si diverses, que nous 
aurons h distinguer, comme dans la religion de 
l'ancienne Grèce, deux courants de traditions 
bien différentes : d'une part les doctrines assez 
rarement produites et fort incomplètes, mais 
pourtant fort reconnais sables, d'un spiritualisme 
moral ; de l'autre de très nombreuses preuves 
du culte rendu aux lois de la nature matérielle. 
Mais ici même il est deux principes que nous ne 
devons jamais perdre de vue, soua peine de 
méconnaître l'essence de l'ancienne religion 
latine. Le premier, c'est que, contrairement am 
habitudes de la mythologie grecque, les dieux 
du Latium (et sans doute aussi ceux de la 
Sabine) n'ont point d'histoire poétique. Non- 
seulement l'ancienne Rome n'a eu ni un Homère, 
ni un Hésiode, ni un Pindare, mais sa tradition 
populaire attribue à peine une famille aux divi- 
nités nationales, et cette famille ne ae confond 
jamais avec celles des mortels. On ne trouvera 
parmi ces dieux ni un Apollon, fila de Jupiter et 
de Latone, niunBacehus, âls de Jupiter et deSé- 
mélé, ni un Hercule, Ûls de Jupiter et d'Alcmène, 
ni un Achille, fila de Pelée et de Thétis. En 
général, ils n'ont pas même d'enfants ; s'ils for- 
ment des couples, ceux-ci ne représentent guère 
que le dédoublement d'une même idée. De là, il 
résulte que ces croyances, ne se prêtant guère & 
la poésie ni aux jeux de l'imagination, avaient 
bien plus de facilité pour se conserver intactes 



Dglizac^ï Google 



304 TROISibuB PARTIE 

que les fables de la Orèco, et qae, dans les 
traits qui eont demearés étrangers à l'inânence 
de celle-ci, on peut troarer, mâme fort tard, on 
âdèle écho dos croyances antiques du pays. 
D'autre part, ce ne sontj'amat'j (sauf peut-être 
le soleil et la lune) les objets matériels eux- 
mêmes qui furent divinisés par les vieux 
Romains ; les très rares exceptions que l'on 
pourra rencontrer à ce principe doivent s'ex- 
pliquer par des influences étrangères : co 
qu'adorait la Rome primitive, c'étaient des 
divinités intelligentes, veillant au maintien de 
l'ordre du monda. Quelque grosaiàre on puérile 
idée queles Romains des premiers siècles se fissent 
de ces divinités, ils ne sont jamais descendus jus- 
qu'à attribuer à la matière le pouvoir de se régir 
elle-même : seulement ils ont poussé à l'excès 
la doctrine de la diviiion du travail entre les 
dieux qu'ils adoraient. 

§ 3. — Jeuiub et dana 

On peut, en un certain sens et dans une cer- 
taine mesure, considérer Janus comme le Dieu 
suprême des anciens Latins, non par son activité 
sensible, mais par l'étendue de son domaine, par 
le caractère de ses attributions, et par suite de 
la coutume qu'on avait de l'invoquer d'abord 
dans les sacriûces offerts aux autres Dieux. 
JanuB, k qui Rom» n'a pu ni trouver ni même 
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inreoter an correspondant parmi les divinités 

homériques, a été assimilé, mais trds-impar- 
faitement, au Chaos d'Hésiode, en tant 
que Dieu dea commence nients, l'antique Béotie 
ayant placé le Chaos à l'origine de tous 
les êtres (1). Mais Janua présidait 4 tous les 
déhut?, aussi hien h ceux des journées et dea 
actes, soit individuels, soit aociaux, qu'à l'origine 
du monde, et ce n'était point un être passif et 
impersonnel. Il présidait aussiàTaccomplissement 
déânitif des faits ; aussi était-il représenté tenant 
une clef, symbole d'ouverture et de clôture, et 
avec deux visages, comme regardant à la fois le 
passé et l'avenir, ou, dans son rôle cosmique, 
l'orient et l'occident, le lever du jour et son 
coucher (2). Parfois anssi, on lui donnait quatre 
visages, sans doute pour représenter lea quatre 
points cardinaux. 



(1) Cette idée se retrouTe daua Ovide [FasUs i. vers 
103-15), mais aoua uoe forme plutôt poétique que philo- 
sophique. Pour l'invocation dont jo parlais tout à l'heure, 
Tojez les vers 171-77, Cicéroa, De JS'ot.;i}eoi-wm, ir, 27, cité 
par Preller, et aussi Caton, De Re rustica, chap, 134. — 
Plme (xsziv, IS) désigne Jauus comme le Dieu du 
temps. 

(2) V. les Fastei d'Ovide, i, SH, 89, 99, 119-20, 123-30, 
139-40, l6â-8. Van-OD, cité par saint Augustin (Be Cimlate 
Del, vu, 9), exprime ainsi l'idée générale du rang et du 
rOIe da Jauus : Penea lanum sunt prima, pênes lovem 
tiiprema{d3.ueFTO\\et,ItœmUohemi/thologie p. US, nota 
1) ; la citation de Cicéron se trouv* dans la même note. 
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Ces détails et ces symbolea (1) remonteat- 
il8 tous k l'origiae du calte de Janus ? Cela 
n'eat pas bien certain ; ce qui l'est, c'est 
que, dans leur ensemble, ils représentent l'idée 
qa'on se faisait de lui à Rome. Ce qui est plus 
que douteux, c'est qu'on lui ait primitivement 
donné pour éponse Venilia, déesse des Arrivées, 
considérée tantôt comme présidant aux espé- 
rances, à l'avenir, tel qu'on se plaît à le voir, 
tantôt comme divinité marine et par conséquent 
comme protectrice des arrivages (2). Le vrai 
dédoublement féminin du Dieu Janns ou Dianus, 
c'est, ou l'a dit depuis longtemps, la Diana du 
Latium (3), à laquelle Tite-Live (4) raconte 
qu'un temple fut élevé sur l'Aven tin par 



(1) Cf. Prellar, p. 149-S3, et Serviua, CommenUira lur 
l'Enéide : ad L. I, rers 2W, vu, «10, Xii, 198. 

(2) Voy. PreUer, p. 163, 503, 581, et, dana ce dernier 
passage, les renrois à saint Augustin (de C. D. iv, 2|) 
et & un fragment de Varron dâcouTert par Angelo Mai. 

(3) Ce fait est déjà, si je ne me trompe, indiqué dans 
l'histoire romaine de Michelet, et, en 1S30, Jaekel (p. 31) 
citait un passage de Nigidius conservé par Macrobe 
(Sat-urnalia i, 9), où l'identité des noms Diana, Jana 
était affirmée, mais sans que l'auteur en tir&t toutes les 
conséquences. Ambroschfp. 171) voit, dans ce couple, le 
soleil et la lune, et Prellar (p. 149, cf. 277), rapprochant 
Dianus et Diana du mot diut, les considère comme des 
divinités italiques de la lumière. On lit dans une inscrip- 
tion : loti Diano sacrum (Orelli et Henieo, n" 56Ï2), 

(4) L. I, ch. 45 ; Cf. Denya, d'Halic, rv, 26. 
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Servius Tulliua, pour Bervir do centre tout à la 
fois religieuxetpolitiqueàla confédération latina, 
dont Rome était déjà en qnelçine sorte la capitale. 
Varron (1) pense que Diana était aussi une divi- 
nité sabine, un autel lui ayant été, suivant les 
traditions de l'ancienne Rome, consaoré par le 
roi sabinTatius, A vrai dire, d'ailleurs, la fusion 
des Albains du Palatin et des Sabins du Qnirinal 
n'eût pas été possible, si les deux religions 
n'eussent été semblables, ou à pou près ; mais il 
y a lieu de penser que ce sont les rudes colons de 
la Sabine qui ont attaché i Janns lui-même la 
qualité de divinité guerrière : on sait que son 
temple était ouvert pendant la guerre et fermé 
pendant la paix. 

C'est donc au groupe entier des peuples d'oh 
est issue la Rome primitive qu'on peut attribuer 
le culte de Diana ; mais ce qu'on n'a pas assez 
remarqué, ce me semble, c'est que de tout ce 
groupe aussi Janns parait avoir été jadis la divi- 
nité principale. En effet, le culte des Salions se 
montre k nous, non sans doute comme exclusive- 
ment, mais comme essentiellement sabln. L'un 
des collèges sacerdotaux qui portaient ee nom 
siégeait sur la colline sabine du Qairinal(2); 
l'autre, celui du Palatin, était dit institué par 



(1) De Lingua latina, 

(2) Voy. Ambroach., p 
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Nama, le roi sabin de Jtome (1). Or, nous Usons 
dans Macrobe (S) : Saliorum antiquissimia car- 
minibus deorum deua dicitur (lanua), et l'auteur 
ajoute : Messala, Gn. Domitii in consulatu col- 
lega, idemque per aanos LV augur, de lano ita 
incipit ; « Qui cwtcta fingit eademque régit, 
« aquBQ terrœque vim ac naturam gravem atque 
o in profundam dilabentem, ignis atque airi- 
« m» (3) lerem, immensum in sublime fugientem 
■ ■ copulavit, cireumdato cœlo. » Certes, ce n'est 
point l'idée du chaos que cette doctrine signale 
comme appartenant au personnage de Janus ; 
o'est, an contraire, celle d'un dieu ordonnateur 
et maitre du monde pbyaiqne. C'est elle aussi 
qui se produit dans ce fragment du poâte Sep- 
timina, cité un pen plus loin (page 25), par 
Jaekel : 

laae pater, lace tuena, dire biceps, biformii, 
cate rerum Sator, o pHneipium deorum. 



(IjVoy.Preller, p. 314 et ses renvoU. Sur la distinction 
des Salii Palatin! et des Salii Collini, T07. Orelli, n» 
2242-5. 11 y eut aussi des Salîena à Tibur, à Tusculum 
et roâme àAlbe, ruinée de si boDne heure, ce qui Ludique 
encore une coromunautâ antique de culte entre Latins et 
Sabina ; Toy. Orelli, n" 2247-9, cité par Ambroach, p. 73, 
153-*. 

(2) Satum., I. 9. Jaekel (p. 23), cite ce passage et un 
autre de Varron {Res divirus), d'après lequel ou aurait 
ceafoudu, en Étrurie, Janus et le Ciel. 

(3) Dans la sens d'air, souffle. 
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Stridula cui limïna, cui caMinei tutnultua, 
Cui reserata mugiunt aurea claustra mundi, 
Tibi vetua ara caluit Abarigiaeo sacetlo (1). 

Noa9 lisons aussi, dans un passage de Festus, 
que nous a conserré Paul : lanus omnium pri- 
rn-us, cui primo supplicabant velttt parenti, et a 
quo rerum omnium factum putabant initium. 
Enfin Servius, résumant cette tradition, qu'il 
nous représente comme subsistant encore aux 
derniers temps de la religion romaine, ne craint 
pas d'énoncer ces paroles signîficatiTes : 
(lanus) apud Romanos plurimum potest(2). Ilva 
plus loiaqne n'allait Yarron dans le passage cité 
plus haut, car il ne distingue pas même les 
prima des siunma ; peut-être est-il plus fidèle à 
la doctrine primitive de Rome. 

§ 4. — Jupltei* «t Junon. 

De tous ces textes, il semble résulter que 
Jupiter, avant la fondation de son temple sur le 
mont Capitolin, n'avait pas le premier rang 
parmi les dieux de Rome, quoi qu'il y fût connu 
et adoré (3). Mais il était certainement adoré à 

(1) Lea Aborigèoes étaieat, selon Denjs d'Balicarnasse 
(Antiq. ront., I. 9-16), la plus ancienne population pélas- 
gique établie en Italie. 

(2) Ad Moeià, VII, 610, cité par Ambroach, p. 143. 

(3) Voy, Varron, De L. L»t., v, 15g, et Ambroach, p. 

13, i*i, m. 
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la foie par les Latins et les Sabins (1); il 
était même un des grands dieux du Latinm, et 
il ^possédait à la fois des attributions de l'ordre 
physique et de l'ordre moral. Son rang, dans ce 
pays, est constaté par l'institution des Fériet 
latines célébrées au mont Albain, persistant 
encore bous l'Empire, bien des siècles, par consé- 
quent, après la destruction d'Albe, destruc- 
tion qui remontait jusqu'aux dernières années 
dn premier siècle de Rome (2) ; les attributions 
de Jupiter sont d'ailleurs assez faciles à recon- 
naître. 

Le Jupiter des Romains avait nne analogie 
très-réelle et même assez étroite avec le Zeus 
des Grecs. lovis ou Diovis-pater (3), en prenant 
ici le mot pater dans le sens juridique de maître 
de maison et par suite souverain (4), était, 
comme Zens, à la fois le dieu du ciel visible, 
l'auteur de la fécondité de la terre et l'arbitre 
du monde physique, en général (5). Il était, en 

(1) Varron, Ibii., v, 74. Un des autels de Tatius M 

est dédié en commua avec Saturne. 

(2) Voj. Tite-Live, v, ', M, XXi, 63, xsii.i; Deny» 
d'Halicarnasse, iv, 49; Aulu-Oelle, xiv, i. 

(3) On retrouve ici la même loi de linguistique latine 
que dans lanus-Dianua. 

(4) Voj. Preller, Rom. Mythol., p. SO-Kl. 
(5)I&id.,p. l«S-6,l6S-70, 173-75,— Ennins, dans un poème 

oA, suivaot la mode grecque du temps, il donne de Jupiter 
une définition panthéistique, l'appelle aussi : Divomque 
hominumque pater, rex {Varron, De X. L., v, 65). 
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même temps, comme le dieu Bouverain d'Homère, 
1« gardiaa sonverain des lois ou plutôt de cer- 
taines lois du monde moral ; il était le gardien 
de la foi jurée, le dieu des Féciauz, interprétée et 
ministres du droit des gens ; c'était M qu'ils 
invoquaient en première ligne pour le châtiment 
de l'injustice, pour la victoire à donner au bon 
droit (1). Varron, qui expliquait avec raison, du 
moins quant au fond da la pensée, Diovis on 
Biespiter par Dies-pater, ajoutait qu'il était 
identiqne à Dius-Fidius, &t6ç êpKiot;, c'est-à- 
dire qu'il le présentait comme étant à la fois 
dieu de la lumière céleste et de la loyauté, bien 
qu'une autre opinion fit de Dius-Fidius un fils de 
Diovis, et de plus identique au dieu Sancua des 
Sabins (3). C'e.st comme personnification des 
bénédictions que Jupiter répandait en faisant 
croître les objets divers, c'est comme type du déve- 
loppement de la jeunesse, que Preller (p. 233) 
considère la déesse Juventas, adorée dans une 



(1) Ibid.. p. nO-72, 178-79, 213-24; cf. TitB-Liïe, I, 
2i, 32, it, 4H- — Sur les caractère» du Zeu» homérique, 
TOy. mes Institut, de la Gréée ont., p. 121-2, 128-30- 

(2) Varron, De Lingua lat., y, 66; et, Preller, p. 633- 
5. — V. aussi Macrobe, Salum., 1, 15, et Paul Diacre, 
XI, B. T. Médius Pidlus, et iv s. t. Dium : partout cette 
double attribution de la lumière matérielle «t de la foi 
promise. Une inscription trouvée à Rome (Orelli, 
D* 1,860), coDunence aîuei : SamoDi Sanco deo Pidio 
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chapelle du Capitole, d'où, suivant une légende 
bien connue au temps de l'Empire, elle n'avait pas 
voulu s'éloigner pour '•éder la place au maître 
du ciel (1). On associait le dieu Terme (Termi- 
nus) à cette résistance, mais le Dion Terme, 
gardien des propriétés, partageait si bien ce rôle 
avec Jupiter, principe de l'ordre et du droit de 
chacun, 6ïôç èpxtloç (2), qu'il est difficile de 
ne pas considérer l'un comme le symbole de 
l'antre. L'épigraphie donne à Jupiter les épi- 
thètes de conservator et de custos (3), qui ren- 
trent pleinement dans cette idée. Ces deui divi- 
nités que l'on disait s'être obstinées à partager 
le Capitole avec Jupiter n'étaient donc réelle- 
ment que deux manières de le considérer lai- 
même, spécialement adorées avec lui. 

Junon, l'épouse de Jupiter, correspondant à la 
Héra des Grecs, avait aassi deux ordres d'attri- 
butions. Elle était le type de la matrone, la 
déesse de la famille ; elle présidait spécialement 
à la maternité (4) ; et elle était, en même temps, 
déesse de la lumière céleste, Lucina, comme 
Jupiter était Lucetius (5) ; elle était, par suite. 



(1) Denys d'HsJicarnaBse, m, 60. 
(î) Voy, Preller, p. 227. 

(3) Orelli, D°> 1226-8, 1248, et, dana lea additions 
Henzen, 5619, 5632. 

(4) Ibid., p. 241-S. 

■(5) Ibid., p. 242. — Macrobe, i, 9, 15. 
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adorée aux calendeg (1), c'esWi-dire le premier 
jour du mois; celui-ci était à l'ori^ino une période 
lunaire, les calendes correspondant sans doute à 
la première apparition du croissant après la 
nonvello lune. C'était d'ailleurs sous ce nom de 
Lucina qu'elle présidait à la naissance des 
enfants (2), c'est-à-dire à leur arrivée k la 
lumière du jour. A Lanuvium, cité sacrée 
des vieux Latins, là où Virgile, fidèle interprète 
de la tradition, flse 1g séjour d'Enée en Italie, 
Junon portait le triple titre de Sospita, Mater, 
Regina, gardienne de la vie, maîtresse de la 
famille et souveraine de l'état on plutôt du 
monde, titres qui eiprimaient l'idée qu'on s'sti 
faisait dès les premiers temps de la cité 
romaine. Celui de Regina lui est conservé 
parfois dans les inscriptions privées (^), sans 
doute à titre d'épouse de Jupiter (4). Chez les 
Sabins, elle portait le surnom do Curitis, la 



{I) Ibid., p. 243. — VatTon, v, G9. — Paul Diacre, ii, 
inr, xvrr, et Serv. ad Aen, u, 610. — V. aussi Orelli, 
Inseiipt, latin., n°' 1291.97, Cf. 874. 

(S) Ibid., p. 2-16. 

(3) Ora^i, /«ici-ipt. loUii.. n- 130!>, lunoni Reginas 
Sispilce (à Layinium), Cf. 1292-93; 1315, lunoni Reginie et 
Feronlas, et, dans les addilîops de Heiizen, S659. — 
Cf. VarroQ, v, 67. 

(4) luDO Regina était aussi adorée k Veies et fut, sous 
oa titre, îavltée à se transporter ii Rome (Tîte-Live, v, 
81, or. VI, 16), où elle le portait déjà («i, 17). Voje^ 
encore Orelli, 1236, lESO; Cf. 1046 et Henzen, S65a. ' 
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lanee (1), symbole da gaerriôr, mais sans doute 
ici du guerrier protecteur de sa famille ; comme 
déesse domestique elle était aussi surnommée 
Domiduca, Pponuba, Iuga(2). 

Junon était donc naa déesse céleitte, au 
double soDS, cosmique et moral ; elle était en 
même temps déesse ds la fécondité et de la 
nature en général. Ses attributions, comme 
celles de Jupiter, dont elle était, en quelque 
sorte, le dédoublement, étaient étendues et 
variées ; elle était comme un reflet de l'idée 
d'une divinité suprême, qui s'affirmait davantage 
dans le personnage de Japiter, oii cette idée est 
surtout représentée par une double et célèbre 
épitliéte : Oplimus Afaximits. 

§ 5. — Satupne et Op» 
Parmi les divinités secondaires des vieux 
Latins, parmi celles qui avaient des attributions 
plus définies et plus restreintes, on peut distin- 
guer surtout deux classes : les divinités rusti- 
ques et les divinités domestiques; quant à celles 
de l'autre monde, elles sont peu nombreuses et 
imparfaitement connues ; nous les trouverons 
dans un chapitre distinct. Saturne et Ops résu- 
ment en quelque sorte l'idée du pouvoir exercé 

(t) Paul Diacre, in, pansim; Preller, p. 247-8. — Plu- 
farqne (Quest. rom., ?1), dit que Junon était souvant 
représenté* appuyée sur une lance. 

(?) Ibid., ti, SarT. ad Aen., iv, 45 ; Preller, p. 219. 
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par la premier groupe ; Ops est la terre congi- 
dérée comme sources de richesses (Opes) ou du 
moins de la production nécessaire à la vie. 
Quant h Saturne, tous les érudits anciens et 
modernes s'accordent à le reconnaître comme le 
dien des semaillea {sata),A'où lui vient son nom, 
et par conséquent comme dieu de la fécondité ter- 
restre. Ops, son épouse est, comme on le voit, son 
dédoublement, suivant l'esprit de l'ancienne reli- 
gion latine. Auteur delà richesse terrestre, Sa- 
turne est, par une liaison d'idées bien naturelle, 
le gardien ou l' auteur de la prospérité en général, 
du commerce, de la paix, des relations paciÛ- 
qnea avec les populations étrangères (1). 

Quant À l'indentiflcation de Saturne avec le 
KronoB des Grecs, le père de Zens, elle ne parait 
avoir été imaginée que par suite de l'identité 
apparente d'un attribut, savoir la faux ou fau- 
cille des moissons, qui convenait à Saturne, et la 
faux symbolique du temps destructeur, ou 
la harpe avec laquelle Eronos avait mutile 
son père. Ce n'est, en conséquence, qu'une 
fantaisie relativement récente et tout à fait 
arbitraire qui a fait de Saturne nn dieu chassé 
du ciel par Jupiter et devenu l'hôte d'un roi du 



(1) Voy. Varron, âe Lingwa latina, t, 42; Paul 
Diacre, un ; Macrobfl, Saturnalia, i, 8, 10; Servius, ad 
Aen, XI, S3Zi Klauaan, A»ne(u ttnd die PenaUn, p. 863-4, 
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Latium ; rien, dans le sens Italien da personnage 
deSatnrne, ne s'accorde avec ce mythe, et les que- 
relles de famille sont inconnues dans la mytho- 
logie latine. Qaant au titre de Père de la Vérité, 
s'il lui appartint réellement dans un temps 
antique, il faudrait l'interpréter, arec Klau- 
sen (1), comme l'expression d'une métaphore ; le 
die a des semailles enfouies en terre et apparais- 
sant au dehors sous la forme do blé met au jour 
des objets caciiés. Mais il faut avouer que cela 
est bien subtil pour un peuple qui n'avait ni 
le génie pbilosophique ni le génie poétique, tel 
qu'était le peuple romain. 



Nous aurons peu à nous arrêter sur ces deux 
couples, qui ne sont guère que des noms divers 
du précédent. Tellus représente la terre en 
général et, dans le sens mythologique, la divinité 
dont elle dépend : Arîstote aurait pu dire que 
Tellus est Ops en puissance, et Ops, Tellus en 
acte : Tellumo en est évidemment le dédou- 
blement masculin : on ne lui trouvera pas de 
mythe; mais il nous présente un exemple 
de plus de la confusion des idées qui existait 

(1) Aen. und die Peu., p. 862-3, — Quant au fait lui- 
même, on le trouve dana Plutarque. (Questions ro- 
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dana la mythologie populaire, Preller (1), en 
effet, fait observer que, dans une formule do 
serment citée par Macroba (m, 9), Jupiter et 
Tellus sont invoqués simultanément, et que Var- 
ron, au début de son de Re Ruslica, les 
considère comme les divinités par eicellence 
de l'agriculture, celles qui ont pour domaine 
le ciel et la terre ('2) ; ajoutons que, dans le rite 
nni au serment indiqué, on louchait la terre en 
nommant Tellus, on levait la main au ciel en 
nommant Jupiter. Le savant allemand en con- 
clut qu'on peut confondre ou qu'on a confondu 
Tellumo avec le Zens Chthonios des Grecs. Mais 
cette confusion, si elle fut réelle, n'était point 
absolue et permanente. HefTter (3] dit, en efTet, 
que les Pontifes donnaient à Tellumo, considéré 
comme simple dédoublement de Tellus, les épi- 
thètes à'altor ei de rusor, c'est-à-dire de nour- 
ricier et d'enfouissenr (ruens in terram), parce 
qu'il fait naître les moissons nourricières et jette 
dans la torro la semonce do la prochaine mois- 
son. — Ailleurs, ces deux épithétes sont données 
comme des Qénies distincts. 

Quant & Cérés (4), la science s'accorde à faire 

(1] Rœm. Myth., p. 402. 

(2) Qui omnes fructus agrîcuUurie cœlo at terra conti- 
nent, lovem at Tellurem. 

(3) Oie Reiig. dtr Griecher i»nd Rcemer, p. 532. 

(4) Prononcez Kérèâ, le C des Latins étant toujours 
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dérirer son nom de la racine qai se présente, ea 
sanscrit, sons la forme Kri et, eu latin, dans le 
mot creare, c'est-à-dire à en faire la déesse 
productrice par eicellence, celle que la mytho- 
logie gréco-latine assimile, non sans raison, à 
Déméter, mais qui, en Italie, n'avait ni légende 
poétiqne, ni famille, k moins qne l'on ne consi- 
dère comme telle son dédoublement Gerns- 
Manna (creator bonus), célébré dans les chants 
des Saliens {]). Ce n'est pas d'ailleurs sous le 
nom de Cérés, mais sous celui de Tellas que la 
terre était invoquée comme divinité des mariages, 
rapprochée ainsi de Déméter-Thesmophoros (2) ; 
mais, en réalité. Gérés et Ops ne sont, on du moins 
ne furent jadis que des épithàtes de Tellus (3), et 
ce ne sont pas les exemples les moins frappants 
de la divinisation des épithètes mythologiques, 
une des soarces les pins fécondes oîi le poly- 
théisme s'est formé. 

§ 7. — Bona. ]3ea et IkXalA. 

La même idée se retrouve encore sous une 
autre forme, et avec plus de développement peut- 
être, dans le culte rendu k la Bonne Déesse. Le 



(1) Voy. PreUer, p. 70 et 403. 

(2) M., p. 403. 

(3) 1q œde TellurU terne aementivœ Tellnri et Cerer 
celebrari solebaut, dit Festus, c'té par Jsekel (p. 17.) 
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nom même de câllâ-ci, interiirété suivant l'esprit 
ordinaire de la religion italique, rappelle surtout 
l'idée d'abondance bienfaisante ; mais Cornélius 
Labeo, cité par Macrobe (1), l'identifie eiproBsé- 
ment à la Terre, à laquelle il identifie anssi la 
dresse Maia, se référant non-seulement aux 
rites secrets de son culte, mais au texte 
même des lirres pontificaux (2). Mais Macrobe 
dit aussi, au même cbapitre, que le nom de Maia 
exprime l'idée de grandeur, et, s'il a tort d'y 
retrouver la même racine que dans Mag-nitudo, 
contrairement aux lois de la linguistique, nous au- 
rions tort aussi d'y méconnaître la racine du com- 
paratif maior. Ainsi, en réalité, les désignations 
fiona, Maia, sont des équivalents féminins des 
épitbètes Optimus, Maximus (8), communément 
données au maître des dieux. C'est ce que parait 
exprimer l'inscription dédiée Bonté Deae sanctis- 

(1) Safum,, I, 12; »oyei aussi Preller, ubi su^ra, 
p. 332-4. 

(2) E&mdem esse fionam Deam et Terram ei ipso ritu 
oooultiori aacronim doceri poase confirmât, hanc eamdem 
Bonam deam Faunamque et Opem et Patuam pootificum 
libris indigitari. Macrobe a dit, peu de lignes plus haut, 
que l'immolatioD d'une traie pleine à Maia prouvait 
que c'était une déesse tellurique, cette victime étant 
toujoura réservée à la Terre. (Cf. Caton, De Se rustica, 
chap. 134.) 

(3} Vojez dans une inscription da Frascati : lovi Maio 
sacrum. (OreUi et Henzen, u° 5637.) 
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timae cœlesti (1), datée, il est vrai, du temps de 
l'empire, 

Â côté de ces divinités, exprimant en général 
l'action des lois de la végétation, au-desaous 
d'elles quant à la renommée et à l'importance, 
mais ayant une action distincte et n'étant indi- 
quées nulle part comme subordonnées à celle-là, 
l'ancienne Italie en avait une multitude d'autres. 
On ne peut songer ici même à les énumérer 
toutes, mais il est indispensable d'en faire con- 
naître asBCï pour donner une idée de ce que 
j'appelais la division du travail entre les divi- 
nités latines, théorie qui est propre à cette race 
et qai suffirait pour donner à la religion du 
Latium un caractère tout particulier, 

S 8. — Dea-I31a et Flora. 

Il est une autre divinité des moissons dont 
aucun ou presque aucun auteur ancien ne fait 
mention, du moins sous son nom technique, mais 
dont le culte est aujourd'hui bien connu, grâce 
& de nombreuses inscriptions rappelant sa célé- 
bration annuelle, inscriptions qui ont été retrou- 
vées depuis moins d'un siècle (2) ; c'est la déesse 
Dia. 

(1) Owlli, n" 1S23. 

(2) Marini, GUAui e Horvwmenliie' Fralelli At-vali. 
Roma, 1795. — Des fouillas ont été faites récemment 
Bur le terrain consacré à, Dia. 
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Son nom semble faire entendre qu'elle est un 
dédoublement féminin de Dies-Pater ; mais, s'il 
en. fut ainsi jadis, et si elle est considérée comme 
personnifiant une action atmosphérique, l'objet 
de ses attributions est exclusirement agricole, et 
le collège consacré à son culte était celui des 
frères Arvales {de arvum, champ). Marini (1) 
l'identifie à Gérés elle-même, fille, dit-il, de 
Saturne et d'Ops; mais il ajoutequ'onpeut aussi 
reconnaître, dans Dia, la Terre considérée comme 
épouse du Ciel, ce qui revient à la pensée que 
je viens d'Indiquer, et qui, sous une autre forme, 
était aussi présentée dans le paragraphe précé- 
dent. Ce qui nous permettra peut-être de préci- 
ser ici davantage, c'est le fait que la fête de 
Dia, partagée entre plusieurs journées, se célé- 
brait toujours dans la seconde moitié de mai, 
s'onvrant tantôt le seizième, tantôt le sixième 
jour avant les calendes de juin (2), et par consé- 
quent dans une saison intermédiaire entre les 
semailles et la récolte ; Dia devait donc prési- 
der à un moment déterminé du développement 
des céréales. De plus, dans la première et dans 
la troisième journée, après l'ofi^ande de l'encens 
et du vin; les frères Arvales touchaient des bUs 



(\) Vbi avpra (OsBervaiione sopr» la Tavola 1). 

(2) C'est-à-dire le 17 ou le Zl mai, le troisième avant 
Ub calendes étant l' avant- veille, auivatit la manière de 
comptar des Romains. 
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secs et verts (1) ; dans la seconde (2), ils se cou- 
roDoaiânt d'épis pour immoler ane brebis; enân 
la fête de Dia auiyait de près celle de Flore (3). 
Or les Floralia n'avaient point pour objet la pro- 
duction des fleura qui ornant les parterres, mais 
la protection réclamée de la déesse pour la flo- 
raison des céréales (4) ; et il j a toat lieu de 
croire que Dia présidait à l'acte qui suit la flo- 
raison, c'est-à-dire à la production de l'épi. 
Flore était une divinité sabine, ainsi que le 
constate la liste déjà citée des autels attribués 
à Tatius ; elle figure aussi (5) dans l'inscription 
d'Agnone (ville de l'ancien Samnium), le texte le 
pins étendu de l'ancienne langue et de l'ancienne 
mythologie de ce pays (6) ; on peut donc considé- 
rer Flore comme une divinité de tonte la race 
sabellienne. Cette inscription, autant qu'on pent 



(1) Voy. Marini, p. nv etziiz de l'Introduction. — 
Cf. Pline, H. N., ivin, 2. 

(2] Surlendemain de la première; le 18 ou 28 mai, la 
solennité était interrompue; To;. p.iuil. Cf. ut, fln. 

(3) Voir les Obierrationa sur la xvni' table. Cf. 
Faatei d'Ovide, m, 183-5, et divera calendriers. 

(4) Ovide,FiM(Éj, 111,261 -i, 3t8-36. — Cf. Pline iviii, 69. 

(5) Soua la forme Fluusai, au datif; dana le TÎeut latin 
le R ne ae trouTait jamais placé entre deui TOjelles : il 
y était remplacé par le S. 

(6) Voy. le Butleiin et les Annales de 1848, dans lea 
publications de Vlnslituto ai Corrwtpondenia aroheolo- 
gica de Rome, et aussi Hommsen : Die «nteritalUcken 
DiaUkte (1850). 
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l'entândre, paraît consacrée tout entière ou 
presque tout entière à des divinités rustiques. 
Flore 7 figurait naturellâment, puisque la florai- 
son des plantes est la transition unireradUe à la 
production du fruit. C'est donc ici encore la 
fécondité de la terre qui eat invoquée, mais 
sons le nom d'une divinité qui, suivant l'esprit 
de la reli§;ioa de Rome, préaidait à l'un des 
détails de la production végétale. 

S 9. — Mare, Silvaln, V6xiua, NArlo. 

Mare était aussi au nombre des divinités de 
la campagne. Plus d'un lecteur se demandera 
peut-être si le double sens français de ce dernier 
mot appartenait à la vieille langue latine, si 
rwre et militiœ ont été jadis synonymes. 
Non, rien ne le fait présumer. Mais, si Mars 
était, en général, le dieu des espaces ruraux, 
il l'était plus spécialement de ce qu'on peut 
appeler la nature sauvage et des animaux qui 
l'habitent (1). Ilpouvaitdonc contenir les incur- 
sions de ceux-ci et se faire ainsi le protecteur 
des domaines rustiques contre les loups; par 
suite aussi ou par extension, il pouvait les pro- 
téger contre des dévastateurs d'une autre espèce ; 



(1) Voy. Preller, Rœm. Mytkol., p. 101,300-2, 310, e 
Klauseu, De carminé fratrvm Arvalium, p. 40, 42-5 e 
notes 81, 91, 94, 97. — Cf. p. G3-4 et note 133. 
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les gaarres dea vieux Latins étaient bien plus 
des incursions da pillage que des combinaisons 
stratégiques. Mais l'assimilation du Mars ita- 
lique avec Ares est relativement récente et ne 
fat jamais complète. Il parait figurer, sous le 
nom de Marmar(l), dans le chant des Frères 
Arvalea, comme protecteur de la floraison des 
blés (2), et, en présence surtout dea lignes que 
l'on no tardera pas à lire, je ne puis admettre 
qu'il fiit seulement, comme l'a pensé Klausen (3), 
dieu dos bpis ou dea campagnes désertes et pro- 
tecteur contre l'ennemi, 

L'épigraphie nous atteste que cette idée d'un 
Mars rustique était profondément empreinte 
dans la tradition romaine. Même A une é 



(1) Apparemment Maniera, nom sabin de Mars ; Toy. 
Varron, De L, L. V, 73. 

(2) Ce chant des frères ArvaJes, oompria dans la table . 
SLT des Monumenti, est fort obscur, Doa-seulement à 
cause de l'antiquité de la langue, mais parce que le texte 
a été fort mal copié par des ouvriers qui ne l'entendaient 
plus et qui ont inscrit des mots identiques variant d'une 
ligne k l'autre de ta pierre, dans la répétition des mêmes 
formules. Mais les lignes f) et 10 de la table xim men- 
tionnent expressément l'association du cnlta de Mars à 
celui de Dea-Dia. C'est une raison de plus pour repous- 
ser la lecture proposée par M. Edon, qui, par un ensemble 
de combinaisons ingénieuses, croit retrouver, dans ce 
chanC, le culte des Lémures, parfailement étranger au 
sacerdoce de Dia. 

(3) Ubi supra, p. 45-51. 
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ob, depuis longtemps, les lettrés ne parlaient de 
Mars que comme du dieu de la guerre, on lui voit 
encore donner, dans des inscriptions privées, les 
titres ou épithétes les pins pacifiques : Marti 
Amico et Consentienti ; Mavorti Custodi Coesop- 
vatori, Marti Patri Conservatori (ici on ajoute, 
il est TPai : et Bonse Viotori»); Marspiter; 
Pacifero Marti ; Marti Minerr» Campestribus ; 
Marti Campeatri (1). Mais rien ne peut faire 
mieux comprendre l'idée qu'on s'en faisait dans 
lea campagnes latines que cette prière, trans- 
crite dans le de Re rustica du vieux Catou (2) : 
Mars pater, te precor quœaoque uti sies (pour 
sis) volens propitius mihij domo famiîiœque 
noitrœ, quoius (cujua) rei ergo agrum, terram 
funditmqite meum solitanrilia circnmagi iussT; 
uti in morbos viaos invisosque, viduertatem 
vastit-udinemqite, calamitates intemperiasque 
prohibessis (prohibeas) averruncesqwe ; utique 
tu fruges, frumenta, vineta virgultaque gran- 
dire (sic) beneque evenire Bma,a, pastorea pecua- 
que salva servasiii ; duisque (desque) bonam 

(l) Orelli, n« 1341, 1345, 1347. 1358 — Liber-pater, 

dont le dâdonblemant fémiaia est Libéra, eat SMBii 
appelé AdftaMr et Comerbator (sic), dans iina ioscrip- 
tion de Rome. {Ibid., n* HiS). — 11 eit associé à Cér^i 
comma divinité de la prodaction rurale, dana une ini- 
criptioD de basse époque; c'est lui qu'on a identifié k 
Bacchas, considéré comme diau du via (S7l5}. 
(!) An chapitre 141. 
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galutem ■oaîetudinemque mihi, domni familiaqne 
meœ. Haroince rerum orgo fundi, terrœ agrique 
mei lustrandi lustriqne faciendi ergo sicuti diii 
mftcte hisce solitanrilibaB lactentlbus immolandiB 
flBto. — Snirent quelques détails sur les saeriâces 
à Mars. 

Ainsi Mars était, dans les campagnes, an pro- 
tectenr contre tons les fléaux (1) ; il est d'ailleurs 
évident que la formule insérée par Caton dans 
son livre lui est donnée par la tradition locale. 
Mais ce n'est pas tout : en regardant de près 
aux textes épi graphiques, on voit qu'il n'est pas 
toujours facile de distinguer Mars de Silvain, le 
dieu des forêts {silvae). Nous voyons, en effet, 
celui-ci porter, à Rome, l'épithète salutaris (2), 
et, dans des provinces, celle, plus étrange pour 
lui, de domesticus (gardien de la maison) (3) ; 
si ailleurs il est appelé ailvestris (4), cette épi- 
thète, qui était déjà comprise dans son nom, 
parait elle-même indiquer que Silvain gardait 



(1) Protecteur et non producteur, comme l'a fait obser- 
Ter Klausen. (De Carminé fralrwn Arvalium, p. 38, 
Cf. 62-3.) La fécondité dâe troupeaui parait avoir été 
miae soua la garde spéciale de Paies, déesae des pas- 
teurs, s'il faut, avec Ovide {Fastea, iv, 121-9) et Festua, 
lire PariUa et non Palilia le nom de sa fête. Voy. 
Klaueen, Aeneas und die Pen,, p. gS1-2. 

(2) Orelli et Henzen, n° 1609. 



(3) Ibid., 1601. 

(4) Ibid., 1610. 
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ansBi d'autres domaines rustiques que des boie. 
Nous lisons encore, dans une inscription mé- 
trique : 

Silranâ, «acra semicluse fraiino. 
Et hujiia alti summe custos kortuli. 

Et le fonctionnaire qui parle ici remercie le dieu 
de sa protection dans les champs et dans les 
montagnes (1). Ailleurs des inscriptions sont 
adressées Silvano conservatori (2), Silvano cug- 
todi (3). Enfin, jusque dans la Dacie, il est asso- 
cié à la Terre et A Hercule. Nous verrons 
bientôt ce que peut signifier cette derniéro 
association ; mais nous pouvons déjà reconnaître. 
par l'ensemble de ces monuments privés, que 
Silvain était partout le protecteur des domaines 
ruraux, comme l'est Mars dans la prière qu'on 
Tiest de lire. Il ne faut donc pas s'étonner de 
rencontrer ces mots, dans un autre passage du 
De Re rusHca (4) : Marti Siîvano in silva 
interdius in capita singula bowm votum facito, 
avec indication de ce qui doit être consacré pour 
cet objet. 

Mars (ou Mars-Silvain] avait-il un dédouble- 
ment féminin ? je n'ose dire une épouse, puisque, 

(1) Ibid., 1613. 

(2) Ibid., 5742. 

(3) Ibid., S743. 

(4) Chap. Liuni; Cf. Klausen, de Carminé fr. Arw.. 
p. 42-5. 
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je le répète, cea asaociations n'étaient jamais on 
presque jamais fécondes dans la mythologie des 
anciens Romains. A cette question l'on pent 
répondre qu'il avait plus d'une compagne, ou 
encore que cette compagne a porté plusieurs 
noms, peut-être selon l'attribution de Mars que 
l'on avait en vue. C'est le plus communément 
Vénus; mais, si le Mars du Latium n'est pas 
exclu sivement, il s'en faut, le dieu de la guerre, 
la Vénus latine n'est pas non plus, uniquement 
du moins, la déesse de l'amour et de la beauté; 
elle présidait surtout, semble-t-il, k la culture 
des jardins, comme Mape-Silvaiu aui forêts ; elle 
peut donc être considérée comme le complétant 
plutôt qu'elle n'avait avec lui une corres- 
pondance exacte. Cependant nous venons de 
voir que le domaine de Mars s'étendait quelque 
fois bien loin; et, si le nom de Vénus a été 
employé par un poète ponr représenter les 
légumes (1), si, ce qui est plus grave, Varron 
confirme cette pensée (2), il serait hardi de 
borner strictement, sur ces témoignages, l'em- 
pire de cette déesse aux limites du potager. 



(1) 1 CocDt loqnil (Nsiiaa),edil Neptnntmi, Venerom, Cereren • ; 

Significal pot Cererem pauem, pur Neplnnnm pitcei. perVenereuiDlera. 
(P. Diac, I.) 

(2) Vinalia rustica.. quod tum Veneri dedicata teAes 
et horti ei dese dioaatur, ao tum flunt feriati olitores, fDe 
L. Lat., Ti, 20.) 
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On lit, en effet, dans le Festue de Paul Diacre 
(viii) : Merem Marteam accepta hereditate cole- 
bant, quœ a nomine appellabatur heredum et 
esse una ex Marlis eomitîbus pntabatur : ce fait 
peut être vrai, Bans i^ue l'étymologie soit exacte. 
Selon Mommsen, en effet (1), les mots Herenta- 
tei Herukinai d'une inscription osque doivent se 
traduire en latin par Veneri Erycinœ, la déesse 
da mont Eryx ayant été assimilée à Vénus. 
Herentatei correspond apparemment à un datif 
allongé de la Hères de Festus, et ce nom dérive, 
dit Mommsen, du verbe osque dont le sens est 
celui de vouloir. Enfin nous apprenons par 
Aulu-Gelle (2) que quelques-uns interprétaient 
par le nom d'une épouse de Mars la Nerio ou 
Nerienes Martis, qni était nommée dans d'an- 
ciennes prières ; et, si l'étymologie admise par 
cet érudit est exacte, si Nerio ou Nerienea est 
un mot sabin correspondant au mot latin nervits 
et représentant la vigueur, ai Nerio représente 
ainsi Martis vis et potentia et majestas q-uwdam, 
comme d'autres le disaient, il j a entre les deux 
personnages un rapport plus complet que ne le 
pensait Aulu-Gelle lui-même : rien n'est plus 
conforme à l'esprit de la mythologie latine que 
de prendre pour l'épouse d'un dieu l'expression 

(1) Die untei-italischen Dialektt. 
<E) Livre XIII, ch. xxni (édit. da Herti. — Cf. Klauien, 
Aen. w. dU Pen., p. 747, 748-9. 
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de son attribution principale (1). Nerio ser&it 
ainai l'éponae de Mars, ou protecteur guerrier, 
comme d'ailleurs l'entendaient Plaute, Gn. Oel- 
lius et probablement aussi Ennius, cités dans ce 
morceau. 

L'antiquité du culte de Vénus chez les Romains 
a été niAe par Cincius et par Varron lui-même, 
se fondant sur ce que, dans le mois d'avril, qui 
Inl fut consacré, on ne célébrait pas de céré- 
monie antique en l'honneur de cette déesse, et 
sur ce que son nom ne se trouvait pas dans les 
chants des Saliens, ni dans ancnn antre docu- 
ment de répoqae royale (2). Mais ce sont là dos 
raisons purement négatives ; et Preller (p. 383) 
fait observer que la racine du nom de Vénus, 
identique Â celle du mot venustax, existe à la 
fois en sanscrit et dans l'ancienne langue du 
nord de l'Europe ; d'oU il suit que cette racine 
nous reporte aux origines du latin. S'il en est 
ainsi, c'était bien l'attrait pour la beauté que 
représentait originairement cette déesse, comme, 
sous son nom de Herentat, elle a pu représenter 
Ventratnement d'une volonté passionnée; maiscela 
ne prouve point qu'elle ne réunit pas à cette attri- 
bution celle d'épouse du Mars rustique et du Mars 



(1) C'est ce qu'AmbroBch a négligé de remarquer à ce 
BQJet (p. 149, note 91 du v' chapitra de ses Stvdien wnd 



A ndeutungen) . 
(2) Macr., Sat., i, 12. 



Dglizac^ï Google 



LB3 DIVINiràs LATIHSS ET 8&B1NBS 331 

guerrier. Quoiqu'il en Boit, LaTiainm, la vieille 
cité sacrée sacrée du Latinm, avait un temple 
de Yénus, adorée en commun par divers peuples 
latins, BOUS la présidence d'abord des Lauren- 
tins, puis des habitants d'Ardée; Ardée elle- 
même en eut un autre (1); c'était donc bien 
une divinité latine. Quant à Faune, dédoublé 
aussi en Paunus et Fauna, il était, comme Mars, 
une divinité des bois. Il possédait le caractère 
fatidique (S); mais Mars Ini-méme avait un 
oracle à Tiora, sur les frontières du nouveau 
Latium (3). 

§ 10. — Hercule et Qulrinu» 

Noue avona vu le dieu Silvain, dont nous con- 
DaiBSons l'union étroite, pour ne pas dire l'iden- 
tité, avec le Mars latin, associé à la fois, dans 
une inscription, A la Terre et k Hercule. Cette 
inscription a été trouvée en Dacie et par consé- 
quent elle est d'époque relativement récente, 
mais nous savons que l'épigraphie constatait 
avec obstination la tradition populaire à travers 
les âges, et, k Rome aussi, noua retrouvona Her- 
cule associé à Silvain (4). On peut donc déjà 
entrevoir ici un Hercule qui n'est pas le fils de 

(!) StrabOD V et Pline m, S. citéa par Prellar, p. 384. 

(2) Varron, De L. Lat., vu, 36. 

(3) Voy. Denjs d'ÏIalic, i, 14, cité par Preller, p. 296. 

(4) Orelli et Henien, n° 5732. 
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Jupiter et d'Alcmène, le vainqueur dn lion d» 
. Némée; mais ce n'est pas tout, il s'en tant. 
Dans des inscriptions empruntées à Gruter par 
Orelli (1), Hercule porte les épithétes de Celer, 
Cuatos, Conseroator, Defensor, Plaeidua, Paci' 
fer, qui nous rappellent celles du Mars rustique ; 
ailleurs Hercule est appelé Salutifer (2) ; ailleurs 
encore, Domeslicus (3) et Fundianus (4), termes 
qni affirment encore mieux ce caractère. Et les 
témoignages épigraphiques ne sont pas seuls. 
Le 12 des calendes de janvier, on sacrifiait en 
commun à Hercule el à Cérès (5). Enfin Servius 
nous dit : Secundum pontificalem rîtum, idem 
est Hercules et Mars {&). Les Saliens de Tibur 
étaient des prêtres d'Hercule (7), comme ceux de 
Rome l'étaient de Mars. 

Aussi Klausen (S) n'hésitait-il pas, il y a 
trente-cinq ans déjà, À distinguer les deux Her- 
cules, grec et romaia. Il reconnaissait celui-ci 
dans ce Garanns, vainqueur de Gacns, dont 
Verrius Flaccus nous a conservé le nom, et il 
rappelait un passage de Properce (9), oii Her- 

(1) Omter, 45, 46, 49; Orelli 1536. 
(!) Orelli et Henzen, 1561. 

(3) Ibid. 1538. 

(4) Ibid. 1539. 

(5) Macrobe, Sat., m, 11. 

(6) Ad Aen., vni, 373 ; et toj. Macr., Sat., ni, 12, 

(7) Voj. PreUer, p. 307, 646. 

(8) De Carminé fr. Arv., p. 70-74. 

(9) IT, 8 (V. 9 de l'êdit. Keil, dans U collection Teuboer). 
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oale est identlûé avec le Sancns das Si^biDs ; 
aussi le savant allemand le plaçait-il panui les 
Génies italiques appelés Semones. Vingt ans 
plus tard, Preller entre dans la même Toie ; il 
croit à une assimilation factice entre le héros 
grec et Semo Sancus, à un rapprochement allant 
parfois jusqu'à la confusion entre Hercule et 
Silvain (1); il n'oublie pas sa qualité de génie 
protecteur (2); mais il ne va pas jusqu'à recon- 
naître an dieu latin spécial du nom d'Hercule (3), 
n'ayant rien de commun arec celui des Hellènes 
que la ressemblance du nom, ressemblance qui, 
après de longs siècles et par l'invasion delà poésie 
grecque àRome,aproduit la confusion des person- 
nages. Or cette Indication d'nn dieu latin nommé 
Herculne a été fournie par M, Bréal, dans sa 
thèse sur la fable d'Hercule et Cacns : il se fon- 
de : 1" Sur les épithètes et le caractère du 
dieu italique ; 2" sur quelques textes, tant clas- 
siques que monumentaux, qui indiquent une 
forme Herculus ou Herclus ; 3° sur l'étymologie 
latine, hercere, enclore, dont le participe her~ 
c(Mm signifie : bien-fonds, patrimoine, domaine 
distinct, susceptible d'être enclos (cf-^pto;). Et il 
conclut : a Hercule paraît avoir été le dieu veillant 
sur l'enclos, le génie protecteur de la maison. 

(1) RcBm. Mt/th., p, 643-J. 

(2) Ibid., p. 355-6. 

(3) Ibid., p. 640-1. 
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Hôrcnlns et Hér&clés ne sont donc pas deus 
formes du même nom. Ce sont deux divinités 
originairement distinctes, qu'une reasemblance 
fortuite de son a fait confondre (1). > 

J'ai dû insister sur ces faits, bien étrangers à 
l'ancienne tradition des études classiques; 'je 
pourrai être plus bref sur le nom de Quirinns, qni 
appartient aussi au mythe du Mars latin. 
Varron (2) le donne comme provenant des Qui- 
rites, autrement dit comme un dieu éponyme des 
Sabins de Cures, l'un des principaux éléments 
'de la population romaine; opinion que confirme 
indirectementFestus(3), quand il nous dit que le 
mootQuirinal doit son nom aux Sabins do Curea 
et qu'un temple do Quirinua y fut bâti. Mais un 
texte de Servius (4) énonce explicitement la nature 
de ce dieu ; Mars, cum sjevit Gradivus dicitnr (5), 
cumtranquillusest, Quirinus.Deniqueinurbeduo 
ejustemptasunt:unumQuiriniintraUrbem, quasi 
eustodis et tranfinilli ; aliud in Âppia via extra 
Urbem, quasi bellatoria, id est Gradivi. C'est 
à Numa, Sabin et pacifique tout à la fois, 
que Denys d'Halicar nasse (0) attribue l'intro- 

(1) Bréal, Herc. el Caous, p. 52-3 (1863). 

(2) De Lingua iatina, v, 73. 

(3) Sub Verbo Quii-ÎTialU colUs. 
[i) Ad Aen., >, 292. 

(a) Sans doute parce qu'il conduit les guerriers mar- 
chant au combat. 
6) H, 63. 
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daction à Rome du culte de Qulrinus, Le même 
auteur et Tite-Live (1) lui attribuent l'institution 
de deux flamiaes distincts : celui de Mars et 
celui de Qnirinus ; quant aux Saliens dont Numa 
était aussi regardé comme le fondateur, ils sont 
appelés Saliens de Mars Gradirus, dans Tite- 
Live, et Saliens Palatins (par opposition à ceux 
du Quirinal) dans Denys d'Halicarnasse. Un 
Janus-Quirinus avait sa place avec les dieux 
célestes dans les invocations prescrites par le 
droit fécial (2) ; peut-être faut^il entendre par 
ce nom un Janus ami de la paix et protecteur 
contre la violence injuste, de même que le Mars 
Quirinus. Il semble donc que ce n'est pas, comme 
on l'a dit (3), du mot quiris, nom de la lance 
chez les Sabins, que dérive directement le nom 
de Quirinus ; mais il n'en était pas moins une 
divinité Quirite c'est-à-dire Sabine. 

■ S 11. 

Les divinités que nous avons étudiées dans 
les derniers paragraphes n'avaient que des 
attributions limitées; cependant on leur recon- 
naissait un domaine considérable. Seules Dia et 



(1) I, 20. 

(2) Tita-Live, i, 32. 

(3) Preller, p. 326. 
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Flore paraisseot n'avoir présidé qu'à un moment 
détermiaé de ta production végétale ; mais la 
solennité de lenrs cultes et le caractère proba- 
blement céleste de la première ont motivé la 
place que nous leur avons donnée dans l'étude 
des grandes divinités. Il n'en est pins de méma 
de ces êtres presque innombrables auxquels était 
confié chaque détail des lois de la nature. Ceus^- 
ci, d'ailleurs, non-senlementn'avaient point d'ana- 
logue parmi les CrrecB, mais n'ont jamais été assi- 
milés à aucun génie pélasgique ou hellénique ; 
l'opposition des systèmes était trop grande, et 
cette résistance k toute cenfusion nous permet 
de reconnaître aisément, même dans les docu- 
ments les moins antiques, la persistance de 
l'antique tradition. 

Du reste les noms de ces êtres et l'interpréta- 
tion de ces noms peuvent seuls entrer dans les 
études mythologiques. Ces Dieux ou Génies ont 
encore moins d'histoire que lesautresdieuxlatinSf 
et leurs noms mêmes ne sont que l'énoncé de leurs 
fonctions. Ce sont en réalité des épithètes; et là 
plus visiblement encore qu'ailleurs, on reconnait 
l'application du principe formulé par M. Bouché- 
Leclercq : « Le polythéisme commença en Italie, 
comme partout ailleurs, par la confusion entre 
l'attribut et la personne (1) ». Et, quelques 
lignes plus haut : a Tous les noms de divinités 

(1) Le* Pontife» de l'ancienne Borne, p. 46. 
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extraits des Indigitamenta (1) ont la forme 
A'épithètes, qui, d'après Varron (S. Ang., Cit€ de 
Lieu, VII, 3), étaient précédées de la déDomintt- 
tion de divMs pater ou diva mater, réservée pins 
tard aux grandes divinités. Ces expressions de 
pater et de mater désignent simplement la 
nature divine et non un être particulier. » Ainsi 
c'est l'action de la divinité sur le monde qu'il 
faut reconnaitre dans le sens originaire de cette 
mythologie; mais nulle part elle n'est abaissée, 
par une imagination plus mesquine, à un fraction- 
nement plus infime. L'énumération totale de ces 
génies serait probablement impossible et aurait 
bien peu d'intérêt; il suffira d'en faire con- 
naître quelques-uns pour donner une idée 
claire de cette bizarre conception. Gomme 
présidant aux opérations agricoles, Servius (2) 
cite, d'après les Indigitamenta : Ab occatione 
deus Occator (celui qui herse) ; a sarritione, deus 
Sarritor (celai qui sarcle) ; a stercorationa, 
deus Sterculeius (sic) ; a satione, Sator. Et, 
d'après l'historien Fabius Pietor, cette liste plus 
étendue et plus variée, extraite de l'invocation 
d'un flamine dans le culte rendu à Tellus et à 
Gérés : Vervactor (celui qui défriche), Reparator, 

{\) C'est-à-dire des livreB dea pontifaB, qui conteDaleot 
les DOms dea dieux et leur eiplication. Selon Sertius, 
indegelare veut dire invoquer; Varron et Mficrobe s'ac- 
cordent ici avec lui. (Ibxd., p. 28). 

(2) Ad. Georg., i, 21. 
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Imporcitor (celai qai tracs lea Eillons), Insitor, 
Obarator, Occator, Sarritor, Sabroncinator 

(autre dieu Barcleur), Messor, Convector, Con- 
ditor (I), Promitor (qui fait pousser). Mais, 
entre le moment où le grain est confié à la terre 
par les mains de l'homme et celui oii l'épi 
est moissonné, une multitude de divinités, dieux 
et déesses, se relaient pour le conduire à bonne 
fln ; M. Bouchè-Leclercq en trouve les noms (2) 
surtout dans Arnobe et dans saint Augustin, 
qui avaient sous les yeui des œuvres de Varron 
quenous n'avons pins : ce8ontSegetia(de seges); 
Nodotus, celui qui conduit la tige d'un nœud à 
l'autre; Vointina, qui garde les grains dans leurs 
enveloppes ;Patelena,PatellaouPanda, qui les en 
dégage ; Hostilina, qui régie la hauteur des tiges ; 
Robigo, qui éloigne la rouille (3) ; Flora, que nous 
connaissons ; Lactans et Lactucia, qui gardent 
le grain en pâte laiteuse; Matura qui le fait 
mûrir. 



(1) Celui qui met dans les greniers : 

Si proprio condidii harreo 
Qaidquid d« Libycis Temlar ireïs. 
a dit Horace (ode l"'). 

(2) Ubi aupra, p, 36-7. 

(3) Les Robigalia ee célébraient vers la Gd d'avril, 
apparemment à l'époque où la rouille menaçait las blés ; 
le fiamine du Mars rustique Quirinua allait alors sacrt- 
£er, dans un bois sacr^, à la déesse Robigo. (Voy. Ovide, 
Fastes, iv, 901-36.) 
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g 12. — VâBtR, Minerve et lea Pânetes 

Abordons maintenant l'étude des divinités qui 
présidaient k la vie sociale, tant publique que 
domestique, et à la tête desquelles on peut placer 
Vesta, déesse h la fois de la cité et delà famille, 
du feu sacré et du foyer domestique (1), rappelant 
ainsi à l'esprit de chacun que l'Etat est une 
famille, parce qu'il est une agrég^ation de familles. 
Mais ce fut surtout comme présidant au foyer . 
de la cité que Yesta fut adorée chez les Romains. 
Son temple correspondait au prytanée grec. Un 
feuperpétuelyétaitentretenu on signe d'hommage 
à la divinité protectrice de la patrie, déesse du 
feu, qui est une condition de la vie sociale à tous 
les degrés. Ce temple remontait aux premiera 
temps de la ville; on l'attribuait à Numa lui- 
même, et ses dimensions très -modeste s, sa forme 
ronde, en contradiction aveccelle de presque tous 
les édifices sacrés depuis l'introduction des rites 
étrusques (voy. chap. v), la simplicité même du 
culte rendu à Vesta (2) concordaient avec cette 
tradition. Yesta est d'ailleurs nommée par 
■Varron{v. 74) au nombre des divinités Sabines. 

Elle représente donc au plus haut degré, 

(1) Voj. Preller, Ha»». Mj/thol., p. 532-3, 538-9, 54Î, — 
Cf. Klausen, Aeneai und die Penalen, p. 62B-33. 

(2) Voy. Varron, De L. L., vl, Si ; Festua, p. 132, 220 
Ovide, Faatea, vi, 257-69, 281-99; Klausen, p. 631-2. 
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surtout en ce qui concerne le bien de la cité, le 
pouvoir attribué aux dieux Pénates, celui de 
■veiller k la garde et à l'accrois sèment dea pro- 
Tisions amassées dans le penus ou appartement 
intérieur, et par suite à la sécurité et à l'accrois- 
sement du patrimoine (1). La cité comme les 
citoyens avait ses PénatJS : c'était là une tradi- 
tion latine plus ancienne que Rome elle-même. 
Lavinium, le plus antique centre de la religion 
du peuple latin (2), avait des Pénates, que Virgile 
a fait remonter plus loin encore. Albe, métropole 
de la partie latine de Rome, possédait, avec le 
culte général des Latins, des divinités gar- 
diennes (3), poliades, comme auraient dit les 
Qrecs; et Rome elle-même eut, dés l'origine, 
ses Pénates nationaux. Mais quels étaient~ils ? 
faut-it tes confondre avec des divinités connues 
sous d'autres noms?faut-il y comprendre Veataî 
Si l'on s'en rapporte à la première apparence, 
ces Pénates nationaux devraient être les divi- 
nités capitolinea, dont noua aurons bientôt & 
parler. Cela même est vrai dans un certain sens, 
mais ne nous reporte pas directement aux ori- 
gines de la ville; d'ailleurs elles étaient au 

(1) Voy. Klausen, p. 636, 647-8, 650-3. et ses renvois à 
CicéroD, Festus, Serviua, etc. — Podf le culte privé des 
Péuatea domestique b, t. PraUer, p. 534-S. — Oa leur 
offrait les prémicea du repas. 

(2) IHd., p. eao, 655-6, 659-69. 

(3) Ibid., p. 623, avec citationa nombreitsea. 
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nombre trois et les textes sont unanimes, dit 
Klauaen, & n'attribuer à Rome que dertcc Pé- 
nates (1). De pins ce noia semble, par son éty- 
mologie, impliquer l'idée d'un culte non publie. 
Quant à Vesta, Klausen fait observer (2) que 
son temple était, ou du moins fut, à une certaine 
époque, distinct de ta cbapelle des Pénates, 
celle-ci se trouvant au bas de la Velia (placée 
antre le Palatin et les Garines de l'Esquilin), 
tandis qu'il était sur le marais du Vélabre (entre 
le Palatin et le Tibre); les deux édifices se trou- 
vaient en dehors de la Roma Qnadrata. Mais 
l'auteur cite divers passages de Cicéron, Festns 
et Servius, qui attestent que, dans le temple 
même de Vesta, il existait une pièce ouverte aux 
seules Vestales, pièce qui" portait le nom de 
Penns (3) et qui, par conséquent, devait être con- 
sacrée aux Pénates de la cité. Si de ce fait on 
rapproche les expressions de Varron : Velia, 
ubi nimc est tedis Penatium deorum, on devra 
conclure, ce me sembto, que la véritable et pri- 
mitive demeure des Pénates de Rome était le 
temple de Vesta, et que l'édifice de la Velia fut 
élevé plus tard en leur honneur, comme dévelop- 
pement de l'ancien culte, peut-être parce que 

{1) Ibid., p. 657-8. V. auBsi la ta du paragra^phe sui- 

(2) Ibid.. p. 624, 628-S. 

(3) V. p. 635-6, cf. OTÎde, Fattea, h, 69, 
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l'autre n'avait pas été élevé Buiraot les ràglea 
augnrales. Les idées de foyer commnn de la cité 
et de Pénates nationaux étaient essentiellement 
corrélatives. Peut-être, pour appiver an nombre 
de deux, faut-il simplement ajouter an culte de 
Testa celui du Palladium. 

Ceci nous amène à parler de Minerve, dont le 
nom dérive, suivant FastuB, de tnenervare-mo- 
nere. Minerve, déesse des trompettes sacrées, qui, 
sans doute, faisaient appel à la défense, en temps 
de pèrilnational[l],et, en général, protectrice de 
l'état latin, dés le temps oii Albe en était la 
métropole (2). Mais par un effet de l'association 
d'idées qui se montre dans l'étude du culte 
de Vesta, Minerve était aussi la gardienne 
du tPavail domestique de la matrone (3), Et, si 
Klausen ne cite pas, à cet égard, d'autorité 
antérieure à Virgile, ce qui pourrait faire sup- 
poser ici le résultat de la confusion établie par 
les poètes de Rome entre Athéna et Minerve, il 
faut observer que, dans ces passages du poète, la 
scène est placée en Italie, et que Virgile était très 

(1) Klausen, ibid., p. 691-4. — Cf. Minervœ laemori, 
dans Orelli, n«« 1421-9. 

(2) Ibid., p. «98. 

(31 Ibid.. p. 694 et 696. — Ud peu plus loia (p. 70-1) 
l'auteur sigaala deui iascriptions au elle porte le titre 
de Fatidica et dea teitea (Cic. De Biv., ii, 59; Orellî, 
1426 : Minfrv^ ntedïcœ), qui ladésigoeutcoionie donnant, 
en BODge, des etis (moniCa) relatifs à la saDt^. 
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versé dans la connaissance des antiquités ita- 
lic[ues. 

Ces attributions, on le voit, rapprochent 
Minerve de Veata (outre qne toutes deux sont 
vierges), et des faits historiques nous attestent 
que le Palladium, ou image de P ail as-Minerve, 
était conservé dans le temple de Vesta (1). Faut- 
il en conclure que ces deux déesses étaient 
elles-mëtMes les deux pénates de Rome? Je n'ose- 
rais le dire; je n'oserais le nier non plus. 
Virgile, quand il parait les en distinguer (3), se 
conforme peut-être à la tradition d'an mystère ; 
peut-être aussi le mystère de leur identification 
ne lui avait-il pas été révélé à lui-même, Rome 
craignant au plus haut point que des indiscrets 
ne connussent ses vraies divinités poliades, de 
peur que quelque ennemi ne vint à les évoquer, 
comme Camille avait évoqué la Junon de Véies (3). 

Or, dans l'antiquité même, cette doctrine du 
mystère avait été appliquée aux Pénates de l'em- 
pire Romain, soit à Lavinium, soit à Rome. Ser- 
vius dit expressément, d'une part, que c'était aux 
Pénates de Lavinium que les généraux romains 
sacrifiaient avant de marcher à l'ennemi, de 
l'autre que personne ne connaissait les noms deces 

(1) Klausen, ibid., p. 699-700. 

(2) Aen, ir, 117; m, 148-33. 172-74. — La distinctioD 
est beaucoup moins marquée aux vers 293-97 du 11° livre, 

(3) Cf. T.-L., V, 21; Macr., m, 9, et Preller, p. 124, 
138, 4fi8. 
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Pénates ; que nnl n'avait le droit de les voir, si 
ce n'eat leur prêtre, et qu'on leur donnait ce 
nom, quod in penetralibns œdinm coli soleant, 
n3.m et if anm pénétrai penus dicitur, ut hodie 
quoque pentts Yestse claadi yel aperi dicitur (1). 
Et, dans la commentaire du même passage de Vir- 
gile, le même Servius, ou l'un des commentateurs 
compilés par lui, distingue des Pénates les trois 
divinités capitolines, appelées Grandes comme 
eux-mêmes, mais qui peuvent l'avoir été à nn titre 
difTérent. M&crobe au contraire (2) incline fort 
à penser que Jupiter, Junon et Minerve sont 
des Pénates, mais à titre de divinités cosmogo- 
niques (l'air, la terre et l'éther), per qnoa 
penitua spiramus, per quos habemns corpns, per 
quos rationem animi possidemus. D'autres iden- 
tifiaient les deux Pénates à Jupiter et Junon, 
à Castor et PoUux, à Neptune et Apollon (3) ; 
et, dans nne invocation (oratoire, il est vrai) de 
Cicéron (4), les Pénates de la patrie, comme 
ceux des familles, sont distingués k la fois des 
divinités capitolines et de Testa. 

Tout cela est vagae, mais n'en sojons pas 
surpris. La question même qae nous nous posions 
tout à l'heure : Testa était-elle au nombre des 



(1) Ad Aen, m, 12. 

(2) SaCum,, m, 4., v. auBsi Servius., ad Aen, ii, 296. 

(3) Serrins ad Aod, i, 378, ii, 3K, m. 18. 

(4) De Domo tua ad Pootifices, chap. 57. 
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Pénates? les anciens se l'étaient poaée et ne 
l'avaient pas résolue, pas plus que nous ne la 
voyons ici résolue pour Minerve, et peut-être la 
solutiou de l'une dépend-elle de celle de 
l'autre, comme je le faisais entendre un peu 
plus haut. Quaeritur utrum Vesta de numéro 
Penatium sit, an cornes eorum accipiatur, dit 
Servius (1), quod, cum consules et prœtores 
sive dictator abeunt magistratu, Lavlni sacra 
Penatibus et Vestse faciunt ; et il ajoute que 
l'épithète de Potens, donnée à Vesta par Virgile, 
convenait aux Pénates. Macrobe (3) parle de la 
même cérémonie en l'appliquant, non k la sortie de 
charge de ces magistrats, mais à leur prise de 
possession, et il en tire la même conséquence, 
avec un peu moins d'hésitation, ce semble, puis- 
qu'il dit à propos de la Veata Potens de Virgile : 
quam de numéro Penatium aut certe comitem 
eorum esse manifesl-um est adeo ut consules, 
etc. 



(1) Ad Aen, n, 296. 

(S) Satum., m, 4. —A cOt* daa Pénates 
proprement dits, maU dans un rang peut-être inférieur, 
il faut placer les DH indigetea, aur lesquels od a disputé, 
mais dont Preller (p. 80-1) interprète avec Traisemblauce 
le nom par indu-geno, naître dedans, e'eat^à-dire Génies 
du pays. KJausen (p. 905-14), qui lejette cette étjmologie 
arrive, quand au rôle des Indigetes, k une conclusion 
semblable. 
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Ponr la vie domestique, pour la famille, 
les génies purement latins sont beaucoup plus 
nombreux encore que. ponr la prodnction agri- 
cole ; parmi ceux-là aussi je dois doue me borner 
à en choisir quelques uns ponvaut donner une 
idée du rôle étroit auquel la Rome antique s'in- 
géniait à restreindre l'action d'une divinité. 
Mercure, dieu des marchands, paraît être d'un 
ordre supérieur ; cependant il tenait fort peu de 
place dans le culte d'un peuple qui n'était point 
commerçant. 

Uns douzaine de génies se succédaient ou 
se suppléaient peur Teille r sur la crois- 
sance de l'enfant dans le sein de sa mère et 
sur sa venue au jour; on n'en employait pas 
moins de trente à (juarante pour la garde de son 
enfance et pour )a formation graduelle de ses 
facultés physiques et intellectuelles, 7 compris 
Potina qni lui apprend à boire, Osaipago qui 
affermit ses os, Statanus et Statilinus qui 
l'aident à se tenir debout, mais qu'il ne faut pas 
confondre avec Abeona et Adeona qui lui 
apprennent à marcher (l'une sans donte à s'éloi- 
gner de sa mère et l'autre & revenir vers elle), Fa- 
bnliaus, qui met en mouvement sa langue novice, 
n'est pas Loeutius, qui lui apprend à parler dis- 
tinctement. Volnmnus, Volumna et Voleta ont à 
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foriner sa volonté et ne se confondent pas avec 
sept ou huit divinitos qui lui communiquent la 
force de réaliser ses déairs. Numeria lui apprend 
à compter, Camena à chanter, sans parler des 
divinités d'un ordre plus élevé. Minerve, qui 
forme la mémoire, et Consns, la réflexion. Il y 
en a encore une douzaine pour présider à l'union 
nuptiale : ainsi Domiducns et Domiduca amè- 
nent les éponx à la demeure conjugale, Unxia 
préside à l'onction que l'on fait alors à la porte 
et Manturna (de manere) avertit l'épouse qu'elle 
doit rester toujours dans cette demeure, suivant 
la formule fameuse : Domum servavit, lanam 
fecit. 

Mais les objets matériels de la vie domestique 
étaient euj-mèmes pourvus de génies distincts. 
Jana (cf. janua), gardait la porte, Cardea, les 
gonds, Limentinus et Limentina, te seuil ; et 
l'épigraphia nous montre des génies do toute 
espèce présidant à toute espèce d'objets, indivi- 
duels on collectifs : Génies des Lavoirs de 
Métellus (1), des Trésors (2), ou d'une localité 
(3) ; Génies du peuple romain (4), de la plèbe 
(5), de provinces, de municipes (6), de légions, 

(i)OrellietHeQiea, n°nl4 
(2)ïiW.,1682. 
{3)/ftiit. 1748. 5806. 
(4)I6id., 1687, 5574. 

(5) Ibid 1^4. 

(6) Ibid., 1685-93. 
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de centuries etc., (1), sans parler d 
(l'air méphitique] et de Febria ^la fiéYre) f2), de 
la Fortnne prétorienne et de la Fortune d'une 
cohorte (3), enfin de diyinités apparemment 
locales dont on ne nait que les noms. Je ne parle 
pas de la Fortune Primigenia (de Préneste), 
divinité d'ordre supérieur, nourrice de Jupiter 
et de Jnnon, mais latine et non romaine et peut- 
être d'origine éti-uaque, — La doctrine générale 
concernant les génies est clairement énoncée 
dans Serriua (4) : Ni homme, ni lieu, ni objets 
pour ainsi dire, qui n'ait le sien. 

§14. — Dl'vlnltâB ooaiia.lque(t 

L'ancienne Rome &-t-elle eu des dÎTinités 
représentant les éléments et les astres t Assu- 
rément Cérès et Tellns représentaient la terre, 
mais elles la représentaient surtout dans ses 
rapports avec l'homme, en présidant à la fécon- 
dité du sol; elles n'étaient pas d'ailleurs la terre 
elle-même, je l'ai dit déjà : bien qne l'anthropo- 
morphisme romain fût très limité dans son ezpres- 

(1) Ibid. 1704-8. 

(2) Ibid. 1794-95, Pline, ii, 5 et 95. Cf. Macr., i, 10, 12, 
i[i, 2, Augeronia ou Angerona (V- Varron, vi, 23), Carna, 
Vitula déesses de FangoisBe, de la vie, de la joie. 

(31 Ibid. 174*, 175i-5. 

(4) Ad Aen. V. 85; ad Georg. 130S. (t. aussi Pline, H. 
N. II, 5.) 
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sion poétique, il établissait une distiactioa bien 
réelle entre les êtres de la nature extérieure et 
les divinités ou génies qui en avaient la garde et 
la direction. La théologie romaine, dit avec 
raison Klansen (1), était éloignée des spê- 
cnlations cosmogoniqnes ; les récits mytliologi- 
ques (2) j représentaient la vie domestique et 
nationale. Rien, en effet, ne ressemble moins à 
des symboles astronomiques on k des conceptions 
sur la formation du monde qn'un tableau des 
mythes romains. Ce serait donc perdre son 
temps que de chercher les combinaisons d'un 
symbolisme savant chez un peuple qui n'avait ni 
le goût des symboles ni la connaissance des 
sciences. Le soleil et la lune sont, il est vrai, 
nommés par Varron dans l'énumération des 
autels de Tatius, et assurément un peuple qui 
avait une déesse Gardea pour les gonds de ses 
portes, un dieu Nodotus pour conduire d'un 
nœud à l'autre les tiges de ses épis ne pouvait 
manquer de génies spéciaux ni pour la lune ni 
pour le soleil; mais aucun ancien document. 
aucun monument épigraphique ne laisse enten- 
dre que ces divinités aient jamais occupé une 
place importante dans la mythologie du Latium 
ou de la Sabine. 
Quant à l'eau et au fen, il est certain qu'ils 

(1) Aeneaa und die Penaten, p. 867. 

(2) Si l'on peut les appeler des réciU 
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avaient auasi leurs divinités. Outre Veata, pré- 
sidant au feu de l'autel et à celui du foyer, 
Rome avait son Vnlcain, dont le personnage 
parait anssi étranger à la tradition grecque que 
son nom l'est à la langue heUénique. Il est 
époux de Maia (1), c'est-à-dire qu'il préside à 
la chaleuv en tant que nécessaire au développe- 
ment de la croissance et de la vie ; mais ni lui ni 
les génies du feu, entrés petit nombre d'ailleurs, 
qui se trouvent dans la mythologie romaine, n'y 
occupent un rang élevé ou une place considéra- 
ble ; cet ordre de divinités m'a paru presque 
absent de l'épigraphie, qui, nous l'avons vu, 
conserve plus fidèlement que la littérature 
l'esprit de la religion populaire. 

Vesta peut être aussi considéré» eommedéesse 
de l'eau, en tant que celle-ci est em[iloyée aui 
puriÛcations religieuses et domestiques (2); l'eau, 
comme élément du monde en général, était sous la 
garde de Neptune, auquel étaient adjointes plu- 
sieurs déesses (3). Mais Neptune, comme 
Ynlcain et pour la même cause sans doute, 
c'est-à-dire parce que leurs rôles ne sont pas 
assez spéciaux, dans leurs rapporta avec un 
peuple qui n'était guère industrieux ni naviga- 
teur, n'occupe qu'une place fort restreinte dans 



(1) Klausen, ibid p. 760-1. 

(2) Ibid, pa^ 627-30. 

(3) Voy. Varron v. 71-72 ; Paul, a. v. Salacia. 
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le culte des anoieaa Romains et même dans 
l'épigraphie des époqnes postérieures ; quant 
aux Nymphes des fontaines et des cours d'eau, 
elles rentrent manifestement dans la classe des 
génies locaux (1). Cependant il faut recon- 
naître que le Neptune romain, comme le Poséi- 
don grec, avait des attributions variées ; comme 
lui, il était le dieu des chevaux (2), et, s'il ne 
secouait pas la terre, il avait la garde des 
sources cachées ; il était de plue le dieu des 
conseils : on l'identifiait à Cousus. Mais, si l'on 
observe que son nom ne paraît pas être plus 
latin que grec, et qu'il représenteplutôt le Neth uns 
des Etrusques (3), lesquels étaient un peuple navi- 
gateur; si l'on se souvient qu'un élément étrusque 
entra de très bonne heure dans la population 
romaine, on pourra penser que l'obscurité 
planant sur la nature de ce personnage tient en 
partie à l'insuffisance de notre savoir concernant 
'l'ancienne Etrurie, dont la littérature a entière- 
ment disparu, 

(1) Sur lutuma, l'une des plus fameuses, voy. Serv. 
ad. Aen xii, 132 et Klausen, p. 707-11. 

(2) Ibid p. 737. 

(3) V. Preller Bœm. Mytfcol., p. 420-1. 
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La différence entre la religion des Qrecs et 
celle des Romains est moins grande en ce qui 
concerne les choses de l'autre monde que dans 
la mythologie du monde sensible. Deux doctri- 
nes, en effet, tiennent une place importante dans 
la doctrine hellénique à cet égard : le domaine 
des Enfers et celui des richesses du sol attribués 
à un même groupe de divinités, et l'apothéose 
des défunts, demeurant comme génies protec- 
teurs de leur famille. Or, ces deux doctrines se 
retrouvent dans les croyances des vieux Latins ; 
elles paraiSBent donc avoir appartenu à la race 
gréco-latine avant sa bifurcation. 

L'ancienne Rome ne paraît pas avoir connu 
de Jupiter infernal : le Jupiter Summanus, qu'on 
a parfois considéré ainsi, était le dieu des fou- 
dres nocturnes (1) ; Vejovis, c'est Jupiter enfant 
ou adolescent, et non un Jupiter funeste (2), 



(1) Voy. PreUer. Rœm. Mythol., p. 217-18. 

(2) Ibid., p, 235-6; Klausen, Aen. w, die Pen., 
1090-ei. — Voj. 0». Fastes, ii, 429-48. 
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La nom latiil^du dieu des enfers, c'était Orous, 
et, 80US sa plus ancienne forme, Vragus, a%\\xi 
qui contraint (wrgei) ou qui retient dans des 
limites fatales (ifoçj {]) ; or, ce dienest partent 
identifié à Dis-pater ou Dives^ater (2) comme 
nXovTuv correspond à IIIoûtds ; de même le 
nom do Proserpina ne s'explique que par l'éty- 
mologie pro-serpere (3), représentant la circula- 
tion des sucs végétaux dans le sol et dans les 
plantes. Et non-seulement ces étymologies sont 
en concordance frappante, mais Preller fait 
observer que la cérémonie de l'ouverture du 
Mundus, fosse consacrée aux divinités infernales 
de Rome, se faisait au tempe des semailles et à 
celui de la moisson (4). Varron (5) n'hésite pas 
à identifier Orcus avec Dis-pater, ni à recon- 
naître à celui-ci la qualité de divinité tellurique; 
et la pauvre étjmologie qu'il propose, Orcus- 
. Ortus, ne doit pas nous empêcher de reconnaître 

(1) V07. Prolier, p. 452-3. 

<S) Ibid., p. 455. 11 avait un sanctuaire adhèrent à 
l'antel de Saturne, dit Macrobe [1, II), cité par Preller 
(p. 412). Or, nous savoaB que Saturne était la diviiiité 
deB semailles. 

(3) Ibid., p. 443. L'auteur ajoute (p. 455) que son Dom 
se trouve souvent uni, dans les inscriptions funéraires, 
à celui de Dis-pater. Dana le sens technique, pater 
représente l'autorité. 

(4) Ibid., p. 456. V. FestUB, s. v., Mundus. 

(G) CW Lingua lat. t, 66, et Macrobe, Satum, i, ]6. 
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la réalité du fait qu'il énonce, fait que constate 
d'ailleurs d'une façon bien autrement significa— 
tire la solennité des noces d'Orcus et de 
Cérès (1), consacrée par la présence des pontifes 
et par conséquent étroitement rattachée à 
l'essence de la relig^ion romaine. 

Chez les Grecs, ce caractère demi-naturaliste 
des dirinités infernales correspondait à une 
g^rande faiblesse du dogme, en ce qui concerne 
les peines et les récompenses futures; en était-il 
de même chez les Romains ? A vrai dire, nous 
ne connaissons aucune tradition latine qui indi- 
que la croyance ni aux unes ni aux autres, dans 
le séjour de Dis et de Proserpine, pas mémo 
dans la mesure, ai restreinte pourtant, oh elles 
sont indiquées par Homère (2). Mais il n'en 
résulte pas nécessairement que le sort futur de 
tous les hommes fut considéré comme identique. 
Elausen (3) fait remarquer que les Lares de 
chaque demeure étaient identifiés aux ancêtres 
de la famille, dont ceux-ci devenaient ainsi des 
génies protecteurs, difficilement distingués, on 
le voit, des Pénates domestiques. Il faut convenir 
que, si le Lar familiaris de Plante (4), auquel 
Klausen renvoie, se dit gardien héréditaire de 

(1) Voy. Serrius, ad Georg., i, 344. 

(2) Voy. mea Institutions de la Gréoe antique, 
p. 131-3. 

(3) Aen. wnd die Pen., p. 653 ; cf. Preller, p. 458. 

(4) Prologue de l'Aulularia. 
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la famiUâ d'Ëaclio, rien, dans ce prologue, n'in- 
dique qu'il soit l'âme de l'un de ses ancêtres; mais 
il en est autrement des doux passages de Servius 
désignés au même lieu. Dans l'un (ad Âen, m, 
168), le commentateur cite Labao a'exprimant 
ainsi, dans son ouvrage de dits animaîibws : 
Esse quiedam sacra quibus animae humanœ ver- 
tantur in deo^, qui appellantur animales, quod 
de animis fiant. Hi autem sunt dii pénates et 
violes (1). Dans l'autre (V. Qi), on lit ces mots : 
Demi au» sepeliebantwr (mortui) ; unde orta 
est consuetudo, ut dii pénates colantur in 
domibua. 

11 est vrai, le premier de ces passages semble 
indiquer une exception, et le second ne comprend 
que d'une fagon implicite la conclusion que les 
Pénates-Lares étaient ks âmes des ancêtres. 
Mais-Klaueen aurait pu aller plus loin, même 
sans quitter le commentaire de Virgile. A propos 
du livre lu' (vers 63), Servius examine les 
diverses nuances du sens attribué au mot Mânes, 
considéré par les uns comme représentant les 
dieux infernaux ou les dieua: des morts, par 
d'autres comme ne signifiant rien autre cbose 

(t) Parce que des L^es étaient honorés dans lea car- 
refours; ïOy. Ovide Fastes, ii, 615-16, v, i:i5-40, et 
Aruobe, Adversu^ Gentes, m, 41. — Cf. Egger, Eicamen 
des kistorieits du tièole d'Auguste, appeadice, ii, § 1, 
2, 3. Et Bévue Arahéol., vt° vol. de l'ancienne série : 
NoweelUs observations sw les Augustalat, l" articlo. 
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que les âmes des morts eUes-mémes, après leur 
séparation da corps ; pais, arrivant k l'opinion 
d'Apulée, dans son traité sur le démon de 
Socrate, il reprodait ces lignes : Mânes animœ 
dicunttfr melioris meriti, quse in corpore nostro 
genii dicuntur, corpori renitntiamtes Lémures (1) 
cum domos incursionibus infestarent, Larom 
appellabanlur ; contra, si seqni et faventes 
essent, Lares familiares. On remarquera que, 
dans Us deus dernières lignes, Apulée s'exprime 
au passé et par conséquent n'entend ici repré- 
senter que la tradition latine. Veut-il faire 
entendre que ces Lares protecteurs étaient les 
âmes des bons, et les Lares incommodes 
celles des méchants, ou les mots Mânes anîmce 
melioris meriti s'appliquent-ils aux Larves et 
aux Lares V Cette dernière hypothèse est bien 
peu probable en elle-même ; mais la question est 
tranchée par un autre passage du même écrit 
d'Apulée, constatant la tradition existante, tra- 
dition qui, dans son ensemble et son langage, est 
bien expressément romaine; ce passage est 
donné en note de l'Arnobe de la collection 
Migne, au même chapitre (m, 41} que je riens de 
citer. Examinons-le de prés. 

Après avoir dit que les âmes affranchies du 
corps forment une classe de démona, l'auteur 
ajoute : Huno velere latina Ungua reperio 

(1) Cf. OTide, Fattis V. 421-44, 4H-7, 483-8. 
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Letnwretn dictitatitm. Es. hia ergo Lamnribus, 
qui poslerorum suorum curam Bortitus pacato 
et quieto namine do^wm possidet, Lar dicitur 
familiaris. Qui vero, propter adversa vilce 
mérita, nullis bonis sedibus, in terra vagatione 
ceu quodam exilio pwnitwr, inane terriculamen 
iwn bonis homiiibQS, cetârum, noasium tnalîs, 
hnnc plerique Larvam nuncupant. 

Faire da mal aux méchants et faire peur aux 
bons, ce n'est pas pour les pervers une perspective 
bien redoutable, et l'exil d'outre tombe, dont ils 
sont ici menacés, paraît n'être que l'exil de leurs 
demeures terrestres, oii sont d'ailleurs consi- 
gnées les âmes des bons. C'est donc là une 
théodicée bien imparfaite, mais que celle des 
anciens Romains no s'élevât pas au--dessus 
de ce niveau, l'on ne peut guère le nier, quand 
on voit que Yarron, cité au même chapitre 
d'Arnobe (non textuellement peut-être), confond 
les Lares tantôt avec les MâAes, enfants de 
Mania, tantôt avec des dieux aériens, tantôt 
avec les Larves elles-mêmes. £t il dit cela, 
antiquorum sententias sequens, 

Gelaétaot, quel sens doit-on donner au mjrthe de 
Mania, mère ou aïeule maternelle des Lares (1). 



(l)Varron, de Lingua latina, il, 61 ; Festus, s. v. 
Uanias; Maorobe, Sat., I, 7. — Festus est le seul qui 
dise : Avia inaterna, les autres écrivains disent 
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On peut d'abord observer que l'idée d'une des- 
cendance divine, et surtout d'une multiplica- 
tion de générations divines, est en désaccord 
avec l'esprit général de la mythologie latine ; 
mais nous ne sommes pas obligés de prendre 
Mater Lariwn à la lettre, même en confondant 
le sens des mots Lares et Mânes, comme l'ont 
fait assurément ceux qui ont employé cette dési- 
gnation, et comme ils pouvaient le faire sans 
grande erreur. Mater peut correspondre à 
Pater, dans le sens antique et juridique que j'ai 
indiqué plus haut, et par suite Mania peut avoir 
été simplement la reine de l'autre monde. Ce 
peut même avoir été un simple synonyme de 
Bona Dea, puisque les divinités funèbres étaient 
en même temps tellnrlques, et que, dans la très 
ancienne langue latine, Manua avait le sens 
de bonus (i). Le sens de bon et celui de mort 
s'étaient même si bien associés dans le langage 
dn peuple, en ce qui concernait les croyances 
religieuses, que, même au temps de Plutarque (2), 
on priait encore Mania de faire « que nul de la 
maison ne devint bon » c'est-à-dire ne monrùt. 
Et Preller, en citant cette cnrieuse prière (3), 

(1) Id Carminé Saliari Ceru» tnantt* iotelligitur 
oreator boniu, dit Paul Is Diacre (xi), d'après Festus, 
V. aussi ServiuB, 

(2) Questiont rimuiines 52 . 

(3) Rcemitahe MyOïoi, p. iS9-60, note. 
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rappelle qa'Aristote cite une expression sem- 
blable, comprise dans un traité de paix entre 

Lacédémone etTégée, Les grammairiens latins 
nous apprennent même qae le nom ou plus 
exactement l'épithète de Manus appartenait à 
tous les dieux, aussi bien du ciel que des enfers ; 
c'était donc un titre d'honneur donné aux 
défunts (1). Un sentiment de vénération reli- 
gieux pour la mort et pour les ancêtres amena 
aisément, on le conçoit, l'emploi de la formule 
ftinéraîre : Diis manibus, avec le nom du défunt 
au génitif ou au datif. Nous revenons là aux 
Mânes, animœ mêlions meriti, que nous avons 
rencontrés déjà ; noua revenons aussi au culte 
des ancêtres, qui constituait le principe suprême 
dn droit de succession chez les Athéniens (2). 



(1) Il rappelle l'épithète de Ma-Kherou, le véridique, 
donaéa commun émeot aux défunts dans l'ancienne 
Egypte. 

(2) Voy. Inst. de la Grèce ont. p. 70-71 ; Questions dt 
droit attique. p. 27-39, i3, 50, 54, 59-SO et les auteurs 
cités, surtout M. Caillemer. 
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DIEUX ÉTRUSQUES A ROME ET PREMIBRE 

INFLUENCE DE LA. RELIOION GRECQUE 

De l'aveu unanime des Romaias, dés le corn- 

mencement do vi' siècle, une famille étrusque 
régaait chez eux, et son autorité subsista sans 
interruption jusqu'à l'ayènement de la républi- 
que, car un monument figuré, découvert de nos 
jours, a décidé en faveur de l'origine étrusque 
et non latine de Servins Tullius, ge.idre de 
Tarquin I" (1), Des traditions plus ou moins 
vagues font même remonter beaucoup plus haut 
l'existence d'un élément étrusque dans la popu- 
lation romaine (2), Enfin il est certain, par tout 
un ensemble de documents historiques et archéo- 
logiques, que l'Etrurie possédait une doctrine et 
une civilisation fort éloignées de la simplicité 

{l)Voy. Tacite, jljinoJe», iv, 65 ; Udiacouri de Claude 
doDs les Tables de Lyon ; Noël des Vergers, Rev. 
Arehéol., déc. 1863. 

(2) Varron De L. Lat., v, 46, 55 ; FestUH (P. D. m) 
e. v. Cceliut Mons, 
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Ijarliare. On ne peut donc nier la réalité d'une 
influence notable exercée par l'Etrtirie, on dn 
moins par les cités de l'Etrurie méridionale, shp 
nne cité dont elles n'étaient séparées que par le 
Tibre, et qui, formée d'éléments divers, n'avait 
pas alors une tradition nationale aussi compacte, 
aussi bien assise qu'elle l'a été depuis. 

Cependant cette influence, incontestable 
comme nous le verrons de plus en plus en avan- 
çant dans cette étude, ne fut pas aussi étendue 
ni aussi profonde qu'on pourrait le croire au 
premier aspect, La mythologie romaine resta 
toujours très distincte de la mythologie étrus- 
que : le caractère oriental, sombre et mystique 
de celle-ci ne convenait guère au caractère 
latin. Rome, adopta des rites de divination usités 
cbez ses voisins, mais ne transforma pas les 
siens ; elle assimila des divinités d'Etrurie à des 
divinités du Latium, mais celles-là furent en 
petit nombre, et l'on ne trouve pas, dans la 
langue des Romains, un seul nom de dieu ou 
déesse étrusque, excepté Minerve (Mnerfa) ; 
encore avons-nous vu que le mot Minerva est 
susceptible d'une étymologie latine, en rapport 
avec le rôle de cette déesse ; il peut donc y avoir 
eu là une assimilation par assonance, plutôt 
qu'une importation proprement dite. Mais la 
fondation par Tarquin du Capitole, c'eat-à-dîre 
du temple le plus révéré de Rome, n'en est pas 
moins an fait considérable et qu'il faut étudier 
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avec soin. Nous pourrona y trouver un premier 
moyen de constater et de mesurer l'inâuence de 
l'EtPurie sur la religion de Rome, 

La colline du Capitole s'appelait jadis le Mont 
Saturnien ; Saturne j conserva toujours un 
sanctuaire, oh fut déposé le trésor public (1). Or, 
pour qu'une divinité succédÂt k une autre dans un 
emplacement quelconque, il fallait un motif 
extraordinaire, et la légende l'espliqua ici par 
une cession volootaire des divinités qai occu- 
paient le sommet de la colline (2), Ce qu'il faut, 
ce me semble, reconnaître dans la fondation du 
Capitole, c'est l'union des deux croyances du 
nonveau roi et de son peuple, dans un temple 
élevé à de grandes divinités de l'un et de l'autre 
pays, respectivement assimilées, Tinia à Jupiter, 
Tfaalna à Junon, Mnerfa à Minerve ; en faisant 
ressortir leur similitude, on laissait de côté des 
différences plus grandes peut-être, mais moins 
manifestes que les ressemblances. Ces assimila- 
tions sont d'aillenrs incontestables. On voit, 
représenté snr des monuments de l'Etrurie, 
Tinia avec les attributs du Jupiter gréco-latin, 
mais avec son nom national écrit en toutes 

(1) Varron, deL. L. V. i,% 183. Et Denjs d'Halicarnaase 
I, 34, VI, 1, cité par Ambrosoh, St^^à,ien und Andeu- 
tangen im Gebiet des altrœm. Bodens und Gultm, p. 
148-9. 

(2)Varron,ap. S.-Auguat.deCmt,Deiiy,23 Amîiroscli, 
ibid^ note de la p. 55). 
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lettres (1);Thalna, c'est Junon, dans son rôle de 
Lucine, déesse de la lumière et de la naissance ; 
elle siège, dans une représentatioD étrusqne, à 
côté de Jupiter-Tin la, qui tient la foudre, et avec 
son nom de Thalna, écrit aussi à côté d'elle (2). 
La déesse-reine de Véies porta de même, chez 
les Romains, le nom de Junon, ainsi que la 
Curitis de Faléries, identifiée par les Romains à 
la Junon-Guritis de la Sabine (3). Quant à la 
Mnerfa des monuments, elle se montre assez 
souvent sous le costume de Pallas (4) pour qu'on 
ne pnisse mettre en doute l'assimilation des trois 
déesses, grecque, étrusque et romaine. L'attribut 
du serpent, qui lui est donné quelquefois, fait 
penser à Minerva-Mediea (5), Mais les ailes 
qu'elle porte dans une de ses plus belles repré- 
sentations étrusques en même temps que le 
gorgonium et la chouette (6), ailes que ni Rome 
ni la G-rèce ne lui ont jamais données, montrent 
bien que Mnerfa était une divinité nationale sur 



(1) Oerbard, Jleber die Oottheiten der Eti-uaker, 
PI. I. 

(2) Ibid., ibid. 

(3) Tite-Liïe, v.,21-2, PreUar, Rœm, Mi/thol., p. 247- 
S, avec renvois à Tertullien el à des inscriptions. 

(i) Gerhard, vbi supra, pi. :v. 

(5) Voy. Preller, Rœm. Mythol., p. 262, et supra, thap. 
I, § 12. 

(6) Gerhard, ibid., a- 1. 
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la rive droite du Tibre, M. Gerhard pense (1) 
que c'eat une Minerva-Fortnna, la Nortia de 
Vnlsinies, à laquelle était emprunté un rite, qu'on 
ToitexcluBiTementréserré, dans Rome, à la divi- 
sion du Capitule qni appartenait k Minerve (2). 

Pourtant il ne faot pas oublier qu'avant le 
fameux Gapitole Rome possédait nn sanctuaire 
de Jupiter, Junon et Minerve, nommé (bien 
entendu après la fondation de l'antre) le Capilo- 
li^um Vêtus (3) ; sang doute il avait été bâti en 
l'iionneur des divinités latines portant ces noms, 
mais ce précédent dut rendre beanconp plus 
facile l'acceptation du groupe présenté par Tar- 
qnin à l'adoration de sa nouvelle patrie. 

Cette assimilation alla-t-elle plus loin? Il 
n'est pas possible, sans doute, d'ea user rigou- 
reusement les limites, puisque la religion étrus- 
que ne nous est connue que par des passages peu 
nombreux d'érndits latins et par des monuments 
de l'art, nombreux et variée sans doute, mais 
dont beaucoup portant des traces manifestes 
d'influence grecque. Si des dieux portant des 
attributs de l'Oljmpe hellénique y sont désignés 

(1) Ibid., p. 526 (du volume de l'AcadËmie de Ber- 
lin 1845) et nota 107. 

(2) Ibid.. PI. rv, I et notes 103, 107 ; Tite-Live, vit, 7. 
Praller, Rœm. Mylhol., p. 231-2, 

(3) Voj. Varroti, De Ungua talina, v, 158. V. aussi 
AmbroBch, Studien und Andeutwngen im Gebiet des 
altrcetnisohen Bodem und Culiuj, p, 172. 
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par des noms étrusques (1), il n'est pas certain 
que ces assimilations entre les divinités poétiques 
et les divinités nationales n'aient pas été aussi 
forcées, aussi peu logiques que le furent souvent 
à Rome d'autres identifications. Ce qui est le 
plus authentiquement et le plus complètement 
original dans les monuments figurés de la reli- 
gion des Etrusques, ce sont les scènes qui se 
rapportent à l'autre vie, bien placées dans les 
monuments qui nous restent, puisque beaucoup 
d'entre eux sont des tombeaux. Le caractère en 
est beaucoup plus sombre que tout «ce que nous 
pouvons entrevoir des croyances antiques de 
Rome à ce sujet; et la fusion ne s'est jamais bien 
opérée sur ce terrain entre les croyances des 
deux peuples. Ce serait donc nous écarter de 
notre sujet que de nous étendre sur ce point ; 
nous retrouverons bientôt l'influence religieuse de 
l'Etrurie sur la cité-reine, mais dans ses prati- 
ques plutôt que dans sa mytbologie et ses 
dogmes. 

C'est aussi au temps des Tarquins que la tra- 
dition rapporte l'introduction à Rome des livres 
Sybilîins (2), c'est-à-dire de recueils d'oracles, 
rédigés, disait-on, par une femme, qu'inspirait 
ÂpoUon.parlaSibylledeCumes, enCampanie, qui 
était une colonie grecque. Ces livres indiquaient 



(1) Voy. las Miroirs Etrusques, pasaim. 

(2) Denya d'Halio. Antiquités rom., n 
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des procédés poar apaiser te courrons des diens, 
dans telle ou telle circonstance. Or, Apollon n'est 
pas plus étruBC|ne qu'il n'est romain ; les miroirs 
d'Btrnrie ne le représentent qu'avec son nom 
grec, déâgnré snivant les procédés de la langue 
nationale, Âplun, tandis qne d'autres divinités 
de l'olympe homérique, non-seulement Zeus et 
Pallas, mais Hermès, Bacchns, Aphrodite y 
figurent avec des noms véritablement étrusques, 
même dans des représentations de mythes hellé- 
niques et avec leurs attributs helléniques bien 
connus. L'origine des livres Sibyllins est donc 
bien grecque, quoiqu'un prince étrusque passe 
ponr les avoir accueillis. 

Vers l'an 400, à l'époque du siège de Véies, 
ce n'est plus Apollon seul, c'est Apollon avec 
sa mère Latone, avec Diane, assimilée déjà peut- 
être à Artèmis, et en compagnie de Neptune, 
d'Hercule et de Mercure, qu'on va, en vertu 
d'un ordre trouvé dans les oracles Sibyllins, 
honorer d'une cérémonie nouvelle, le lectisteme, 
dont nous parlerons plus loin. Il s'agit cette fois 
de détourner un châtiment céleste, un été pes- 
tilentiel (1) Dans la nature de cette cérémonie, 
nous pourrons trouver encore une infiaence 
étrusque. 

D'après Denys d'Halicarnasse (2), Latone 
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seule se trouvait, daas ce premier lectis- 
teme, associée directemeEt à son fils ; Diane 
l'était à Hercule, ce qui donne lieu de penser 
qu'il pouvait s'agir encore d'Herculus et de la 
Diane italique, et Mercure l'était k Neptune. 
C'est beaucoup plue tard seulement, c'est à 
l'époque d'Hannibal (1), qu'Apollon et Diane 
sont manifestement associés dans Hne cérémonie 
de cette espèce, et qne par conséquent Artémis 
a pris nne place bien authentique dans le 
Panthéon romain ; dans cette circonstance 
Apollon et Diane sont réunis, comme Jupiter et 
JuDon, comme Mars et Yénus (le Mars et la 
Vénus latins), comme les divinités du feu, 
Valoain et Veeta, comme Neptune et Minerve : 
évidemment il s'agit ici du Neptune-Consua, le 
dieu des secrets et des salutaires conseils. 
Mercure l'était à Cérès dans la cérémonie dont 
nous venons de parler, le commerce et l'agri- 
culture étant deux moyens de s'enrichir. 

Entre le siège de Véies et la guerre d'Hanni- 
bal, il s'est produit sans doute bien des faits 
attestant la pénétration graduelle des divinités 
grecques dans la religion des Romains, par suite 
de l'extension de la puissance romaine dans la 
Qrande Grèce continentale. Mais, pour presque 
tout le iiio siècle, nous sommes privés du pré- 
cieux secours de Tite-Live, dont la seconde 

(1) Tite-Liva ziii, 10. 
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décade est perdue; Benjs d'Halic amasse ne 
subsiste que par fragments, à partir de la fin du 
décemvirat, et ses Antiquités romaines s'arrê- 
taient k la veille du passade des Romains eu 
Sicile. Quant à Polybe, il n'aborde point les 
faits de cette nature. Il faut donc nous résigner 
à ignorer l'histoire détaillée de cette fusion des 
denx croyances, qui, au temps des grands comi- 
ques latins, peut être considérée comme accom- 
plie pour les lettrés ; mais, de longtemps encore 
assurément, jamais peut-être, elle ne le fut com- 
plètement pour le peuple. Et si elle se produisit 
chez lui en grande partie, ce fut sans doute 
lorsque l'épuisement de la population latine par 
les guerres lointaines et l'invasion gigantesque 
d'affranchis d'origine étrangère, recrutant sans 
cesse les tribus du peuple roi, effacèrent gra- 
duellement la tradition populaire des Romains. 
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FÊTES, S&CBIFICBS, LECTISTESKES 

S I. — Pâtes 

Les fêtes religieuses étaient nombreiiaes chez 
les Romains. Celles des six preaiiers mois de 
l'année sont décrites et expliquées dans les six 
livres des Faites d'Ovide, qui paraît n'avoir 
jamais aciievé cet ouvrage ; divers docoments, 
et spécialement les calendriers que l'on trouve 
dans le riche trésor des inscriptions latines, 
noua font connaître les antres, et M. Boaclié- 
Leclercq (1) a dressé le tablean des qnarante- 
cinq fêtes annuelles à dates ûxes (2), réparties 
inégalement entre dix mois (septembre et 
novembre n'en avaient aucune de cette caté- 
gorie). Plusieurs autres avaient des dates 
variables (3), du moins dans certaines limites : 

(t) tel Pontifes de l'ancienne Raww, p. 76. 

(3) Stativa (Macr. SatwmUia, i. l6). — Cf. Paul 
Diacre, lit, 

(3) ConceptivcE sunt quee quotannia a. magiBtratibqs 
Tel a sacerdotibus conoipiuator la dies oertos Tel etiam 

11 
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nous l'aTons déjà va pour celle Dea Dia {_!) ; la 
fête, esBentiâllement mttionate, des fériés latines 
était aussi de ce nombre ; on peut enfin considérer 
comme des fêtes mensuelles les Calendes, consa- 
crées & Junon, et les Ides, consacrées à Japiter 
(Uacr., I, 15). 

On distinguait, en général, les jours festi 
des profesti, en ce que les premiers étaient 
réservés au culte des dieux et les antres 
abandonnés à l'usage des bommea ; les intercisi 
étaient partagés entre les uns et les autres. Les 
fasti, qu'il faut bien distinguer des festi, étaient 
ceux : qnibua licet fari prœtori tria verba solen- 
nia : do, dico, addico ; ceux où il était interdit 
d'employer ces formules, ou, eu d'autres termes, 
de rendre la justice, étaient appelés nefasti. 
Parmi les premiers, un certain nombre étaient 
dits comitiales : c'étaient les seuls oii l'on pût 
tenir une assemblée du peuple (2). 

incertOB, at BUnt L&tiDta, Semantivie, Faganalia, Com- 
pitalis (Macr., ib.) Et l'auteur ajoute : ImperativcB sont 
quas cODsules vet prEetoras pro arbitrio potestatû indi- 
ount. —Cf. VftiT. de L. Lut., vi, 25, 26, et Paul, m. 

(1) Marini (Aiti et monumenti de 'Fratelli arvati, ad 
tab. ZTin) a publia deux lettres latiues à lui adressées 
par ua astroDome Padouan, M. Toaldo, sur 1« Bjetètae 
qui faisait choiBir taatAt le 17, tautùt le 27 miû pour pre- 
mier jour de cette fête. 

{2) Macrobe, ibid.; et, T.>L., i, 19. — U ; a corréU- 
tion manifeste dans la double diatinotiou entre fettu* 
et frofettua at entre fanttm et profanut» : profa- 
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Qaant aux fêtes proprement dites, leurs noms 
rappellent tantôt leurs objeta spéciaux, tantôt 
les lieux où elles étaient célébrées, tantôt des 
particularités de leur célébration, tantût les 
divinités k qui elles étaient dédiées. Ainsi l'on j 
trouve les Februa, ou fêtes purificatoires (1) ; les 
Feralia ou Parentales dies, pour apaiser et 
honorer les morts (3); les Vinalia, pour la 
récolte du vin {3J; le TvibUiMtriwn, pour la lus- 
tration des trompettes (4), et YArtnilustriwm, 

nom quod faai lega non teoetur, disait Featus (p. 61 
du manuscrit Farnâse). C'est par inadTertance que 
M. Bouché-Leclercq(p.90) areportâàcettaligDelereDTOi 
à Labeo, qui se trouve dons la mâme page. Daasle même 
passage, ou lit encore ces mota, accentuant le rappro- 
chement que je viens de faire : profestum est facere tan- 
quam profanum facere. L'auteur franfais ajoute (p. 90-91): 
La partie de la Tictime consommée par les prStraa on 
les assistants était dite profanée ; de là profanare devint 
synonyme de polluoere, offrir aux dieui. (Voj. Macrobe, 
III, 6 et 12, et aussi Varron, de L. Lat., VI, 54.) 

(1) Februa Romani dixere piamioa patres (Ov., P., it, 
)9). Cf., Varron, vi, 13, 34 et Maor,, i, 13, P., D., Febi-va- 

(i) Est bonor et tumnlis animas placare paternae, Ib., 
S33. Haao quia juata fenmt diiere Feralia lucem, Ib., 
569. Et VarroD disait (n, 13) Feralia : quod feruut tom 
epulas ad sepulcmm, quibus ius ibi parentare. 

(3) Varron, vi, 16 et 20 ; Pline, xviii, 69. 

(4) Varron, vi, li ; on l'appelait aussi Quinquatrut 
parce que c'était le cinquième Jour à partir des ides de 
mars. 
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ponr celle deB armes sacrées (1). Les Paganalia 
étaient célébrées dans tes bourgs, et les Compi- 
tatia (en l'honneur des Lares compilâtes) daRs 
les carrefours de Rome (2). Les Fordicidia 
étaient ainsi appelées parce qu'on y immolait des 
vaches pleines (3) ; les Agonalia, pent-être & 
cause d'une formule (agone t dois-je le faire ?) 
que prononçait le sacriâcatenr avant d'immoler 
la victime (4). Aux Equiria avaient lieu des 
courses de chevaux, puis de chars (5). Les Termi- 
nalia s'adressaient au dieu Terme ; les Cerialia, 
à Cérés ; les Liberalia, à Bacchus-Liber ; les 
Vestalia, k Testa ; les Neptunalia, à Neptune ; 
les Consualia, k Consus, qui parait ici distinct 
de ce dieu, on du moins le représente dans une 
de ses attributions (6) ; les Vulcanalia, à Vul- 
cain ; les Saturnalia, à Saturne ; le troisième 
jour de cette fête, qui en durait cinq, était con- 

0) Ibid., 22. 

(2) Ibid., 24, 25. Cf. Pline, H. N., m, 9. 

(3) Ibid., 15. 

(4) Ovide, Pattes, i, 319-22. Cf. Varron, vi, 12. 

(6) Voy, les témoignages de Vairon, vi, 13, et d'Ovide, 
II, 555 et suivants, rapprochés dans Preller, p. 318-19. 

(6) De même les Opieonsiva Boni distincts des Opalia. 
QuftDt aux Bubigalia, célébrées en rhonneur de Rubigo, 
pour préserver les blés de la rouille (Agitor ante diam 
VII, Kal. maias, qaoniara tum fere segetes rubigo occu- 
pât, dit Pline, xviii, 69), cette fête tirait son nom à la 
fois de la déesse et de l'objet de la cérémonie, Rubigo 
{ou finbigu«), prenant le sien de l'objet de sa. fonction. 
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sacré à Ops, l'épouse du dieu. Nous avons déjà 
vu que Jupiter et Janon avaient, tous les mois, 
des jours désignés pour les lionorer(I). Quant à 
l'autre grande divinité capltoline. Minerve, elle 
était la divinité des Quinquatrus (3). 

On a déjà pu conclnre de ce qui vient d'être 
dit que les cérémonies variaient beaucoup d'une 
fête à l'autre. Le culte des prêtres Luperques et 
celui des Saliens consistait essentiellement en 
des courses efi^énées, pour ne pas dire burlesques, 
à travers la ville (3). Aux Feraîia, on offrait, 
dans chaque demeure, un repas aux ombres des 
parents (4); dans le courant de mars, on préci- 
pitait du pont Snbliciua dans le Tibre des 
mannequins d'osier, nommés Argei, représentant 
des victimes humaines (5). La fête de Dea Dia, 
décrite dans la XLI* Table des frères Arvales, 

(1) Ovide {Postes, iv, 6£I-î) nous apprend que Juptt«r- 
Victorétatt honoré atii ides d'avril, et Vairon (de L. Lat., 
Ti, 16) que les Vinalia s'adressaient à lui ; celles d'avrib 
doit-on ajouter, car l'auteur nous a dit ailleurs que les 
Vinalia ruttiea (août) s'adressaient & Vénus, déesse de 
la yégétation. Voy. oh. i, % 9. 

{%) Vof. PreUer, p. 260-2, Varron, v, 83, Pestua, p. 
136-7. 

(3)T.-L., I, 20; Ov., Faatea, n, 267-86, ni, 269-60, et 
ServÎDs ad Aen., viir, 285 et 663. 

(4) V. tupra. 

(5) V. les textes cités par Ambrosch, p. 198, et sur- 
tout Den^B d'Hslic, i, 38. Cf. Varron de L. L., vii, 44 : 
Plut., Qtiett. rom., 32. 
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comprenait ane assez grande complication de 
cérémonies ; enfin l'on peut dire que tous les 
jeux pultlics des Romains étaient des rites 
destinés à obtenir la faveur ou & détourner la 
colère des dieux, à quelque époque de l'histoire 
que chacun d'eux ait été institué (1). 

S 2, — saoï^aoes 

Mais la cérémonie principale du culte était, à 
Rome comme ailleurs, le sacrifice, e'est-à-dire 
l'immolation d'&nimanx. La forme en était assez 
semblable à celle que j'ai décrite dans mes 
Institutions de la Grèce antique (2) ; mais aucun 

(1) On Tient de parler des Equiria, Tite-Live (t, 35; 
cf. Denjg, m, 6S) fait remonter jusqu'à Tarquin l'ancien 
les jeui anntiBls nommés Romani ou Magni Ludi, qui 
consistaient d'abord en courses de chevaux et combats 
de pugilistes, dans le lien où fut bâti plus tard le Circua 
maiimus. Il fait remonter & Caniille les Jeux Capitolins 
{v, SO), institués en l'honneur de Jupiter, comme témoi- 
gnage de reconnaissance pour le salut du Capilole, lors 
de l'invasion des Gaulois, tandis que lea Jeux Apollinaires 
furent voués seulement dans la guerre d'Hannibal (xxv, 
t2,:xxyii, 20). Pour d'autres jeux, voués par divers magis- 
trats ou par le sénat, mais non perpétuais, va;, iv, 12, 
Y, 19;vr, 42;vn,2 et 11 ; ixu, 9et 10;iivii, 33; ixviii, 
45; Tïxr,9 eti9; ui:vi,a; rara,2a. IL, 4* et 45, Les 
Jetm Taurient et las Jeux Séctitaires s'adressaient aux 
divinités infernales (va;. Festus, p. 138 et 158, Klausen, 
Aen tmd die P«n., p. 262-5). 

(2) V. page 188 ; et, pour les Romains, Denya d'Hali- 
, 72. On doit en général ne lire qu'avec 
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peuple n'a poussé plus loin que les Romains le 
scrupule dans les détails de la forme nécessaires 
poar la validité des actes religieux ; & tel point 
qne chez eux Religio avait proprement, sinon 
originairement, le sens d'exactitude dans l'accom- 
plissement des actes extérieurs. 

On ne saurait imaginer jusqu'à quel point le 
sentiment religieux était rétréci dans la nation 
romaine. < La société humaine, dit M. Bonché- 
Leclercq, résumant en quelques mots l'esprit de 
cette religion {%), payait la protection des dieux 
en dons matériels, symboles de ses vœux ou 
monuments de sa reconnaissance, et les céré- 
monies du calte n'avaient d'autre objet que de 
livrer ces dons dans la forme prescrite aux êtres 
snrnatnrels, cbez qui le bienfaiteur était tou- 
jours doublé d'un créancier. > Quelques faits 
suffiront pour bien faire entendre dans quel 
esprit étaient conçus les rites accumulés pour 
l'acte religieux par excellence dont il est ici 
question, c'est-à-dire le sacrifice. On conuE^t le 
dialogue héroï-comique dans lequel Numa fait 
assaut d'esprit avec Jupiter pour déterminer des 
rites expiatoires, parfaitement conformes k la 
lettre de l'oracle divin et parfaitement opposés 



m 



défiance ses asaimilations das Romains ani QrecB imaU, 
quant aux rites du sacrifice, il conatate de viiu qu« l'on 
M'jouTS ceux d'Homère chez les RomaiDS de son tempi. 
(1) La Pont, de t'anc. Bmne, p. 82. 
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h la façon dont l'entend le dieu lui-mime, qui 
s'obstine à expliquer son idée, mais qui unit par 
avoir le dessous (1) ; les rites subsistent tels que 
tes interprétait Numa. Le roi-poatife est allé 
ici jusqu'à la limite du calemboarg. Dans une 
autre circonstance, tout à fait tragique celle-là. 
ce sont les dieux qui prennent le calembourg à 
leur cbarge. Ils envoient une peste aux Romains 
parce qu'on les regardait de Aairi en bas (quod 
diidesplcerentnr), etlepeuple, n'ayant conscience 
d'aucun acte de mépris envers lapuissance divine, 
ne savait absolument comment se tirer de là ; 
mais un enfant raconta enfin à son père qu'il 
avait vu d'une hante fenêtre (despiceret) des 
objets sacrés, portés sur un char, dans un coffre 
ouTert(2). Le Sénat, sachant alors ce qu'il devait 
expier, trouva le moyen de faire cesser la peste, 
et l'on donna la robe préteote à l'enfant. La 
puissance de ta formule d'évocation par laquelle 
un assiégeant pouvait déterminer la divinité 
protectrice d'une ville à l'abandonner dépendait 
rigoureusement de l'exactitude de l'appellation ; 
aussi les Romains gardérent-ils toi^ours le 
secret sur le nom sacré de leur ville (3). Dans 

(1) Ov. FatUt, 111. 329-i8. 

(2) Evenisaa ut CirceDsium die puer de ccen&cnla 
pompam BUperne despiceret, et patri referret, quo 
ordine sécréta deoram îa arca pilenti composita vidisset 
(Verriu» Flaccus, ap. Macrab, ', 6). 

(3) Pline. SUt. nat. m, 9, utih. Pline parle, dans le 
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un antre tjriive d'idées, on sait que Junon prési- 
dait aux vertus de la Matrone romaine ; elle 
devait donc se trouver offensée si une femme de 
mauvaises mœurs touchait (même accidentelle- 
ment) son autel, et, en effet, elle demandait en ce 
cas une satisfaction; mais ce n'était point du tout 
la conversion de la délinquante. Il suffisait pour 
calmer le courroux de la déesse de lui immoler 
un agneau femelle ; seulement la condition 
essentielle était qu'en offrant cette victime la 
femme eût les cheveux, pendants (1), 

Revenons aux rites généraux des sacrifices, 
et arrêtons-nous sur quelques détails, qui per- 
mettront de nous faire une idée exacte du sens 



premier paragraphe, du nom sacré de Rome et, dans h 
second, des dÏTinité» tutélaires. Cf. Uacr. Sat., m, 9. Et 
Serrius {ad. Aen. il, 351): Romaoï celatumease volueruat 
in cujus dei tutela urbs Rama sit ; et Jure poatiQcumcau- 
tnm est ne Buis nominibuB dii romaui appellarautur, ne 
ezaugur.iri poBsent ; et in capitolio clipeus consecratus 
cui acriptum erat : Oeiiio orbia Romte, sive mas, aive 
femina. Voy. aussi Plutarque, Qtieit. rom. 61. 

(1) AulU'Gelle, iv, 3. On peut citer encore comme 
eiemple, moins frappant toutefois, du formalisme romain, 
l'anecdote du Tieillard qui seul avait continué de danser, 
auijaui en l'honneur d'Apollon, pendant que les Romains 
désertaient le cirque pour courir aui armes, à l'appro- 
che impréTue d'Hannibal. Ce vieillard, préservant ainsi 
la Tille d'uD sacrilège, donna lieu au proverbe : Saiva res 
est : SBltat senei. (Verrius ap. Fest, p. 13!W. Serr. ad 
Aan,. VIII, 110). 
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précis de certains termes et des principes qai 
réglaient ce rituel. Il j faut distinguer le choix 
des victimes, le costume du sacrificateur, les 
cérémonies préparatoires, la manière de donner 
la mort à l'animal et l'usage à faire de la vic- 
time après le sacrifice proprement dit. C'est sur 
le premier de ces objets que reviennent le plus 
souvent les érudits de l'antiquité : ce choix 
dépendait quelquefois de l'intention du sacrifica- 
teur, mais pins souvent de ce qu'il adressait cet 
hommage & telle ou telle divinité. 

Les traités étaient sanctionnés, ainsiqne les dé- 
clarations de guerre, par le sacrifice d'uuporc (1), 
et on accompagnait les triomphes de celui ^de 
taureaux blancs (2); les brebis étaient réservées 
pour la simple ovation (3). Le porc, la brebis et 
le taureau étalent réunis dans la lustration 
quinquennale du peuple romain (4). Mais, sauf 
les cas du triomphe et de la célébration des 
fériés latines, aucun taureau ne devait être 



(1) T.-L., I, 24, II, S, et Serv., ad, Aen., vili, 641 ; cf., 
III, 170. — Cette cérémonie est représentée snr plusiaura 
médailles italiques de la guerre sociale {Bompois, Lts 
typeamanét. de la guerre soc, pi., i, 1-5 et pi. jr, 2-3. 

(2) Serv., ad. Aen., ii. 6S7-8 et ad. Oeorg., Il, 148-7 
Arn., Il, 68 et Bouché-Leclercq, p. 98. 

(3) Qui leur empruntait son nom, Jupiter recevait, 
aux Ides, un eacrifice de brebiB, P. D-, ix. 

(4) T.-L., 1. 44. Cette cèrémome est représentée sur un 
bas-relief du Musée du Louvre. 
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offert k Jupiter (1) ; cet animal était réservé 
pour Neptune et pour Apollon (2). La trnie 
appartenait aux divinités de la terre, à Jnnon, 
considérée comme telle (3), à Géras qui, sans 
doute comme déesse exclusivement tellurique, 
recevait le sacrifice des truies pleines (4), hon- 
neur qu'elle partageait avec Hercule (5), et c'est 
\k une raison de plus pour reccnnaitre à l'Her- 
cule romain le caractère que nous lui avons 
attribué plus haut (6). Le chevreau était Sacri- 
fié à Liber-Pater (c'est-à-dire à BacchusJ ; il 
l'était aussi à Mercure, et la vache stérile à 
Proserpine, la reine du monde infernal (7). 
Dans nne fête dn mois d'octobre, Uars recevait 
en sacrifice le cheval de droite du bige vain- 
queur dans la course (8). A Minerve on immolait 
des génisses (9). 
Les distinctions de victimes entre les divi- 



(1) Serr., ad. Aen-, il. 202. Cf., m, 21. 

(2) Ibid., Ibid. Cf., Macr. {Saturn , m, 10), qHÎ ajoute, 
d'aprèB Labéon, Mars à ces deux divinit^a, 

(3) Serv., ad., Aeo., vlii, 43. 

(4) Macr-, ni, 11. Cf. Varroa, vi, 15, P. D. vl, Pordi- 
eidii, et vm. Borda ; Arnobe, tu, 22. 

(5) Macr., ibid. 

(6) Cbap. I. § 10. 

(1) Ara. VII, 21. — Serr., ad Aen, v, 251. 

(8) Feslus, p. 28 (October equus). 

(9) Ajto. vn, 22 ; il ajoute qu'elles ne devaient avoir 
jamais tenli l'aiguillon, oi subi aucun traTail. 
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nités ont été expliquées avec assez de vraisem- 
blance, ponr certains cas, dn moins. On immole 
le porc à Junon, déesse de la terre, et Â Cérés, 
le bouc à Liber, dit Servius (1), parce qu'ils 
nuisent aux productions placées bous la tutelle 
de ces divinités. Une raison de symbolisme (ad 
aimiîitudinem) faisait choisir les brebis noires 
pour les dÎTinités infernales, les blanches pour 
celles dn ciel ; de même les noires pour la tem- 
pête, les blanches pour la sérénité de l'atmos- 
phère (2). Mais ce n'est pas tout : on avait à 
faire des distinctions de détaU assez compli- 
quées. Nous venons d'en voir quelques-unes, 
mais il j en avait d'antres : certains sacriâces 
exigeaient des cochons de lait, d'autres des 
agneaux qui n'eussent pas été tondus, d'antres 
encore des chevreaux ayant déjà des cornes (3), 
d'autres enfin des truies dans un état de gesta- 
tion très avancé (4). Il y avait habituellement 
à tenir compte de la distinction entre les mâles et 
les femelles, celles-ci étant considérées comme de 
plus grande valeur (5) et, par suita, préférées, 

(1) Ad. Aea.. ni, IIS, viii, 43 ; ad Oeorg., u. 380. 

(2) V. Serrius, au premier de ces deux passages, et, 
dans Virgile lul~meme : 

Nigram Hieiai pecadem, Zephjrii lïlicibai ilbam. 
(Cf., Arn , VII, 19). 

(3) Arn., tii, 18. 

(4) Arn., vu, 22. 

(5) Serï., ad , Aen., viii, 641. L'auteur dit marne : Si 
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si la destination dn sacrifice, le dieu à qui on 
l'offrait n'exigeaient pas nn choix contraire. Les 
brebis devaient avoir deux ans, ni plus ni moins, 
et deux dents proéminentes (1) ; il fallait qu'elles 
n'enssent ni la queue en pointe, ni la langue 
noire, ni l'oreille fendne (2) ; on distinguait 
aussi des autres les brebis non tondaes ou, 
comme disaient les pontifes, altilaneœ (3). Les 
exceptions qui furent reconnues admissibles à 
cet ordre de prescriptions, appartiennent aux 
subtilités dn droit pontifical dont il sera ques- 
tion dans le chapitre suivant. 

La principale, ou du moins la plus connue des 
cérémonies préliminaires, était l'imposition de la 
moîa sur la tête de la victime. La mola est 
définie par Festus (4) : far tostum et sale sparsum, 
quod eo molito hostiœ asper^antur ; et Varron 
s'exprime de même, si ce n'est qu'il omet la cir- 
constance que le blé a été grillé (5], Ce sont les 
salsœ fruges du second livre de l'Enéide, et 
Servios ajoute, au sujet de ce passage, quelques 
détails de plus : sal et far, quod dicitur mola 

per feminam non litaeseut, miccidanea adhiberi non 
poterat. 

(1) Ibid., IV, 57. 

(2) Ibid., y\, 39. 

(3) Ibid., m, no. 

(4) P. 169 (Sched» qute apud Pompoaium Lieluia eita- 
baat, «X bibliotheca Fulri Ursîni)- 

(5) De L. L., T. IM. Cf. PUne, Hi$t. Nat., xvin, 2. 
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salsa, qua et frona victimœ et foci aipOTgeban- 
tur et c^dtri ; âebant autem de horna fruge et 
borno a&le (1) : notons en passant cette circons- 
tance, conforme à la précision habitnelle des rites 
romains, qu'il fallait dn blé de l'année et do sel 
de l'année ; remarquons aussi, avec le même 
ServiuB, le sens Tèritable et orig^kiaire da mot 
immoîare, que l'on est si souvent induit à con- 
fondre avec mactare. 0!im bostiœ immolatœ 
dicebantur mala salsa tactœ, dit>-il ailleurs (2) ; 
cum vero ictœ et aliqmd ex illîs in aram. dation 
mactatœ dicebantur, per boni ominis signiAca- 
tionem. Mactare est proprie (î) magis augere. 
Serrîus ne nous dit pas quand le sens de ces 
mots a commencé & se confondre, mais, à l'appui 
de sa distinction, il cite un passage des Origines 
du vieux Caton : dans ce récit, des bœufs immolas 
en Italie s'étaient enfitis en Sicile (3) Il fallait 
qu'ils fussent bien bons nageurs, mais l'historien 
ne roulait nullement faire entendre qu'ils eussent 
recouvré la vie par un prodige. Ils n'avaient été 
qu'immolés, c'est-à-dire qu'on avait seulement 
répandu sur eus la mola. 
Le sacrificateur devait s'être purifié avec de 

(1) Ad. Aen., n, 133. NulU (sacra) caoBciiinlur aioe 
maU aalsa, dit Pline (un, 41). 

(2) Ibid, IV, 57. Et Paul Diacre, is : immoîare est 
mola, id est fiure moUto et sale, bostiam perspersam 
•acrare. 

(3) Ibid., I, 541. 
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l'eaa (1) et avoir tracé nne ligne dn front k la 
qnena de la victime, le conteau étant tenu dans 
nne position oblique (3). Il devait aussi porter 
une couronne, ainsi que les assistants (parfois du 
moins) (3), et avoir la tête couverte d'un voile, 
si ce n'est dans certains sacriâces, offerts à Sa- 
turne ou à Hercule (4). Ce voile, retombant sur 
les tempes et non sur le visage entier, avait pour 
objet de préserver la vue du sacrificateur de tout 
objet de mauvais augure (5). C'était dans un but 
seniblable que l'on exigeait le silence, afin que 
nulle parole altérant la pureté du sacrifice ne 
pût être entendue (6). La libation de vin était un 
rite des sacrifices (7), bien qu'elle fût aussi prati- 
quée dans les repas (8); pour certaines divinités le 
vin devait être remplacé par un autre liquide ou 
porter un autre nom (9). Les bandelettes {viltœ) 



(1) Voy. Servitts, ad Aen., ii, 719 ; vi. 635-6, 1 
69; Cf., pour les sacrifices funâbres, iv, 635, vi, 

(2) Ibid., m, 173. 

(3)Ibid., V, 7i, Tiit, 276, at les monumants. 
(i) Ibid., m, 407 et 
(B) Ibid., m, 407, et 
(6) Ibid., V, 71 ; d'od la formule : favete linguis, — 

Voy. Cic, pro Domo, 47, Da Divinatione, i, 4S. 
(l)Ibid., V, 71. 

(8) Ibid., VIII, 279. 

(9) PUoa, H. N„ XIV, M : Romulum laoU, non viai 
libasse indicio suât sacra ab eo instituta, qute hodie 
cuitodiuQt morem. Numn régis Fostumia lei est : Vint 
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et les bandes de fil de laine (infuîœ) étaient 
portées par lea victimes et par les prêtres (6}< 
mais ne paraissent pas avoir appartenu à la géné- 
ralité des sacrificateurs, soit magistrats, soit 
particuliers. Les FI aminés portaient, aux jours 
de fête, an bonnet (piteun), remplacé aux jours 
ordinaires par un simple fil ou cordon (7). Le 
popa on victimaire était vâtu, depuis les hanches 
jusqu'aux pieds, d'un timiis, c'est-à-dire d'nne 
étoffe terminée par une bordure oblique (S). 
L'instrument du sacrifice était un caillou. 



rogum ne respergito. — Cf., Plut., Quest. rom., 57. Et 
FeatUB, d'après Paul Diacre, t. v. Sobrium vic-um, .- 
Romœ dictUTQ puUnt, vel qaod in eo tab«rna ualla fueric, 
vel quod ia eo Mercario lacté non tïoo Bupplicabatur. 
Pour Bona Dea, voy. Klauaen, Aen. und die Pen., 
p. 852-4. 

(6) Serv., ad Aen,, ii, 156. m, 8i. Cf., Varr., vu, 24. 
Servïue ajoute pluglom (x, S3S) lufula : fascia id modum 
diadematie a qua eittx ab utraque parte depecdeat ; quee 
plerumqvie lata est, plerumque tortilis de albo et cocco. 

(7) Semus, ad Aen, viii, 664. Cf., Varr,, vu, 44. 

(8) Ib.. Xll, 120. Uq bas-relief, ilui décore un autel de 
marbre trouvé à Rome et qui est représenté et décrit 
dans le Museo Borboaico (t. vi, tav. lvu de l'édition que 
j'ai eue sous les jeux), donoe une idée exacte d'an aacri- 
Ûce romain. Le yictimaire conduit près de l'autel un 
vigoureui taureau, couronné d'une bandelette, tandis que 
de l'autre côté, le prêtw, suiiî de troia aides (dont un 
joue de la double flûte), avance une patère 



e, comme pour la purifier; ravèta de son costume ordi- 
I, te prêtre porte la voile et la couronne. Le victi- 
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quand le sacrificateur était un Fécial (1) ; maù, 
dans les cas ordinaires, la victime, frappée 
d'abord sur la tâte ou sur la nuque par le victi- 
maire, était é^rg^ée arec un couteau qui était 
enfoncé de bas en haut ; parfois cependant, pent- 
étre dans des cas déterminés, le coup mortel 
était porté de haut en bas (2). Tout ou partie do 
la victime était ensuite livré aux dieux pour être 
brûlé sur l'autel (3) ; la combustion de l'encens 
devint d'un usage universel dans les sacrifices, 
quand les Romains le connurent (4). C'étaient 
généralement les entrailles que l'on devait placer 
sur l'autel (exia reddere), mais il fallait qu'au- 
paravant ' elles eussent été examinées, pour 
reconnaître si elles présentaient les conditions 
nécessaires) indiquant l'acceptation de la victime 
par les dieux {exta probare) (5). On les faisait 



maire, demi-nu et couronné de laurier, seloD la c( 
porte la hache dans la main gauche. Un petit Camillus 
ou auxiliaire enfant, avec une large bandelette au cou, 
apporte un vaae et une patère, et \e fiator une patère avec 
des pains (ficlores dictl a ûngetidis libis : Varron, vii< 
44). 

(1) Tile-Live, i, 24; Serv., ad. Aen., VIII, (i44. Cf. 
X, 154. 

(2) Serv., Ibid., vi, 248, ad, Georg., m, 498. 

(3) Serv., ad, Aen., vi, 252, K3; VIII, 1B3; xll, 118; 
Ara., VII, 15. 

(4) Cf., Arnob., ii, 76, et la note de l'idit. Migns, et 
Serv., ad. Georg., i, 57. 

(5) Lititre, c'est oRrir un sacrifice ainsi accepté. 
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aussi préaUblement bouillir (1), sans doute afin 
de les purifler du sang dont el>es étaient 
souillées. 

Ici se pose une grave question : Rome a-t^llo 
connu les sacriâces humains? Pour les temps 
primitifs la réponse n'est pas bien certaine. Des 
traditions plus ou moins vagues ou des interpré- 
tations plus ou moins probables en signalent des 
traces dans le sacrifice des Argées (y. aupra) et 
peut-être ailleurs ; aux temps purement histori- 
ques, il faut répondre avec assurance, comme 
lite du culte ordinaire des dieux, non; 
comme rite exceptionnel, oui. Tel n'est pas, il 
est vrai, le sens du terme hwnanitm sacrificiiim : 
FestuB, dans l'édition de Paul Diacre (viu), tra- 
duit : qnod mortui causa Ûebat. Mais Tite-Live, 
dans le récit de la guerre d'Hannibal, mentionne 
(3) la cruelle cérémonie d'étrangers ensevelis 
vivants dans le marché aux bœufs, à titre d'ex- 
piation pour la république, et il parle deux fois 
d'êtres humains mis à mort à lenr naissance et 
même plus tard, uniquement parce qu'ils avaient 
uneforme anormale, considérée comme de sinistre 
augnre (3). Pline va plus loin (4), puisqu'il parait 

(1) Serr., ad. Qaorg., U, 193. Cf„ Ara., II, 68. 
(3) xllt t^ : un Grec et un« Oracque, un OauloJa et 
ana Gauloise. 
(3) xxvn, 37, XXXI, 12. 
(*) sut. Nat., XXTIII, 3. 
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considérer comme un fait bien des fois répété en 
temps de guerre, le sacrifice d'an Grec et d'une 
Grecque ou d'un couple de quelque autre nation 
ennemie de Rome. Il dit ailleurs, il est vrai (V), 
que, sons le consulat de Cn. Goraelitis Lentulua 
et P. Licinius Grassus, c'eat-à-dire en l'an de 
Rome 657 (époque de Marins et de Sylla], un 
sénatufl-consulte interdit les sacrifices humains. 
Mais il dit aussi que jusque là ce rite horrible 
avait été publiquement célébré, et, quant à son 
abolition même, l'assertion de l'auteur se trouve 
fort atténuée par la suite du premier passage, où 
il affirme que le sacrifice de victimes humaines 
enterrées vivantes s'est reproduit dans le siècle 
où il écrivait; il ajoute que c'est un rite pour 
leqael la formule de prière est, en règle générale, 
prononcée par le magister du collège des Quin- 
deeemvirs, et dont une pratique de plus de huit 
siècles a démontré la valeur (2). Plutarque 
assure aussi (3) que l'enfouissement do Grecs et 
de Gaulois dans le marché aux bœufs était un 
fait remontant à peu d'années du temps où il 
écrivait. 



(1) Ibid., XIX, 3. 

(2) Etiam noatra œlaa vidit. Ct^us eacri precationem 
qua loUt prceire quindecimirirorum magister, si quis 
légat, prafecCo Tim carminum fateatur, ea omnia appro- 
bantibuB Dcccixx aanorum eveuUbus. 

(3) Quett. rom., S3. 
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§ 3. — £jeotlstam.e«. 



n faut maintenant dire quelques mots d'nna 
cérémonie tout à fait étrangère aux traditionti 
de la Grèce, et que cependant les Romains, chez 
qui d'ailleurs elle fut toujours peut-être une 
rare exception, disaient n'avoir pratiquée que 
dans les cas ob elle leur fut indiquée ou pres- 
crite par !es livres Sibyllins : c'est celle du tec- 
tisterne. Elle consistait à étendre sur des lits 
(m lectis slemere) les images de certaines divi- 
nités, & leur offrir des libations et des sacrifices, 
qui variaient d'un lectisteme à l'autre, et à les 
in roquer ainsi pour repousser un péril ou un 
fléau. Rien, dans la tradition latine on sabine, ne 
peut, à ma connaissance du moins, expliquer un 
pareil rite. J'en ai cherché l'origine ailleurs, et 
je vais résumer sommairement ce que j'en ai dit, 
en 1867, dans la Revue archéologique . Sans pré- 
tendre réclamer pour ce détail la garantie d'un 
sufitage donné à un travail d'ensemble, il me 
sera permis de dire que ces pages étaient 
extraites d'un mémoire manuscrit sur le Ctdte 
public et national des Romains, présenté à 
l'Académie des inscriptions, et couronné par 
elle en 1866. 

C'est dans la religion et les monuments de 
l'Etrurie que j'ai cherché l'origine des lectis- 
ternea, et ceci n'est pas en contradiction avec 
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l'origine attribuée aux livres Sibyllins, puisqu'ils 
étaient dits apportés de Cames et qu'une puis- 
sante colonisation étrusque avait, pendant un 
certain temps, couvert la Gantpanie. 

Il y avait d'ailleurs, à Rome, un rite, d'abord 
Intermittent, puis réguUer, &TppeléEp%UmnJovis, 
dont la célébration fut conâée à un collège 
spécial, nommé Septemviri Epttlones, et qui 
parait avoir eu avec celui-là une analogie réelle, 
puisque Jupiter y figurait sur un lit ; Junon et 
Minerve y avaient seulement des sièges (1) 
Mais aux monuments de l'art, dits stèles des 
banquets funèbres, qui, en Grèce, nous mon- 
trent des scènes moitié réelleB, moitié mytholo- 
giques relatives an culte des ancêtres, corres- 
pondent e» Etrwrie, des peintures représentant 
des banquets oil figurent, avec des symboles 
dionysiaques, des figuras humaines, ayant à la 
fois une figure joyeuse et une attitude indiquant 
l'apothéose. Des archéologues italiens y ont 
reconnu des représentations élyséennes. Dans 
une de ces représentations (Grotte Marzi, oii la 
peinture a un caractère très archaïque), deux 
couples, homme et femme, sont représentés à 
table et assis sur deux lits ; dans une autre 
(grotte Querciola), un homme et six femmes sont 
appuyés sur des coussins (polvinaria), comme les 

(1) Valère. Uaxime ii, 1, 3. Cf. Tite-LÎTe, V- 53, xxv, 
t , szrn, 36, nx, 39, zxxi, 4, xxao, 7. 
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diTiaités âoB lectisternea. Un dessiii analogue se 
retrouve sur un monument publié par Micall. 
A Gervetri, les lectisternes sont bien plus nette- 
ment rappelée dans une série depeintures, où huit 
couples de sexe différent sont placés sur des 
lits, à un banquet, et oii les flg^ures masculines 
sont coloriées en rouge, afin de bien indiquer que 
ee ne sont point des personnages naturels ; 
cette couleur était aussi donnée, selon Pline, 
au Jupiter Capitolin. 

Dans la grotte Casuccini, des tables sont 
figurées en bas-reliefs, sur la face de bancs de 
pierre, taillés dans le roc de la salle du fond, 
bancs qu'un illustre archéologue allemand 
appelle des lectisternes ; la salle du centre offre 
la peinture de deux tables, l'une à trois, l'antre 
à deux lits, qui sont occupés par des personna- 
ges engagés dans des conversations animées; 
une profusion d'attributs symboliques indique là 
encore qae c'est une scène de l'autre inonde. 
Des personnages accessoires dansent au son des 
instruments. 

Toutes ces représentations ont un caractère 
plutôt joyeux que lugubre, et cependant, en 
général, les Etrusques se faisaient de la régioo 
infernale une idée e&ayante. Mais cette oontra- 
diction s'explique par deux textes, qui, rappro- 
chés des peintures indiquées ici et de l'Epulum 
JotIs, m'ont paru contenir la solution implicite 
du problèms des lectisternes. L'un est d'Ârnobe 
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(Adversas gentes, ii, 62) : Etruria in Acheron- 
ticis libris csrtorum animalinm sangniae DQmi- 
nibnB certia dato divinas anima» fieri ait ; 
l'autro est de Servius on plutôt de Labeo qu'il 
cite (ad,, Aen. , m, 168) : Esse qussdam sacra 
quHras animae humanae vertaniur in deas, qui 
appellantur animales, quod de animis fiant. 

Les scènes joyeuses que nous avons vues 
représentées dans dçs tambaauz, ont donc 
réellement, paraît-il, la signification d'apo- 
théoses ; elles se rapportent à une croyance 
étrusque infiltrée chez les Romains, et les 
figures des lectisternes, comme celles de VSpu- 
liim Jovis, étaient considérées comme in-ritées 
aux jouissances d'un banquet, que l'on consi- 
dérait comme partie intégrante du bonheur 
dÎTin, 
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COLLEdES SACERDOTAUX ; DEOIT PONTIFICAL ; 
AUOURBS ET HARUSPICES ; L'JTAT ROUAIN DAHS 
SES RAPPORTS AVEC LA RELIGION. 

g 1. — PrôtrsB et Pontife* 

La miniitieuse exactitude imposée dans l'ob- 
servation des rites qui composaient essentielle- 
ment la religion des Romaine peut snggèrer la 
peatée que l'accomplissement de tous ces actes 
était réservé h une corporation sacerdotale, et 
cepsndant le penser serait une erreur. Il vCy 
avait pas à Rome de sacrificateurs de profes- 
sion, si ce n'est les Flamines d'nu petit nombre 
de divinités (1) ; les sacrifices, les rites privés 
on de familles (sacra privata, sacra gentilicici) 
étaient hautement approuvés, et le corps sacer- 
dotal n'y veillait que pour en maintenir l'accom- 



« (1) PUtmine^ le prâtr« p&r excellence, le SAcriAca- 
Unr de profesaioa dont le »ouf/U allume U flamme sur 
les autels ■, dit M. Boucbé-Leclercq. {Le* Pontife* dt 
Panoitnne Borne, p. S), 
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plissement ; même les sacrifices publics étaient, 
en partie du moins, offerts par les magistrats, 
considérés comme héritiers des rois-prétres de 
l'ancienne Rome; ceci doit s'entendre spéciale- 
ment des antiques fériés latines (1). Les collèges 
sacerdotaux étaient chargés soit d'accomplir 
certaines cérémonies spéciales, comme les 
Saliens, les Luperques, les Epulona, les Fécianx, 
les frères Arvales, dont nous avons dit quelques 
mots, soit de la garde et de l'interprétation des 
oracles (les duumvirs, plus tard quindécemvirs, 
pour les livres Sibjllins), soit enân de veiller à 
l'intégrité parfaite du culte, en prévenant par des 
avis donnés aux magistrats ou au sénat, tout ce 
qui pourrait y porter atteinte. Cette fonction 
était réservée au collège des Pontifes, celui de 



(l)Voy. Tile-Live ni, 63, laui, 1, iiv,la. Yoy. auaa 
XiVII, 26. Cf. Ssrv ad. Aen, viiT, 276. CiUieut aussi 
les magistrats qui formulaient les vœux publics, pre- 
naient l«s auspices, consacraieDt lea temples. • S'ils 
élateot absents , dit H. Bouché -Leclercq {Lei Poniifet de 
l'aneUnne Rome, p. 914-15), le Sénat aimait mieux 
crier des dictateurs pour remplir leur offlce que de 
Couruir au Pontiftx Mmximuj l'occasiou de l'usurper. 
Pontifes «t augures ne figuraient daus ces solenniUs 
qu'& titre de mattrts des cérémonies chargés d'indiquer 
à l'oESciout les rites à observer et de lui dicter les for- 
mules du rituel. Les prêtres n'avaient pas même le droit 
de refuser leur concours aux magistrats*, et l'auteur eu 
cite plusieurs exemples : (Cic, Pro Domo, iS, T.-L., 
a, 46 et Bpit,, XLvn, Dion-Cassius, xxxii, 75.) 

11» 



Dglizac^ï Google 



394 TROISIbUB PABTIB 

tous qne uoa9 connaissons le mieux avec le col- 
lège des Augures ; les attributions de ces deux 
deux collèges n'étaient pas d'ailleurs sans ana- 
logie entre elles ; bien connaître leur action, 
c'est souvent bien comprendre l'histoire romaine 
elle-m4me ; deux volâmes publiés par M. Bou- 
ché-Leclercq : les Pontifet de Vanciewne Rome 
(1871), et le quatrième volume de VEistoire de 
la divination dans VAntiqitit^ (1882), m'ont 
singulièrement facilité la tâche, indispensable 
ici, de résumer cette matière. 

On faisait remonter à Numa lui-même, l'insti' 
tution du pontificat, que Denys d'Halic amasse 
appelait le sacerdoce et le pouvoir suprême chez 
lesRomains (1), Les Pontifea avaient eu d'abord 
pour mission « de conserver la constitution reli- 
gieuse et d'ouvrir les sources de la tradition an 
Roi, chef suprême de la religion. > (2) ; ils demeu- 
rèrent Due école de tbéologiens, < chargés de con- 
server le dépôt de la tradition religieuse et d'y 
chercher des lumières pour régler les questions 
lmpréTU6s(3) »; les fonctiona sacerdotales propre- 

(1) II, 73, cité 'par Bouché-Leolercq : Les Pontifes de 
l'ancienne Borne, p. 3. 

(2) Bouché- Lecleroq, ibid, ibid. 

(3) Ibid., p. 19. Valêre Maiime aiprima, en termes 
bien nets, la répartition des foDctions religleueea eatre 
1«K priucipaui collèges ; Majores statas solenuesque 
ocsHntonfai pontiflc'um soientia, beoe gerendarum 
r*n*nt augurum obseryatione, ApoUinis prcediotionti 
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ment dites n'étaient accomplies par eux que dans 
des cas exceptionnels (l). Il est douteux que 
jamais il y ait eu un pontife unique ; et il 7 a lieu 
dépenser qu'à l'origine le roi faisait partie de ce 
collège; c'est, dit M. Bouehé-Leelercq, ce qui ex- 
plique la réduction du nombre des Pontifes, de 
cinq à quatre, après l'abolition de la royauté (2). 
Quant à l'étymologie de lenr nom, une seule 
{ponlem facere) se présente avec des caractères 
sérieux de vraisemblance. La construction du 
pont Sublicitts, destiné à joindre le Janicule aus 
autres quartiers de Rome, est, en effet, attribuée 
aux Pontifes par Tarron lui-même, et l'auteur 
français fait observer que c'était une chose grave 
que d'imposer un pont à un fleuve-dieu. Il fallait 
donc que des rites religieux en prévinssent les 
résultats redoutables ; ce collège en fut chargé ; 
de là le nom qu'il porta désormais (3). 

S 2. — DroH pontlfloai 

C'était le droit pontifical, c'est-à-dire le 
recueil des décrets rendus par le collège des 

vatum, libris, portentorwm depulsiones hetrtiaaa disci- 
plina, eiplicari voluerunt. Laa deux damiers termes de 
cette énumératiOQ se rapportant aux gardieos des livres 
Sibyllins et aux haruspices : le sacriâce d'j est pas 
compris. 

(1) Ibid. p. 283-6. 

(2) Ibid., p. 8-9. 

(3) Ibid, p. 12-17, 
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pontifes, qni réglait en détail les formes des 
sacrifices (1), le choix des Tictimes (2), les for- 
mules à employer (3), le temps et le liea de 
chaque solennité religieuse (4) ; non pas sans 
doute que tout cela ait été arbitrairement cons- 
titué par les pontifes, ni par personne : la tradi- 
tion antique du Latium et de la Sabine en 
formait assurément le fond ; mais une mnltitnde 
de difficultés ne pouvaient manquer de s'élever 
dans une doctrine essentiellement formaliste, et 
des observations nombreuses avaient dû étro 
faites sur les conséquences attribuées à l'obser- 
vation ou à la négligence de telle on telle cir- 
constance (5). C'étaient encore les pontifies qui 
décidaient ce qu'il était permis ou interdit de 
faire aux jours fériés (6), et qui fixaient annuel- 
lement les jonrs des feriae conceptivae, da.is le 
calendrier romain (7). Il ne faut pas d'ailleurs 
confondre avec les fériés les dies atri on reli- 
^losiijoursmalheureuxquieusseot souillé la célé- 
bration du culte et qui exigeaient « la cessation 
des exercices religieux, des sacrifices, jeux, 

(1) Ibid., p. 64-9, 101, t05-9. 

(8) Rid., p. ai. Cf., e4-9S et V. Supra. 

(3) Ibid., p. 70-11, 75, 102. 

(4) Ibid,. p. 75-76. 

(5) Ibid.. p. 79-81. 

(6) Ibid.. p. 118-21, Cf., Virg. aeoi-g., I. 238-75. 

(7) Ibid., p. H6-n, 127. el V. Supra. 
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banquets publics et la fermeture des tem- 
ples o (1), jours auxquels il ne fallait en consé- 
quence jamais attribuer les fêtes concep- 
tives (2). 

€ On croyait qu'ils attachaient une sorte de 
malédiction à tontes les entreprises commencées 
sons leur inâuenco. Le gourernement n'osait ni 
lever des soldats, ni donner aux légions l'ordre 
da départ, ni engager une bataille, à moins qu'il 
ne s'a^t d'une guerre défensive, ni convoquer 
les comices ; les plaideurs devaient éviter d'eux- 
mêmes les tribunaux ; chacun sa gardait de 
prendre femme, de se mettre en voyage on de 
lever l'ancre dans un pareil moment (3). » 
C'étaient des jours anniversaires de calamités 
publiques, mais ils n'étaient pas tons unique- 
ment annuels. A cause de la bataille de l'Allia, 
le lendemain des calendes, des nones et des 
ides de chaque mois fut considéré comme reli- 
giosui (4) ; Aulu-Oelle nous avertit d'ailleurs de 

(1) Ibid., p. 126. 

(2) Ibid., p. 127. 

(3) Ibid., ibid. Une quantité de superstitions puériles 
sont éoumérées par Pline, ïivm, 5. 

(4) Ibid., p. 128-9. Voy. Aulu Qelle, V, 17. Tite-Lire (vi, i) 
raconta ainsi le fait, en parlant des mesures prises après la 
fin de rinïasion gauloise : Diem ante diem iv kal. sei- 
tilea duplici dade insignem, quo die ad Cremeram 
Fabii cEesi, quo deiode ad Aliam cun eiitio Urbis fœde 
pugnatum, a posteriore clade Aliensem appellarunC, 
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ne pas confondre religiosus avec nefastus (1). 
Outre les dies alri, d'autres, appelés simplement 
religiosi, étaient attristés par des cérémonies 
funèbres (Lemuria, dies parentales); c'étaient 
aussi les trois jours pendant lesquels le Mwndus 
ouvert semblait mettre le monde des Tiyants en 
communication plus libre avec celui des morts ;< 
on y comptait enfin les jours où était ouvert le 
sanctuaire (penua) de Vesta, et quelques autres 
encore (2). 

Si le droit pontifical était si rigoureux dans la 
distinction des jours, il n'était pas moins soi- 
gneux de distinguer les lieux. Le sens de fanttm, 
« terrain soustrait au monde profane et nette- 
ment délimité par les pontifes > (3), est bien 



iDsiguemque rei nallias pnblice privatunqne agend» 
fecerunt. Quidam quod poatridie idus quinctilea ooa 
litasse Sulpiciua, tribuous militum, neque inventa. pac« 
deum post diem tertïum objectua hosti eiercitus Roma- 
nus SBset, etiam poatridie idus rébus difiniB supersederl 
iuHium ; inde ut poslridie kal. quoqae ac nonas eadem 
relïgio easet traditum putaot. — La lendemain des idea de 
quinctiljs (juillet), c'est le 16; le troisième jour après, 
c'est le 18. quiciième avant les calendes de aeitilja 
(août), selon la maoïàFe de compter des Romainii. 

Ce récit se retrouve aussi dans Macrobe (1, 16), d'après 
les historiées Qellius et Cas si a s Hemina. 

(1) NocU» Atticœ, IV, 9, et supra, ch. iv, sub init. 
Cf. Bouché- Leclorcq, p. 88-9. 

(2) Bouché -Leclarcq, ubt supra, p. 130. 

(3) Ibid., p. 133. 
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autrement étendu que celui du français temple; 
si l'on peut le comparer à quelque chose dans 
l'histoire classique, c'est au TïfiEi'o; des Grecs. 
Il ne faut pas non plus le confondre avec le 
deltibrum, dont la définition est si difficile que 
Varpon n'osait s'arrêter k aucune explication, 
mais qui, selon M. Bouché-Leclercq, paraît 
signi&er l'édifice religieux avec l'esplanade qui 
s'étend devant lui (1) ; pas davantage avec tem- 
plum, dont nous ne trouverons la vraie définition 
que dans l'étude du droit augurai ; sacellum et 
sacrarittm ne sont pas non plus synonymes 
entre eux (2) : le premier était un enclos avec 
un autel ; le second une partie distincte d'un 
édifice sacré. Mais des circonstances diverses, 
même purement accidentelles, pouvaient faire 
passer un lieu à l'état de lieu religietKC : il y 
faut essentiellement comprendre les sépultures 
et les lieux frappés de la foudre (3). Cette 
marque du courroux des dieux emportait une 
expiation par le sacrifice d'une brehis-hidens, 
d'oii venait au lieu lui-même la désignation de 
bidental; ce nom devenait synonyme deputeal, 
quand l'espace était entouré d'un petit mur cir- 
culaire, semblable à la margelle d'un puits, pour 
Le préserver de tout contact profane et pour 

(l)16til., p. 137-8. 

(2) Ibid., p. 13S, 139. 

(3) Ibid., p. 147-8 ; cf. 149-58. 
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préserver tes hommes dn péril de le foaler (1). 
C'était aussi le droit pontifical qui fournissait 
ces formules de dévouement, si fameuses dans 
l'histoire romaine, par lesquelles un général se 
livrait à la mort dans la mêlée, en s'efforçant 
d'attirer sur l'ennemi et snr Ini-même la ven- 
geance divine, pour la détourner de son armée 
(2). Il faut donc compter les dévouements an 
nombre des expiations publiques ; mais, en géné~ 
rai, celles-ci consistaient en cérémonies ou 
prières, soit pour détourner un danger, soit 
pour obtenir une délivrance, et elles se prati- 
quaient snrtont quand un prodige on simplement 
un fait extraordinaire était venu effrayer le 
peuple romain, en lui signalant une souillure 
encourue (piaculwm) (3), 

M. Bouché-Leclercq ajoute (4) à son étude sur 
les expiations romaines cette observation qu'elles 

(1) Vo;. Dictionn. det Ant. gr. et rom., p. 709. 

(2) Voy. T.-L., vni, 6, 9-11 ; x, 7, 28-8. Cf. 38, et Macr. 
Sat. m, 9. 

(Z)Ibid-, I, 20; Ht. 5, 7, 29; IV, 12. 21, !«S, 27, 30; v, 
13-15, 23, la, 31 ; vn, 2, 3, Î7 ; vm, 18, 25; nt, 28 ; x, 8, 
23, 31 ; ni, 17, 62 ; iiii, 1, 9, 10, 36, 57 ; mii, 31 ; 
iiiv, 10; iiïii, 4, 11. 23, 37; iiviii, 11; un, 14; in, 
2. 2t, 2Î ; ïïii, 12 ; xxxil, 1, 9 ; xmn, 24 ; xxxiv. 44, 
45, 55 ; XXXV, 9, 21, 40 ; xxsvi, 2, 21, 37, 38 ; Kxxiii, 
3 ; xxxvin, 35-6, 44-5 ; st., 37, 45; xu, 28. 

(4) Ubigwpra, p. 179-81 ; pour Teipiation ûes prodiges, 
p. lSl-9, et pour les formules de tobux et de déTouement, 
p. 159-63. 
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DB portaient que sur le fait matériel, et que le 
sacrUè^e commis volontairement était considéré 
comme inexpiable. Cette assertion me parait 
hasardée : dans les deux textes anxqnels il ren- 
Toie, VaiTon (vi, 30) et Macrobe (i, 16) se bor- 
nent A citer une opinion de Q. Mucius Scsevola, Ce 
qui est certain, c'est que beaucoup de crimes 
étaientpunisde la consecraïtocopiYzj, c'est-à-dire 
d'un abandon du coupable k la colère des dieux 
par une formule do malédiction, qui lui retirait 
la protection de la loi et l'abandonnait comme 
H une victime dont chacun pouvait se faire le 
sacrificateur » (1). 

§ 3. — A.u^ureB et Dpolt Rugiural. 

A côté des Pontifes, et comme tenant ane 
place non moins importante dans l'entretien des 
relations entre les dieux et la République, il 
faut placer les Augures, chargés de reconnaître, 
à certains signes convenus, les volontés du ciel, 
qui approuvait ou désapprouvait telle ou telle 
résolution, telle ou telle entreprise, ou qui 
réclamait telle on telle expiation, hk, en effet 

(1) Ibid., p. 196, avec reuToia à dÎTers passages de 
DenjB d'HalioarnasBe {ii, 10. ^i ; v, 19, 70; vi, 89), et 
à un chapitre de Macrobe (m, 7). Le eene religieux eu est 
clair, sauf le troisième et le quatrième texte, qui peuveot 
d'ailleurs être expliqués par les autres. Cf., T.-L., n, 
33, et les A-agments de la loi des xii Tables. 
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80 bornait le rôle epécial des aug^urea romains ; 
le reste de la science divinatoire appartenait aux 
haraspicee toscans ; tes ang^ures romains ne se 
croyant le ponvoir ni de rechercher pour le 
passé ou l'avenir autre chose que cette volonté, 
ni do consulter, même sur co point, d'autres 
dieaz qae Jupiter (1). Rome, sans doute, recon- 
naissait d'autres divinités fatidiques, mais ce 
n'était pas par son art augurai propre qu'elle 
les consultait (2). 

L'iotorrogation adressée aux dieux se faisait 
communément par la voie des auspices, c'est-à- 
dire par l'observation du vol des oiseaux : aus- 
piciwn = avi-spicium, bien que ce mot et 
celui d'augurium, qui en devint synonyme, 
aient été souvent appliqués à toute consultation 
des dieux (3). Les oiseaux indiquant une réponse 
favorable devaient paraître à gauche, et les 
oiseaux défavorables à droite (4) (c'était le con- 
traire pour les foudres) ; mais encore avait-il fallu 
répéter la stipulation du principe avant de com- 



(2) Ibii., p, )2(K3; cf. 134-5, 168-70. 

(3) Ibid., p. 16i-2. 

(4) Pas pour toni les oiseaux : 

Scp« licistra cata prœdtiit ab iliu cornb. 

(Virg., Egl., r, 18). 
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mencer robservation (1) : les dieux romains 
n'admettaîeat ni la convention tacite, ni l'ei- 
plication à demi-mot. Parfois, cependant, 
prenaient l'initiative du présage ; c'étaient 
des auspices ablatifs, par opposition aux au 
■picéi imp^tratifs. Mais les auspices oblatifs se 
difficiles à distinguer des présagea fortuits {om 
nà), à moins qu'on ne prenne ce dernier n( 
dans son sens propre de parole prononcée sa 
intention (2). 

Pour observer régulièrement les oiseau 
l'augure devait se placer dans une directi 
déterminée, vers l'Orient, selon divers a 
teurs dit M. Bouché-Leclercq, (3), bien que 
ligne de Vanticum et du porticv/m fût celle 



(1) Divinat. ital., p. I7|, 184 et 188-9 ; Cio.,I>e Domo, 
Pline, 11, 39, 53- — Augtirium est, dit Servius (Ad Ae 
III, S9), eùsgitUita deorum voluntas per conaultation 
aviam aut sigaorum. . . . Leguta dictio autem est, c 
condictio ipsîua augurii certa mincupatione verbon 
dioilw, quali conditione augurium petiturus ait. 

(3) Ibid., p. 134-S, iU-5- On se rappelle le ; Sig 
fer, statue siguum : hic maaabimus optime, qui, pronoi 
par l'ofAcier d'uQ détachement et entendu dans le Sén 
détermina, dit-on, les Romains à ae pas se transporte 
Véies, après l'incendie de leur ville. — T.-L., y. 55, 

(3) Le premier passage allégué par lui fubi tupra. 
188), appartient au livre I" de Tite-Live, chap. iv 
se rapportant à l'iastitution primitive ; il est qu 
que peu contradictoire avec lui-même; le voici : . 
tneridiem versus consedit (Numa). Augur ad lœvam e 



Dglizac^ï Google 



40i TROtSIÈUB FAHTIB 

sud au nord (1). It déterminait, par nn monve- 
ment de son bâton augnral (liluus) (2), l'espace 
(templum) en dehors duquel les signes ne 
seraient pas considérés comme divins, et dont 
les grandes lignes déterminaient la position des 
des anspices favorables on défavorables. Ces 
lignes étaient-elles les axes on les diagonales ? 
On ne le sait pas avec certitude, et M. Bonché- 
Leclercq incline à croire (3) qne la seconde 
réponse serait exacte ponr les auspices des réso- 
lutions courantes, la première, quand il s'agissait 
de la fondation d'an temple ou d'une ville. 

La consultation par les oiseaux n'était pas 
limitée à leur vol et ne s'étendait pas à des 



capite velata sedem cepit, deitra manu bactUt»m Bine 
nodo adunaum teuens, quem liluum app«llaruiit. Inde 
nWi prospecttt in orbem agruraqae capta, deoB precatus 
rtgionei Sib oriente ad occasum determinavit dextrcu 
ad meriditm partes, lievas ad septeutriouem ease dixit, 
signum contra, qu^iad loDgisaime conspectum oculî fere- 
bant, anima finivit. Cf., Cic, De Divin^I, 17. Mais Ser- 
vius {Ad Aen., n, 693) dit seulement : SinUtrta partes 
septentriotutUs esse augurum disciplina consentit. 

(1) « On entend dire qu'on appelait partie antérieure le 
midi, et partie postérieure le nord, tout en reconnaissant 
qu'ils formaient en réalité la droite et la gauche. » (B.-L., 
p. 188, avec renvoi à Paul, sub v. Postiewm. 

(2) V. le passage de Tite-Liïe. Le ittwtti est repré- 
senté sur des médaiUes. 

(3) Ubi supra, p. 137; cf. 1T2. Pour la détermination 
de l'espace, cf. Varron, De L, L. vu, 8-9. 
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oiseaux de toute espèce. Les aves augurales 
étaient ménm en petit nombre ; ils se distin- 
guaient en alites ou prœpetes, pour l'obser- 
vation du toI, et oscmes', pour celle du cri (1), 
Les règles augurales étaient d'ailleurs fort com- 
pliquées, parce qu'elles admettaient, ou du 
moins admirent avec le temps, une multitude 
d'exceptions, devenues règles à leur tour. Quand 
il y avait des augures contradictoires entre eux, 
on n'était pas d'accord sur le choix de celui qui 
devait annuler les autres ; et il paraît qae lea 
augures allèrent jusqu'à reconnaître à l'auspi- 
ciant le droit de déterminer mentalement le 
tempeslzts, c'est-à-dire le moment oii il recon- 
naissait pour valables, à l'exclusion de tous les 
autres, les présages actuels, et on il déclarait l'ob- 
servation terminée (2). Avec cette latitude et la 
coutume de la remmtiatio, par laquelle on sai- 
sissait l'augure d'une observation faite ou pré- 
tendue faite par un autre (3), on comprend que, 
quand la foi s'éteignit dans les classes supé- 
rieures, l'action des augures sur la vie politique 

(1) Ibid., p. 199-200, — Et Servlus, Ad Aen., m, 
361. 

(i) Ibid., p. 201-2. 

(3) Ibid., 202 ; cf. 210. — Une règle mentionnée par 
Serrius {Ad Aen., m, 25S) va plus loin encore pour 
certains augurée. In oblativia augurlis in potestate 
■cidentis est utrum id ad te pertinere relit an refutet et 
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de Rome devint une vaste exploitation de la cré- 
dolité populaire au proât de tel ou tel parti. 

Outre l'auguration par les oiseaux, l'anga- 
ration par les foudres tenait une grande place 
dans le droit religieux des Romains. On dit 
qu'elle y fut introduite par les Etrusques (1), 
chez lesquels ce mode de divination était pratiqué 
avec beaucoup de soin; mais précisément parce 
que l'art fulgural de ce peuple était bien plus 
compliqué que ne le fut jamais celui de Rome (2), 
il paraît difficile d'admettre que celui-ci ne repo- 
sât pas sur une tradition distincte et nationale. 
On sait, d'ailleurs, que la Grèce homérique 
reconnaissait des présages de cette espèce (3), 
et, quelques différences que nous ayons recon- 
nues entre ses croyances et celles du Latium, 
on n'y peut méconnaître une lointaine commu- 
nauté d'origine. L'auspication par les foudres 
occupa, d'ailleurs, un rang très-élevé chez les 
Romains, spécialement en ce qui concernait la 
vie publique : Jove tonante, fulgurante comitia 
habere nefas, dit Cieéron (4) ; et elle s'appliquait 
à tontes les situations : Tria gênera fulgoris 

<l) Ibid., p. 205-8. 

(2) Ibid, p. 32-45. — Cf., Cic, De Divin.., I, 2; II, |8. 
Cependant M. Bouché -LecUrcq {Ibié., p. 27), pense que 
les détails des divisions étrusques peuvent être moins 
anciens. 

(3) Iliade, VIII, T3-T7, 132-4. 170-71 ; of. Pind. Ptfth., 
IV, épode I. 

(4) Pro Domo, 15. 
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esse dicuntur, unum eonsiliariimi, ubi quid 
cogitantibus nobis accidit quod vetat aut hor- 
ta,taT;a.\téramauctoritatis, quodevenit re gesta, 
quod ppobet; tertium slatum est, ubi... quielis 
nostria rébus fruimur (1). 

Le droit de prendre les auspices et les con- 
ditions dans lesquelles il était permis de les 
prendre étaient au nombre des questions les plas 
graves et les plus délicates dans le droit public 
des Romains. Dans l'origine, ce droit apparte- 
nait au roi, qui, comme les héros . d'Homère, 
réunissait le sacerdoce national à la souveraineté 
militaire et politique ; après l'abolition de la 
royauté, le Pontiflcat hérita de son pouvoir pour 
l'inauguration des prêtres et des comices reli- 
gieux, comitia calata (2); les consuls ou pré- 
teurs héritèrent des autres attributions ; et on 
ne craignit pas d'y joindre des prérogatives reli- 
gieuses, considérées comme virtuellement pos- 
sédées par la caste sacrée, le patriciat (3). Les 
tribuns, plébéiens de naissance et ne dérivant 
d'aucune magistrature antérieure qui pût leur 
transmettre le droit d'auspices, ne le possédèrent 
jamais; la rigueur de la régie de naissance âé- 

(1) Serv., Ad Aen., viii, 524, et in, 200 : Cum ftuot 
[œdera, si coruscatio fuerit, flrmantur. 

(2) Boucbé-LecUrcq, Ubi sv^ra, p. 213, avec renvoi à 
Aulu-Gelle, it, 27. — Cf., Les Pont, de l'ano. Rome, 
p. £65. 

(3) Ibid., p. 214-15; cf. 245. 
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chjt, quant aux magistratures enrules, qnand 
les plébéiens y furent admis (1) ; les proconsuls 
et les propréteurs conseryèrent ce droit dans la 
prorogation de leurs charges, et même, lorsque, 
vers la fin de la République, la prorogation 
fut séparée par un longtemps de l'exercice de la 
charge elle-même, ils appliquèrent sans scru- 
pule cette prorogation an droit religieux (2). 
Bien plus, l'augurât et le pontificat ouTrirent 
leurs rangs & la plèbe (3). 

Quoi qu'il en fût, les auspices urbains, ayant 
pour objet la consultation faite aux dieux sur le 
gouvernement civil ou central de la République, 
étaient attachés au Pomœrium, enceinte sacrée 
et inaugurée de Rome {templimi). En dehors de 
cette enceinte, fût-ce au Champ-de-Mars, on ne 
pouvait, même pour tenir une assemblée poli- 
tique, consulter que les auspices militaires. 
C'était donc do ceux-ci que dépendaient les 
comicea centuriates (4), ce qui, d'ailleurs, n'avait 
rien d'étrange à cause de l'étroite connexion 
existant à l'origine entre l'armée et la cité, 
entre l'autorité militaire et l'autorité civile. Les 

(1) Ibid., p. 214 ; cf. 239. 

(2) Ihid., p. 238, 24U-1. — Cicéron dit néanmoinfl (De 
Divin., II, 3&) qu'ils n'avaient plus de aon temps le droit 
d'auspicsE. 

(3) Les Pontifes de VoMoienne Rome, p, 321-5; cf. 
3Î7, 329. 

(4) Dininat. ttoi., 219, 2K-3, 229-7, 232-4. 
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auspicet majeurs, ceux qui dey&ient remporter 
«n cas de conflit, étaient attachée aux magistrats 
- revêtus de Vimperium; seuls, les grands magis- 
trats pouvaient déléguer le droit d'auspices ; 
seuls aussi, ils pouvaient présider les comices, 
pour l'élection de magistrats de même rang 
ou de rang moindre, a En dehors du con- 
sulat, qui se suffisait à lui-mSme, les auspices ne 
peuvent se communiquer que de supérieur à 
inférieur, > dit encore notre auteur, s'appuyant 
sur le langage de l'augure Messala, dans son 
ouvrage sur les auspices (1). Quant aux aus- 
pices militaires, Servius (2) nous apprend que, 
lorsque les armées romaines opérèrent au loin, 
on constitua fictivement un Heu romain dans le 
pays occupé, afin que le général pût légitimement 



(1) Ibid., p. 221. — Voici, sur ce sujet, les termes de 
Messala, extraits d'une longue citation d'AuIu-Qelle (iiii, 
IS) : Prstor «tsi conlega consulïa est, neque preetorem 
neque conïuletn jure rogare poteat (proposer au peuple 
un cîto;en, pour le faire élire préteur ou consul), ut qui- 
dem nos a superioribus accepimus aut ante hœc tem- 
pora servatum est, sed et ut in commentario, ziii, C. Tu- 
ditaui patst, quia imperiu/m minvi prfetor, maius habet 

consul, et a minore Imperio maius rogari jure non 

potest. 

(2) Serv., Ad Aen., u, 178. — Cf., Varr,, De L. L., v, 
33. — On lit plus loin (in, 20). Auspioari cuivis etiam 
peregre licet; augurium agere oïsi in patrii» sedibus 
non lioat. Noua avons vu plua haut que l'augure assiste 
aux auipicoB, mais ne les prend pas lui-même. 
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j renonreler les auspices, si quelque irrégularité 
des auspices antérieure était signalée ; or, tout 
échec grave étant considéré comme une marque 
de désapprobation divine dans l'entreprise, on 
devait reconnaître une erreur dans la manifes- 
tation du consentement dirin, résultant des aus- 
picsB qui avaient précédé l'expédition. Il fal- 
lait donc consulter de nouveau les dieux, comme 
on devaitle faireàohaquefoisqn'uneirrègularitè 
angnrale quelconque était signalée, même après 
coup. S'il s'agissait d'auspices électoraux, le 
magistrat élu devait abdiquer ; il en était de 
même pour les lois votéea, qu'il fallait annuler. 
Néanmoins, la nullité d'un acte ne pouvait être 
prononcée, pour ce motif, que par un sènatus- 
consulte, après déclaration formelle du collège 
des augures (1). Un augure ne pouvait jamais 
autoriser une armée à ne pas obéir à son chef, 
tant que celui-ci restait en fonctions (2); mais, 
à Rome, où le pouvoir populaire pouvait toujours 
renouveler une élection, la rigueur du droit 
augurai, snr ce point, fut maintenue mieux qn'au 
loin. Messala (3) signalait, il est vrai, une 
infraction à la règle citée plus haut sur l'élection 
des consuls, infraction à laquelle il refusa de 
prendre part; mais il ne faut pas oublier que 



(1) BoTiché-Laclarcq, wÈÎ tvpra, p, 249-60. 

(2) Ibid., p. 24*. 

(3) Auln-Gelle, ubi tvpra. 
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préteur était, parait-il, le titre le pins ancien 
des premiers magistrats de la République et que, 
par conséquent, nn préteur aurait pu, dans la 
rigueur extrême des termes, présider à la colla- 
tion du .consulat. En principe, la transmission des 
auspices étant inséparable de la transmission 
du pouvoir, les formes de celle-ci se trouvaient 
rigoureusement attachées ans. formes de la pre- 
mière. Il s'agissait là d'une autorité que l'élec- 
tion populaire ne pouvait conférer directement 
et par elle-même. Pour éluder la difficnlté, 
quand il y eut des Pontifes élus autrement que 
par la cooptation de leur collège, on tira au sort 
les tribus qui devaient prendre part k cette élec- 
tion, et le sort fut considéré comme une délé- 
gation des dieux (1). Pour les autorités poli- 
tiques, la renuntiatio, ou déclaration du nom de 
l'éln faite au nom des sénateurs, représentait la 
désignation personnelle de l'époque royale (2), 
et « l'ancienne coutume était encore observée 
pour la création du dictateur ou de l'interroi, » 
commeon l'adit plus haut (première partie, p. 148, 
151-2). Les interrois, sauf le premier, qui pre- 
nait k sa source même (il) le droit d'auspices, 

(1) B.-L., Les Pontifei de Vanaienne Bame, p. 325. 

(2) B.-L., Divination italique, p. 245. — On peut rap- 
peler à ce tujet une page de Vaière Maxime (I, S, 3), 
dont il aéra questioii dana un iDStaat. 

(3) Oftna le liBat, re prés entant la caste patrjcienue. 
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étaient nommés chacun par son dâvancier (I) : 
lo dictatsnr i'èt&it par le consul, qui devait, 
pour cela, observer lea anspices, la nait, en terre 
romaine on réputée telle (2). Ainsi, dans tous 
les cas, le magistrat était censé recevoir des 
dieux le double pouvoir, politique et religieux. 
Mais quant à l'opinion de M. Fnstel de Cou- 
langes {La Cité antique, p. 217-18), que l'élec- 
tion aurait porté uniquement sur les noms des 
personnages qu'un magistrat en charge disait 
avoir été approuvés au ciel, d'après des signes 
divins observés par Ini-méme, je ne puis me 
résoudre à l'accepter. Quelles preuves, en effet, 
allègue l'auteur à l'appui de la fagon dont il a 
conçu l'usage des augures : 1* Deux passages de 
Tite-Live (1. II, chap. 42 et 43), d'après lesquels 
le peuple nomma des consuls à contre-cœur ; 
2* six de Denys d'Halic amasse, un de Tite- 
Live (xzxix, 39), un de Vellius Paterculus (ii, 
92) et un de Valére Maxime {I, 8, 3), énonçant le 
principe ou le fait de la Nomination ; 3° enfin un 
passage de ce dernier auteur (I. i, 3) et un de 
Plutarqne (Vie de Marcellus, 5), concernant la 
nécessité de l'observation exacte des rites augu- 
raux pour qu'une élection fût valable, Attcwn 
de ces textes ne comprend la règle formulée par 

(1) Od sait que leipovvoln deuhacuii d'eiueipiraienl 
ftu bout d« cinq jours. 

(2) B.<L., mi., p. 245. 
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l'auteur français, bien que dans plusieurs ou 
pût voir une allusion à cette règle, si elle était 
connue d'ailleurs. Dans le second lÎTTe de Tite- 
Live, nons sommes au temps où le patriciat 
dominait naturellement les comices par centu- 
ries, et là l'historien ne parle que de ia riralité 
des partis. Dans le iv' livre de Denys (75 et 84), 
la désignation des candidats) et l'approbation des 
augures sont présentées comme indépendantes 
l'une de l'antre, à tel point que cette approba- 
tion semble demandée après te vote. Au livre v 
du même écrivain, il est question d'abord (19) de 
simples faits de désignation, puis (72, 77) de la 
dictature, au sujet de laquelle il n'y avait pat de 
vote populaire, et là il n'est pas même fait allu- 
sion aux augures. Au livre vi (49), Denys raconte 
l'élection de Consuls qui ne se portaient point 
candidats (ni eux ni personne autre] ; il ne parle 
nullement là d'une désignation augnrale. Il n'en 
est pas question davantage dans le 1. xxxix de 
Tite-Live, ni dans le m" livre de Valére Uaxîme, 
mais bien de candidatures illégales ou indignes, 
et de ta question de savoir si elles seront posées 
ou si le succès en sera proclamé. Enfin si, dans les 
autres passages, Valère et Plutarqne parlent 
réellement des augures, il s'agit uniquement de 
vices de forme reconnut après coup. 

L'usage des auspices était permanent danstous 
les actes de ta vie publique et même dans tous 
les actes importants de la vie privée, tant que fu- 
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rent maiotennes intactes les anciânnes croyances 
et les anciennes mesura rNihilpDbliceaîneauBpiciis 
nec domi, nec militi» gerebatnr, dit Gicéron 
(De Divin., i, 2), qui lui-même, on le voit, 
emploie déjà le passé, et pins loin (i, 16) ; Ut 
nnnc eztia. . . sic tum aribus magnœ res impe- 
triri solebant. Mais, si les superstitions an- 
ciennes avaient décliné, les motfl ut nunc eastii 
les montrent remplacées par une superstition 
différente : je ne dirai pas nouvelle, oar elle 
appartient à l'art des haruspices, depuis très- 
longtemps consultés h. Rome, et dont il faut 
maintenant dire quelques mots. 

§ 4. — r^e* HaruBpioe*. 

La divination étrusque comprenait, nous 
l'avons vu; l'observation des foudres, mais nous 
savons que les Romains possédaient aussi une 
tradition concernant cette espèce d'augure, et 
nous n'avons pas, en général, à étudier ici la tra- 
dition étrangère. Ce qui nous oblige à nous arrêter 
sur la divination étrusque, c'est le fait, également 
énoncé plus haut, que l'art romain des augures 
se bornait à demander aux dieux s'ils approu- 
vaient ou non telle ou telle résolution, tandis 
que l'Etrurie croyait posséder des secrets qu'elle 
se réservait avec soin, et d'après lesquels elle 
se âattait de connaître bien pins largement 
l'avenir, de révéler les volontés menaçantes des 
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dieux et de les conjurer pou* longtemps, sinon 

pour toujours (1). Il en résultait que les harna- 
pices, quoique méprisés qaaut à leur personne 
par l'orgueil inflexible du patriotisme ro- 
main (2), étaient consultés fréquemment soit par 
l'état, soit par les particuliers, et que leur pro- 
cédé favori, l'observation des entrailles des vic- 
times Qnit, nous venons de le voir, par devenir 
le procédé dominant de la divination romaine 
elle-même ; il convient d'ailleurs d'ajouter que 
l'inspection divinatoire des entrailles étant 
immémoriale chez les Grecs, on peut penser 
qu'elle appartenait, dans une certaine mesure, 
aux temps antiques du groupe gréco-italique. 

g S.— X^a religion ât l'Btat obex lea Romains 

Si maintenant nous considérons, dans lenr 
ensemble, les faits qui viennent d'être exposés, 

(1) BouohA-Laolercq, Divinat, ital,, p. 45, 85-7, 89-91 ; 
pour la procaralio des foudres et des prodiges, p. 51-T> 
74^. — Cf. Clairaio, De Samspie,, op. Romanos, 
p. 26, 28, 30-2, 36-7, 46-7. 

(2) Voy. Clairin, p. 52-4. U. Bouché- Leclercq rectifie, 
eu citant textuellement Cicéron /"De Div., n, 24), le mot 
attribué à Calon sur les Augures : Mirari se aiebat 
quod non rideret kartupex, harwspicem quum vidisset. 
Ce mot frappait ■ □□□ pas les augures, qui avaient tous 
les respects du tIsui pstriciat, mais le^ haruspices, ces 
sorciers toscans, dont l'iagéreDce perpétuelle lui parais- 
H^t une humiliation pour la religion nationale. » (Les 
Pont, de l'ano. Rom., p. ïl3.) 
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nous y recOD naîtrons l'inânence de deax 
principes opposés dans leur uatnre et qui, néan- 
moinSj non-seulement subsistèrent à la fois 
dans l'exercice de la religion nationale, mais la 
dominèrent aussi longtemps qu'elle subsista : 
tout, dans l'état, devait être réglé par la volonté 
des dieux ; mais la consultation de cette volonté, 
l'application de cette volonté constatée apparte- 
naient à l'Etat lui-même. C'est ce que fait res- 
sortir U. Bonché-Leclercq, quand il nous dit : 
« La religion fut le berceau de la cité ; msds, 
comme la religion n'avait de forme propre et de 
réalité extérieure que dans la cité, il en résulta 
qu'elle devint partie intégrante de l'Etat et 
s'absorba en lui ; les Romains ne connaissaient 
que la religion de l'Ëtat ; tontes les formes do 
sentiment religieux, autres qne celles-là, leur 
paraissaient dn superflu (swpersiiïio).... L'on na 
pouvait i^outer an dogme ni à la liturgie sans 
ordre exprès du sénat (1). » — Et nn peu plus 
loin : a Les Pontifes ne pouvaient ni décider 
officiellement une question dont ils n'auraient 
point été saisis par le sénat, ni donner à leurs 
décisions une valeur obligatoire.... Les Xrirs 
n'ouvraient les livres sibyllins que sur l'invita- 
tion dn sénat.... C'est Ini qui accorde aux dieux 
nouveaux le droit de cité n (2). 

(1) Les Ponl. de l'anc. Rome, p. 310-11. 

(2) Ibid., p. 314. C«c\ ttt d^Tsloppa du» un tr»«il 
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La contradiction de ces deux principes ne 
sanrait s'expliquer, comme on l'a vouln faire an 
xviii' siècle, par l'hjpothèse d'une fraude gigan- 
tesque et permanente, exercée par une caste 
dominante à l'égard d'ane plèbe ignorante et 
crédule. Cette opinion, adoptée alors, même par 
des écrivains distingués^ ne peut subsister 
devant les progrès de ta critique historique et 
philosophique : assurément l'ancien patriciat 
avait partagé les croyances populaires, et par 
conséquent il ne les avait pas créées de tontes 
pièces pour s'en faire un instrument de domina- 
tion par la confusion des pouvoirs religieux et 
politiques. Il faut donc chercher une autre 
explication. 

M. Bouché-Leclercq la donne-t-il ? S' efforçant 
de comprendre comment le sacerdoce et l'autorité 
civile, ayant un terrain commun si vaste, n'y 
entrèrent point en conflit, il fait remarquer 
qu'ils étaient moins distincts en réalité qu'en 
apparence. « A Rome, dit-il (1), les dignités 
sacerdotales, si l'on en excepte le fiaminat, 
n'étaient point une consécration qui enlevât à la 
vie active, ni un droit héréditaire qui se trans- 
mit au sein d'une caste; elles étaient le cou- 



très-intéressant ds M. 'WillemB, Muséon, a°' 
1882. (Les Pouvoirs du Sénat romain en m 
religion.} 
(1) Ibid., p. 316. 
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ronnement d'une carrière biea remplie.... Ainsi 
c'étaient les mêmes hommes qui, à des titres 
différents, siégeaient an sénat, dont ils formaient 
comme l'aristocratie, et au sein des collèges.... 
Lorsqn'une question religieuse était soumise au 
sénat, leur opinion, écoutée arec déférence, 
entraînait le vote de l'assemblée. » C'est là ua 
fait réel et d'une importance considérable pour 
la connaissance de l'histoire romaine, mais, s'il 
atténue la difficulté proposée, il ne la fait pas 
disparaître. Et quand l'auteur nous dit, an 
même endroit, que ces personnages se aouve- 
naient au sénat qu'ils étaient prêtres, et dans 
leurs collèges qu'ils étaient sénateurs, ne cède- 
t-il pas quelque peu au préjugé dont je parlais 
tout à l'heure, et que lui-même rient de com- 
battre. Il explique comment le conâit pouvait 
être éludé dans la pratique, mais non comment 
le sénat se reconnaissait en principe et faisait 
reconnaître à tons, prêtres et peuple, sa haute 
juridiction sur les rapports entre les dieux et 
l'Etat. 

11 faut aller plus loin et reconnaître que la 
contradiction, signalée ici dans le domaine de 
l'histoire, existait à Rome dans le domaine de la 
conscience elle-même ; en d'autres termes, que 
le sentiment religieux était là très-différent de 
ce qu'il est chez nous, non-seulement dans son 
objet, ce qui est évident, mais dans sa nature 
même. A Rome, sans doute, le droit prirêcomme 
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ledroit public relevait desinstitutiona religieuses. 
Pendant dea aièelea, Rome ne vit dans l'au- 
torité, la loi, le devoir que l'autorité permaneni 
des dieux ; l'adoption fut un moyen de perpétue 
les sacraprivata (1), et nous avons tu un peu plu 
haut que ledroitpéoal.d&nslea cas lesplus grave! 
était l'expiation soci&le de crimes, soit publici 
soit domestiques, en tant que considérés comm 
des actes impies (2). Mais, pourtant, il rèsull 
de l'étude faite ici même des institutions reli 
gieuses de Rome, que ses croyancea étaient, 
ses jeux, moins la régie de l'âme iiumaine, ! 
manifestation de la loi morale que la loi des faii 
extérieurs. Il en résulte que l'idée du pouvo: 
politique exerçant sur les manifestations reli 
gieuse une autorité prépondérante n'avait pai 
dana la pansée des Romains, le caractère d'im 
morale absurdité qu'il a essentiellement ch( 
nous. La contradiction ne pouvait être anéantii 
puisqu'elle tient à la nature même des objets e 
queation, de même que la nature morale du ser 
timent religieux n'a pu être entièrement mécor 
nue ni i Rome, ni dans la Grèce, puisque It 
Orecs et les Romains étaient des hommes. Ma 
qne l'application en fût méconnue aisément, q« 
le Sénat, représentant de la caste sacrée a 

(1) Ibid., p. 181-92. 

(2]Vo7ez quelques détails k ce sujet daua le mên 
ouvrage, p. 195-97. 
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commencement de la République, rénnît et con- 
fondit dans eon ponvoir la direction suprême de 
l'autorité politique et la direction suprême de 
l'autorité reli^euse, c'était un fait admis de tous, 
sans qu'on cherchât à en scruter le principe, 
parce qu'il n'était pas en contradiction manifeste 
avec l'idée qu'on se faisait de la religion. 
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